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CODE DE PROCÉDURE CIVILE.

ESPRIT
DU



CHEZ P. DIDOT l'aÎNL, KUE DU EOHT DE IODI, Sîu 6.

Se vend, à Paris,





fiU(~



A SA GRANDEUR

MONSEIGNEUR

LE CHANCELIER DE FRANCE.

MONSEIGNEUR,

Lorsque j'ai demandé à VOTRE GRANDEUR la

permission de lui dédier ce livre je n'avois point
du touten vue l'honneur de le faire paroître sous les

auspices d'un grand nom. Une autre pensée m' occu-

poit tout entier: je cherchois F occasion d'exprimer

les sentimentsque je porte dans mon cœur.
Oui, Monseigneur,si, du momentque d'heu-

reuses circonstances m'ont eu placé sous vos ordres,

vous m'avez accordévotre estime et vos bontés, de

ce moment aussi je vous ai voué un attachement

à toute épreuve.



Pouvoit-il en être autrement? Je
vous admirois,

alors que, jeune encore, vous étonniez nos ora-
teurs les plus renommés, et nous présentiez déja le

modèle d'une éloquence ainsi solide que brillante;

comment me serois-je trouvé si près de vous, sans
joindre à l'admirationque commandent de grands

talents les sentiments plus tendres que comman-
dent les grandes vertus, sur-tout ces vertus vraies

et sublimes qui ont la religion pour principe et
pour fin?a

Cesontelles qui, ne vous montrant dans la gran-

deur que ce qu'y voit l'homme de bien, je veux
dire les devoirsdifficiles qu'elle impose, enfaisoient

pourvous unobjetd'effroi; nzais ce sont ellesaussi

qui, surmontant en vous, par l'esprit du devoir, la

répugnance qu'elles-mêmes vous inspiroient, vous
ont décidé à sacrifier, pour servir votre Roi, le

calme heureux, la douce indépendance dont vous

jouissiez dans votre aimable retraite; au sein d'une

famille à qui vous donniez et qui vous rendoit le

bonheur; au milieu des bénédictions que vous atti-

roient vos bienfaits.



Eh! combien devenoit plus pénible encore ce cou-

rageux sacrifice,par les circonstances où il alloit

vous placer!t
Nous ne vivionsplus dans ces temps paisibles où

legrand'Agtjesseau méditoità loisir le perfection-

nement des lois qui régissoient un pays tranquille,
où ilfaisoit régner la justice à l'ombre de l'autori-

té royale, inèbranlablementassise sur l'amour, le

respect et l'obéissance des peuples. Nous en étions

même à regretter ces époques désastreuses où le

vertueux DE l'Hôpital s'efforçait de conjurer l'o-

rage mais où du moins rien n'étoitencore renversé.

A votre arrivée, MONSEIGNEUR; notre antique mo-

narchie n'existoit plus, ses élêmens mêmes avoient

disparu; des passions, depuis long-temps déchat-

nées, lultoient contre le retour à l'ordre; les inté-

rêts particuliers mal déguisés sous les faux dehors

de l'intérêt public, avoient formé des partis; les
partis fomentoient les divisions; de tous c6tés on

se jetoit dans les extrêmes; personne ne vouloit se
relâcher de la manière de voir qu il s' étoit faite

nos anciennes institutions ne pouvoient revivre; les



institutions nouvelles portoient l'empreinte ou de

t'anarchie ou du despotisme, quelquefois de l'un

et de l'autre tout ensemble.

Mais la Providence vous destinoitla noble tâche

de seconder votre Roi dans les généreux projets

qu'il avoit formés pour réparer nos malheurs. Dé-

ja nous commencionsà en goûter les fruits, nous
allions renaître, lorsque tout-à-coup Mais dé-

tournons les yeux de cette funeste catastrophe,

pour ne les fixer que sur l'avenir.

Il nous est assuré cet avenir plus heureux, par
la Charte émanée de la sagesse du Monarque, et à
laquellesa juste confiance a daigné vous faire con-

courir. Gage d'union et de paix, la Charte a telle-

ment rallié tous les esprits, que, même durant l'in-
terrègne, n'osant l'ôter aux François, on s'est vu

réduit à la défigurer dans une ridicule parodie.

Cependant, il falloit donner le mouvement et la
vie à cette constitution naissante; il falloit la pro-
téger dans son berceau; et ce soin a été l'objet cons-

tant de vos efforts. En toute occasion et par- tout,
dans les Conseils comme dans la Chambre des



Pairs, dans votre correspondance comme dans

vos actes, vous avez maintenu avec un zèle égal,

et les droits de la couronne quand on a paru les

méconnottre et les garanties que la Charte donne

à la nation quand on a été tenté de les oublier.

Je me garderai bien, Monseigneur de m' enga-

ger dans les autres détails de votre vie publique

faurois beaucoup trop à raconter; que dirois-je,

d'ailleurs, que tout le monde ne sache?Personne

n'ignore que, semblable à ces anciens qui menoient

plusieurs chariots defront, vous faites marcher en-
semble une foule d'occupations différentes, et que
néanmoins vous êtes si entièrementà chacune, que

vous semblez n'avoir que celle-là.

Je laisserai également à d'autres le soin de rele-

ver cette affabilité par laquelle vous savez adou-

cir l'éclat de la grandeur, cet amour de la jus-
tice que tempère la bonté, et cette aimable bonté

que vous conciliezsi bien avec la justice; qu'ils

parlent de l'extrême sagacité qui vousfaitparcou-
rir d'un coup- d' œil les replis des questions les plus
embarrassées, et de la circonspection religieuse que



vous apportez dans vos décisions; qu'ils disent

qu'on ne sait qu'admirer le plus, ou de la sagesse
de vos idées, ou de la forme lucide, élégante

pleine d'intérêt, sous laquelle vous les produisez

je leur abandonne ce tableau, pour vous suivre
Monseigneur dans ces moments pleins de charmes,

où, après une laborieuse journée vous vous ren-
dez auprès du Roi.

Ce n'est point un courtisanflatteur qui vient ar-
racher des faveurs à son maître, ou perdre ses con-

currents par des 'traits adroitement décochés dans
l'ombre; c'est un serviteur franc et dévoué qui vient

éclairer lajustice de son Prince, fournir des aliments

à sa bonté le mettre en garde contre les surprises

et, pour tout renfermer dans un seul mot, lui pré-

senter la vérité la vérité au devant de laquelle ce

digne héritier de Henri IV s'avance, et qui a tant
depeine à se faire jour jusqu 'aux trônes.

Au reste, vous recevez à l'instant même une ré-

compense digne de votre zèle l'impression des ver-

tus vraiment royales du Souverain redouble votre

amour, soutient votre courage; et cette impression



'profonde, avec quelle joie vous la reportez dans

le sein de votre famille

Dans le sein de votre famille! Ah! c'est là qu'il
faut aller, quand, fatigué de tout ce, qui afflige

dans le monde, on veutse réconcilieravec l'huma-

nité; c'est là qu'on retrouve ces mœurs simples et
patriarcales, que la dépravation de nos temps a
presque reléguées dans les siècles fabzcleux. Com-

bien sont touchants les devoirs que votre piété
filiale se plaît à rendre à ce respectable Magistrat,
décoré bien plus encore par ses longs services, que

par les hautes distinctions qui en sont le témoi-

gnage et le prix! Quel plaisir de voir autour de

vous, dirai je vos enfants, dirai je vos amisNulle
contrainte entre vous et eux la confiance et l'a-

mour absorbent, sans les détruire, tous les autres
sentiments on vous accable de marques de ten-

dresse, vous les rendez avec usure; par-tout brille

le contentement, la candeur, la gaieté; mais cette

gaieté sage et pure, qui, osons dire le mot, est
l'expansion de la bonne

conscience.

Peut-ptre, MONSEIGNEUR, allez vous me taxer



d'indiscrétion. Je sais que, si l'on n' écoutait que

votre modestie votre nom ne serait pas même pror
nonce; mais pourquoi déroberois-je à, mes contem-

porains l'importante leçon que vous nous donnez,

et dont je cherche à profiter moi-mêmep LaisseA-

moi leur apprendre par votre exemple, que c'est

dans la pratique de la vertu qu'an trouve le vçri~

table bonheur.

J'ai l'honneur d'être, avec unprofond respect,

MONSEIGNEUR,

PE VOTRE Grandeub>

Le très-humble et très-
obéissant serviteur,

IE BisoN LOCRÉ.



AVERTISSEMENT.

TouT le monde convient que pour savoir les lois,
il ne suffit pas d'en connaître le texte; qu'il laut

encore en posséder l'esprit, c'est-à-dire saisir les

motifs qui ont déterminé le législateur et le but
qu'il s'est proposé. Dans un autre ouvrage', j'ai cher-
ché à rendre cette vérité sensible par des exem-
ples

On convient généralement aussi que c'est dans
les travaux qui ont préparé la loi qu'on trouve le
plus sûrement cet esprit, ou plutôt qu'on ne le

trouve que là. Personne n'ignore combien les pro-
cès-verbaux de conférence ont jeté de jour sur les

ordonnances de 1667 et 1670 et avec quel em.
pressement les commentateurs s'en sont emparés.

«
Comme rien ne peut faire mieux connoître l'es-

prit de l'ordonnance, a dit M. Jousse, dans la pré-
face de son commentairesur l'ordonnance de 1667,

que l'examende tout ce qui s'est passé dans les con-1

Voyez X'Eipric du Code civil, tome l, p. 2,de lMdition iu-4.0 et

p. 3 de l'édition in-8.?.



férences qui furent tenues lors de sa rédaction, on
s'est attaché, avant toutes choses, à rapporter sous
les différents articles de l'ordonnance, tout ce qui
peut contribuerà leur éclaircissement,tiré du pro-
cès-verbal de ces mêmes conférences ». En effet,
qui peut mi£ux expliquer les intentions du législa-

teur que le législateur lui-même? Et comment ne
pas les découvrir ces intentions, quand les tra-
vaux préparatoires sous les yeux, on suit la pensée
dulégislateur dans toutes les transformationsqu'elle

a subies depuis le moment où elle n'étoit encore
qu'ébauchée, jusqu'àcelui où elle a pris sa dernière
forme?'

Heureusement que nous possédons les travaux
préparatoires de nos Codes. Ceux du Code civil sont
néanmoins les seuls qui aient été tous publiés. Il

n'y a d'imprimé sur les autres Codes que les obser-

vations des Cours, les exposés de motifs et les dis-

cours des orateurs du Tribunat. Depuis long-temps

on réclame le reste, et depuis long-temps aussi je
l'aurois mis au jour, si je n'en avois été empêché,
bien moins encore par mes nombreuses occupa-
tions, que par des raisons de prudence que devi-
nera facilement quiconque a vécu dans les temps
auxquels je me reporte. Toutefois, je suis parvenu,



pour ainsi parler, à tromper l'espion dans XEsprît

du Code de commerce carj'ai inséré en entier dans

ce livre les procès-verbaux de la discussion du Con-

seil et les observations de la section du Tribunat.

Et même, afin de ne rien omettre de la discussion,
j'ai rapporté textuellement de longues opinions que
je me serois borné à analyser ou à extraire, si les

procès-verbaux eussent été imprimés et qu'on eût

pu y recourir: telles sont entre autres celles qui ont
été émises sur la question de la compétence des

tribunaux de commerce, et la matière des lettres-
de change et des billets à ordre. A la faveur de

cette précaution tout a passé sans que je me
trouvasse compromis. Probablement que j'en au-
rois fait de même pour le Code de la procédure
civile, le Code d'instruction criminelle et le Code
pénal. Mais, puisque les circonstances sont chan-
gées, j'userai de la liberté que l'état actuel des cho-

ses m'a rendue.
Quant à présent, il ne s'agit que du Code de la

procédure.

Les consultations que je donne journellement

pour lever des difficultés que l'inspection des pro-
cès-verbaux fait disparoître, me prouvent combien
il est urgent de les faire imprimer.



Le livre que M. Sirey vient de publier sous le
titre de Code de procédurecivile annoté des dispo-
sitions, ultérieures de la législation et de la juris-
prudence*, démontre que, sur beaucoup de dispo-
sitions, la jurisprudence est encore incertaine,
contradictoire, vacillante, en un mot, bien loin
d'être formée.

Cependant, il est bon de joindre aux discussions
du Conseil les autres travaux préparatoires du
Code.

Je voulois d'abord remonter jusqu'au projet ori-
ginaire et aux observations (les Cours. Mais j'aurois
été obligé de faire un ouvrage raisonné, ce qui n'en-

troitpas du tout dans le plan que, par les raisons qui

seront exposées ailleurs, j'ai cru devoir me tracer.
Néanmoins, comme un volume entier de l'Esprit

du Code de commerce a été consacré à la matière
de la procédure, en tant qu'elle sert de règle aux
juges commerciaux; et comme'les diverses obser-
vations des Cours y ont été rapportées et discutées,

Nota. Cet oiwragc, tout composé de faits, et où, contre l'usage,

l'auteur ne s'est point permis d'opinions personnelles, est exécuté

avec une rare intelligence et avec un talent d'analyse très-remar-

quable. On ne sauroit trop en recommander la lecture aux personnes
qui se livrent a l'étude, si nécessaire, du sjstême d'application.



je n'ai pas fait difficulté de me servir de mon pro-
pre travail, quand il en pouvoit résulter quelque

éclaircissement. Mais j'ai usé de ce moyen avec
sobriété, me contèntant, pour l'ordinaire, de ren-
voyer à l'ouvrage même.

Les discussions du Conseil, les observations de
la section du Tribunat, les exposés de motifs et les

discours des Tribuns sont donc les éléments de ce

livre.

Je les ai rapportés textuellement et sans en rien
retrancher que les superfluités, qui eussent inuti-
lement grossi le volume.

Par exemple, peu importe de savoir que le mot
assignation a été dans plusieurs articles substitué

au mot citation, sur la demande de la section du
Tribunat; qu'une rédaction incorrecte, que des
phrases mal construites ont été remplacées par une
rédaction plus pure. Autre chose est quand le chan-

gement de rédaction en a amené dans la gubstance
de l'article alors il n'y a rien à passer. Mais il faut
s'arrêter là, sous peine de tomber dans d'ennuyeu-

ses inutilités.
Par exempleencore les orateurs, soit du Conseil,
soit du Tribunat, avoient une double mission à
remplir ils devoient faire connoître au Corps lé-



gislatif un projet à la confection duquel il n'avoit

pas eu part, et avec lequel dès-lors il n'étoit point
du tout familiarisé. Ils devoient aussi lui en expo-
ser l'esprit les motifs, les conséquences. Pour rem-
plir ces devoirs, il falloit bien présenter l'analyse
des dispositions du projet, en même temps qu'ils

en donnoient l'explication, De là vient que, dans
leurs discours, on distingue facilement deux par-
ties la partie expositive et la partie explicative.La
première doit être écartée; à quoi serviroit de met-
tre à côté de l'article, que le lecteur a sous les yeux,

des passagesqui le répètentpresquedans les mêmes
termes? Les passages explicatifs doivent au con-
traire être soigneusement recueillis, car il est évi-
dentqu'ils contiennent les raisons d'après lesquelles
le Corps législatif s'est déterminé à adopter l'ar-
ticle.

Voilà la marche que j'ai suivie pour le choix de

mes matériaux.
Un autre élément étranger à la discussion, mais

indispensable à l'intelligence du Code, devoit aussi

trouver sa place dans ce Jivre. Je veux parlerdes dis-

positions des autres Codes, qui serventde base ou de

développements à celui dela procédure. Ses auteurs
eux-mêmes ont cru nécessaire de rapporter les arti-



des du Code, civil auxquels il se rattache. Ils les
avoientd'abordinsérésdansleurprojetpnaispourde
très -bonnes raisons, on les a rejetés,dans des notes
Les retrancher, c'eût été dénaturer l'ouvrage du
législateur. D'un autre côté, le Code d'instruction
criminelle, le Code pénal et le Code du commerce
ont modifié ou étendu diverses dispositions du Code
de la procédure, de manière que celui qui, dans
quelques parties de ce dernier Code, s'arrêteroità ce

qu'il prescrit, se formeroit une idée incomplète ou
plutôt erronée del'état de notre législation. Ces con-
sidérationsm'ontdéterminé à établir une conférence

entre le Code de la procédure et les autres Codes.
Enfin, comme par l'effet de la situation où j'étois

placé, rien n'a pu m'échapper, et que j'ai eu aussi

ma part du travail, je me suis permis de faire quel-

quefois usage de mes souvenirs.
Je pense que la réunion de tous les matériaux

que je viens d'indiquer fera connoître l'esprit du
Code de laprocédure. “

Il me reste à parler du plan que j'ai suivi.
Mon intention n'a pas été de donner un ouvrage,

mais seulement un recueil. Je me suis borné à ras^
sembler, à mettre en ordre etlier les matériaux,
qui viennent d'être indiqués.



AOn me demandera pourquoi je n'ai pas adopté
la même méthode que dans Esprit du Code civil,

ou du moins que dans l'Esprit du Code de com-

merce.
Je réponds que c'est qu'il n'en étoit pas besoin

pour faire bien entendre l'esprit du Code de la pro-
cédure. On le sentira facilement si l'on fait atten-
tion à la différence qui se rencontre entre la nature
de ces deux Codes. 1

Pour arriver à faire le Code civil, il falloit s'en-
foncer dans de vastes matières, dont les unes

comme celle de l'état des personnes se rattachent

aux premiers principes de l'ordre social; dont d'au-

tres, comme celle des obligations et des contrats,
organisent les grandes théories du droit naturel;
dom d'autres enfin, comme les conventions matri-

moniales devoient se former des usages combinés
des diverses provinces et substituer une législa-

tion uniforme à tant de législations particulières,
1

sans cependant priver les habitants de chaque par-
tie de la France des stipulations auxquelles ils

étoient accoutumés. Ce n'étoit pas même tout
après avoir formé le système, on étoit oblige de l'ox-,

^aniser par des dispositions de détail,



Les matières de la procédure au contraire ne de-

mandent que des dispositions de cette dernière es-

pèce. Elles font bien naître quelquefois des ques-
tions générales, mais on ne peut pas dire que ces
questions aient pour objet d'établir des systèmes

tous les systèmes avec leurs développements sont
dans le Code civil le Code de procédure n'est des-

tiné qu'à établir les formes qui sont nécessaires pour
les réduire en pratique.

De cette différence, entre les deux Codes, nait
celle que j'ai mise dans la forme de mon travail.

Dans les travaux auxquels je me suis livré sur le
Code civil,j'ai dt^-saisir les fils épars des discus-:

sions longues -et nécessairement décousues aux-
quelles a donné lieu un ensemble aussi vaste, et
dont chaque partie devenoit un ensemble à son
tour; j'ai dû former une chaîne qui, conduisant le
lecteur à travers ce dédale, lui fit parcourir l'im-

mense intervalle par lequel la première conception
du législateur se trouve séparée de sa détermina-
tion définitive. C'est ce que j'ai tâché d'exécuter,
dans Y Esprit du Cocle civil, dont je publierai la suite
aussitôt que les circonstances le permettront.

Pour le Code de la procédure au contraire, où



les discussions lî'ont porté que sur des dispositions
particulières, et ne se sont jam.ais élevées a de vastes-

conceptions, je n'avois qu'à-rattacher ces discus-.

sions à. chacun des articles qui en sont le résultat.
Cette manière de présenter les travaux prépara-*

toires m'a paru plus commode pour le lecteur que
l'impression séparée des discussions du Conseil, des.

observations de la section du Tribunat, etc. Elle lui
épargne la peine de rapprocher, de conférer elle-

lui permet de saisir d'un coup-cl'œil la liaison des
divers documents qui éclaircissent chaque disposi-

tionet en donnent l'histoire. Elle fait disparoître les
doubles rédactions et les. autres inutilités dont il a-

été parlé, et qu'on ne peut s'empêcher d'insérer
dans un procès-verbal. Enfin, elle a été employée

avec succès dans un ouvrage de la même nature et
sur la même matière que celui-ci, dans les confé->

rences de l'ordonnance de 1667.

Je m'ahstiens d'entrer dans deplus grandsdétails

sur le plan. L'inspection du livre- suffit pour ap-
prendre ce que j'omets. Je crois seulement néces-

saire de faire connoître l'usage des numéros qu'on

trouve en marge de chaque opinion dans la discus-

sion du Conseil d'État. Ces numéros sont destinés



à remplacer les noms qu'il m'a paru convenable de

supprimer. Il m'a fallu chercherun moyen de dési-

gner les interlocuteursqui ont parlé plusieurs fois
dans la même discussion sans cette précaution la
discussion ne seroit pas bien entendue, parcequ'on
n'apercevroit pas la liaison qui existe entre ses di-

verses parties. J'ai pensé que j'atteindrois le but en
numérotant de suite tous les membres du Conseil

qui parlentpour la première fois dans la même dis-

cussion et en répétant leurnumcro originaire quand

ils reprennent la parole. Ainsi, par exemple, dans
la discussion de l'article 22 du Code, M. Bérenger

a parlé le premierce qu'il a dit 'a d'abord été nu-
méroté 1. M Réal a parlé le second son opinion

porte le numéro 2. M. Treilhard, troisième inter-
locuteur, est numéroté 3; 31. Réal a parlé une se-
conde fois, le numéro2 est répété. Est venu ensuite
M. Cambacéres comme il n'avoit pas encore pris

part à la discussion, on l'a désigné par le numéro l\
M. Treilhard lui a répondu; il avoit déja été indi-
qué par le numéro 3 on a donc donné le numéro
3 à sa réponse. M. Cambacérès a répliqué sa ré-
plique a été numérotée 4; ensuite M. Mounier, qui
n'avoit encore rien dit, a émis son opinion on lui



a appliqué le numéro 5. Enfin, M. Bérenger a Re-

pris la parole et terminé la discussion, on a répété
le numéro i.

L'ouvrage est terminé par une table aphabéti-»

que, analytique, raisonnée et très-ample,de toutes
les matières qu'il contient. j



IDÉE GÉNÉRALE DU CODE.

L'ORATEUR du Conseil d'État a donne dans les

termes suivants une idée générale du Code, dans

l'exposé des motifs qu'il a fait devant le Corps lé-

gislatif. "••« Nous sommes
chargés, a-t-il dit, de vous pré-

senter aujourdhui les deux premiers livrets de la

première partie du Code de procédure.
« Que ce mot ne rappelle pas à vos esprits l'idée

désastreuse de quelques formes antiques qui trop
souvent étouffèrent la justice et ruinèrent les plai-
deurs. . • • >•

« Loin de nous ces vaincs subtilités qui avoient
introduit à Rome des formulesparticulières pour
chaque action, et qui attachoient quelquefois en
France, à l'omission d'un seul mot; la déchéance'
absolue d'une prétention avouée' par la' loi. "v

«
Ce n'est pas dans notre siècle qu'une formalité"

doit cacher un piège tendu à la bonne foi; et, sous

l'empire des lumières, les règles seront toujours
d'accord avec là raison.' 'r



Du sein de vos délibérations s'est élevé un Code,
qui déjàa obtenu l'assentiment des nations, présage

infaillible du respect de la postérité il faut, pour
le bonheur du peuple franeois, que cet ouvrage soit
protégé contre les efforts artificieux de l'intérêt et de
la mauvaise foi. ••];•.

« C'est aux tribunaux que l'application en est con-
fiée c'est la, s'il est permis de le dire, que la loi est
vivante en effet; mais n'y seroit-elle pas souvent mé-

connue, si l'on ne tracoit pas à l'instruction!une
marche fixe, et qui présente des garanties contre
les erreurs et les surprises?

t,\«.Tel est l'objet d'un Code de procédure.- •
» Un règlement est nécessaire pour les plaideurs

qui s'égareroient facilement dans des routes obs-

cures et inconnues pour les magistrats qui, de-

,vant justice à tous, avec le même zèle et la même
impartialité, ne peuvent ni retarder ni accélérer la
marche d'une affaire, au gré de leurs passions ou de

leurs caprices; pour l'ordre public toujours blessé,
lorsque l'absence ou l'inobservation des règles peut
faire supposer l'arbitraire ou la faveur.

;« En préparant la loi qui vous est présentée, on a
dû se. préserver également et. de la tyrannie des
vieilles habitudes, dont mçme les meilleurs esprits



ont tant de peine
à se défendre, et des écarts de

l'inexpérience trop prompte quelquefois à con-
damner, parcequ'elle ne peut pas toujours se rendre
raison de ce qui est bon et utile. ''

"Il a fallu aussi se tenir en garde contre une
manie de réforme, à craindre sur-tout dans une
matière où tout le monde peut se croire en état de

tracer des règles, et bien plus dangereuse encore
quand elle s'empare d'une ame honnête, mais tour-
mentée d'une soif immodérée de perfectibilité.'

« De toute part s'élève un cri violent contre la
complication des formes. Eh! sans doute, il faut

que les formes soient simples mais, pour simpli-
fier les formes, gardons-nous bien de les détruire.

> « Certes, dans un État où la volonté d'un seul
fait la loi; où la loi peut être aussi mobile que cette
volonté; où la délégation du pouvoir entraîne aussi
la faculté de suppléer à la loi qui se tait, les formes

sont nécessairement simples; les parties se présen-
tent volontairement, ou sont amenées par la force;

on les entend, ou, sans les entendre, on prononce.•Dans une société qui se forme, où la popula-
tion est foible, et les relations peu multipliées et
peu actives; où les mots de sciences d'arts, de

commerce sont à peine connus, les différendsrne



peuvent être ni longs ni fréquents ils sont sim-»

ples nécessairement, et d'unesolution facile.

LMais chez une nation nombreuse et puissante,
livréeà tous les genres de travail et d'industrie, lors-

que des masses considérables de citoyens se trou-
vent réunis sur le même point, au milieu d'un choc
violent et perpétuel de besoins, de passions et d'in-

térêts de toute nature, il doit s'élever une foule de
contestations et de contestations compliquées il
faut par conséquent des juges, beaucoup de juges,
des juges instruits, probes, laborieux sur-tout il

faut dans les procès une marche fixe, qui ne per-
mette pas l'arbitraire dans l'instruction, parcequ'il

seroit bientôt suivi de l'arbitraire dans le jugement.

.«Voilà un premier besoin-, besoin encore plus

vivement senti, quand une nation n'est pas étran-
gère à la formation de la loi, et lorsque la loi est

en effet chez elle un garant assuré de la propriété.
Pour apprécier avec justice l'ouvrage qui vous

est présenté, il ne faut pas se méprendre SUT son
pbj et.. i 1•

« On n'avoulu que tracer la marche des procé-
dures.*). -
tîil nes'agissoitpas de faire une loi sur la compé-

tence,-ni d'indiquer des règles pour saisir un tri-



bunal plutôt qu'un autre. Ces règles existent déjà

et leur application est facile, • •

« Si, dans Tordre ancien, il s'élevoit sur la côna-^

pétence des tribunaux des contestations si sérieuses

et si multipliées, cet embarras tenoitdes cause!
qui n'existent plus': il étoit la suite de cette multi-

tude de'juridictions qu'avoient entraînées les in-
féodations des droits de justice de la vénalité des
offices, qui, ayant fait, des émoluments de la jus-
tice, une propriété du juge,' donnoit aux' tribunaux

le droit de revendiquer leurs justiciables d'une
foule de tribunaux établis pour connoîtrede cer-r
taines natures d'affaires enfin, le mal tenoità une
multitude de privilèges, qùidonrioient le droit d'é-
chapper au juge naturel, "et' de réclamer un juge
d'attribution. (.> r.•,• >.

« Ces sources fécondes de procès sont taries nous
ne pouvons saisir aujourd'hui que la justice pater-
nelle du juge de paix; ou les tribunaux de première
instance pour les affaires civiles, et les tribunaux
de commerce pour les affaires commerciales; l'on

a donc pensé'qu'il ne falloit pas s'occuper d'unrè-
glement sur la compétence dans une loi qui n'aa
pour objet que l'instruction. ••" '
«Je crois devoir vous prévenir aussi, que vous no



trouverezdans le projet aucuns règlements sur les
frais, ni aucunes dispositions sur la police parti-
culière des tribunaux. Non que le besoin de sta-
tuer sur ces ohjets ne soit très-urgent mais ils
n'entraient pas dans le plan de la loi

>

« 11 faut, avant tout, dissiper cette anarchie fa-
tale (suite malheureuse mais inévitable,- ou de l'ab-

sence, ou de l'opposition et de l'incohérence des
lois), qui fatigue les tribunaux et désolejles justi-
ciables mais si l'instructiondes procédures doit
être uniforme sur toute la surfa.ce de la France, il

n'en est pas de même d'une taxe.de frais,, ou de
l'ordre dans lequel les affaires.seront; expédiées
dans chaque tribunal. On sent facilement avec
un peu de réflexion, que ces articles, sont -suscep-
tibles de quelques modifications, d'apres l'organisa-
tion particulière des tribunaux, qui ne sont pas
tous composés du, même, nombre déjuges, et d'a-

près la quantité et la nature des affaires portées à
chaque tribunal; peut-être aussi faut-il prendre en
quelque considération le placement des. tribunaux

dans des cités
plus ou

moins populeuses.. -»
Le Code ne pourra être mis en activité que dans

un délai plus ou moins long, mais quç vous fixe-

rez. Il sera fait, avant cette époque, des règlements



d'administration publique, sur les frais, sur la disci-

pline,sur le régime intérieurdes tribunaux. Lorsque

la pratique d'un petit nombre d'années aura con-
vaincu que ces' règlements. sont dignes de votre
sanction, tout ce qui devra faire matière d'une loi

vous sera présenté. • '•', '" • ''<> "*ï

<•
C'est ici, je pense, le moment de dissiper, par

une briève explication, quelques reproches élevés

contre le projet de Code; avant même qu'il fttt bien,

connu, i .1 “ r,, i"1 .'1

« La loi se divise en deux parties. Dans la pre-
mière, vous trouverez les 'règles de l'instruction des

affaires dans les tribunaux. •! u.; « Dans la deuxième, on trace la marche a suivre
dans beaucoup de circonstances qui peuvent ne pas
donner lieu à des débats judiciaires, mais dans les-

quelles lerecours à l'autorité du juge est cependant

nécessaire, comme,par exemple, dans les cas d'ap-

position ou de levée de« scellés, d'un inventaire,
d'une nomination de curateur à une succession va-

cante, et dans plusieurs autres cas de cette espèce

un grand nombre d'articles étoit nécessaire pour
tout prévoir, et il falloit absolument tout prévoir

pour sortir de l'arbitraire et de la confusion..
« Quelques personnes, qui ne jugeoient que sur



l'apparence, se sont hâtées de prononcer que la loi

étoit trop longue. • .t
Nous appelons avec confiance, de cette décision

indiscrèteetprématurée,à votre méditation surl'ou'

vrage qui vous est présenté.
« Ee Code sera long, cela est vrai; mais il ne sera

long que parcequ'il sera complet. >
>

~>

« On a dû prendre une affaire dans son principe;
lui faire subir tous les incidents que peut présenter
l'instruction,etindiquerunemarchepourtouslescas.

«
Jusqu'ici nous n'avions pas de loi qui eût em-

brassé toute la matière; les règles étoient dissémi-

nées dans l'ordonnance de 1667, dans une multi-
tude de lois et de règlements postérieurs, qui,
n'ayant pas même prévu tous les cas, avoient laissé
une porte ouvertea des usages particuliers, et par
conséquent à beaucoup d'abus. Car il ne peut exis-

ter sur le même point plusieurs usages différents,
>

sans qu'il y en ait beaucoup d'abusifs, s ••
-

Grace à la loi qui vous est présentée, nous au?
rons par-tout et dans toutes les circonstances une
règle fixe et une instruction uniforme. <*

« Si la loi est longue, pareeque la matière est
vaste, du moins vous serez convaincus que, sur
chaque partie, on n'a dit que ce qui étoitnécessaire.



u
C'est.dans cct,esprit que le Code a été fait; et

leConseil d'État, etleTribunat, dontplusieursmem-
bres se sont associés à nos discussions, nous avons
tous fait la perquisition la plus sévère des procès
dures frustraîoires et ruineuses; mais, en écartant

sans retour tout ce qui étoit mauvais ou seulement
inutile, nous avons conservé religieusement tout
çe qui éjoit essentiel nous n'aurions pu porterplusr

loin notre sévérité, sans nous rendre en quelque

sorte coupables de toutes les injustices que les juges

auroient pu commettre par le défaut d'une instruc-
tion que la loi n'auroit pas permis de leur donner.

«Vous vqrrez
que tous, les articles de ce Code se

rapportent, à un principe bien simple. Le.,dcman>t

deur doit expliquer sa prétention, le défendeur doit
répondre; sans cette double faculté, comment le
juge pourroit-il prononcer, en connojssance de
cause?t •_ iVl < j,j j!

« Mais, me dira-t-on, si la marche est si simple,

comment la loi peut-elle cire si volumineuse^
«Je ne suis nullement surpris de cette, question,

quand elle est faite par des personnes qui, heureu-

sement pour elles, n'ont jamaiseu besoin d'appro-
cher des tribunaux.,,“ ,jr'j., ,r- l.J..
<•Pardonnez-moi quelques («eirsiis foi'tarides; ils



pourront éclairer ceux qui sentent le besoin, et qui
ont envie de l'être. £.»•:

« Nos lois ont établi deux degrés de juridiction;
il faut bien que les erreurs et les surprises des pre-
miers juges puissent être réparées cette base "de

notre ordre judiciaire ne reçoit d'exception que
pour des affaires d'un foible intérêt, et qui ne pa-
roissent pas mériter les frais d'une instruction sur
l'appel. i'-j •

IIa donc fallu tracer des règles de procéder de-

vant les tribunaux ordinaires et devant les Cours.
Je parlerai de ces règles dans quelques instants;

et je suppose actuellement que l'affaire est jugée

en dentier ressort ce n'est pas tout d'avoir obtenu

un jugem'ent il faut l'exécuter. Or, il peut être pour
cela nécessaire, dans bien des cas, de donner des

cautions, de rendre des comptes, de liquider des
fruits, des dommages-intérêts, des frais chacun
de cesarticles fournit la matière d'un chapitre.

«
Si'la partie condamnée étoit assez sage pour

exécuter son arrêt, tout se trouveroit terminé; mais,
si elle se refuse à l'exécutionil faut bien qu'on puisse
l'y contraindre'; on la contraint, ou surses biens,

ou sur sa personne; sur sa personne, par l'empri-

sonnement, dans les cas où la loi l'autorise sur ses



biens, par la saisie des meubles, des fruits, des

rentes, même des immeubles ce n'est pas le tout
que de saisir, il faut vendre il faut donc établir un
mode qui donne aux acquéreurs sûreté à la partie

saisie et aux créanciers garantie que le bien vendu

sera porté à sa valeur, et qu'ils ne seront pas les

victimes d'une poursuite rigoureuse, mais malheu-

reusement, nécessaire. {
« Quand la vente est faite, plusieurs créanciers

peuventse présenter pour
en toucher le prix, ce

prix peut être insuffisantpour acquitter toutes les
charges il faut donc, suivant la nature des créan-

ces, ou distribuer le prix par contribution entre
tous les créanciers, ou établir entre eux l'ordre,dans
lequel ils doivent être. payés suivant leurs privilé-.

ges ou leurs hypothèques. .01 -r
« Ghapune des circonstances que j'ai remarquées

offre la matière d'un titre, et d'un titre très impor-r

tant.,“ ,!
« Vous verrez que nous avons été fidèles au prin-,Vou~ v,errez que nous ~Y°I!s ,été Adèl~s au prin-,

cipe de simplicité déja annoncé, Tout se réduit tou-"
jours à r faire expliquer une demande. à entendre
la défense, ou, à établir des modes de publicité nt>,

cessaires dans plusieurs cas, comme dans, les cas
de vente, par exemple:, vous trouverez qué, dans.



cette partie de la procédure, si excessivement dis-
pendieuse autrefois, et que les praticiens regar-:
doient comme une riche mine à exploiter, le projet
offre des économies incalculables.

« Je n'ai parlé jusqu'ici que des procédures qui

peuvent devenir nécessaires, même après le juge-

ment d'une affaire en dernier ressort jetons un

coup d'œil rapide sur l'instruction indispensable'
pourparvenir à un jugement.'

« Sans doute, cette instraction'seroit fort courte
si les deux parties se présentoient, et si elles expo-
soient leur affaire de bonne foi pour mettre le juge

en état de prononcer.[ r :-y
« Pourquoi cela n'est-il pas toujours ainsi? Je

demanderai à mon tour Pourquoi tous les hom-i

mes, dans tous les états, ne fbnt-ils.pas toujours ce
qu'ils devroient faire, d'après les règles de la conve-

nance, de la justice, du devoir, et même en consul-'

tant leur intérêt bien entendu? Pourquoi l'insou-

ciance,1 l'impéritie, la mauvaise foi, l'aigreur, la
haine, la puérile vanité, et l'intérêt du moment, qui1

n'est pas toujours d'accord avec l'intérêt de tous les

jours, influent-ils si souvent et si fortement sur les

actions des hommes? Plusieurs de ces causes agis-
sent peut-être

encore plus impérieusement sur l'ame



d'un plaideur, et nous ne devons pas être surpris
qu'elles retardent et compliquent, dans beaucoup de

cas, une marche qui devroit être simple.

«
Si le défendeur ne se présente pas, on prend

contre lui un jugement par défaut; mais des causes
légitimes ont pu l'empêcher de paroître il étoit ab-

sent, l'assignation ne lui a pas été remise, l'Lomme

qu'il avoit chargé de se présenter a peut-être été
instruit trop tard. Bien d'autrescausespeuventexcu-

ser son absence; il iàut donc l'écouter quand il se
présente; et on a dû tracer une marche sur les op-'
positions aux jugements par défaut.

·

«Voilà enfin les parties en présence; parcourons
actuellement une procédure, en supposant tous les

incidentsqui peuvent survenir, mais qui néanmoins
et très heureusement ne se présentent pas dans la
majeure partie des affaires. Il

«
C'est un étranger qui est demandeur; un'Fran-

çois ne doit pas être forcé d'entrer en lice avec un
homme qui n'offre aucune garantie pour les con-
damnations qui seront prononcées contre lui. On
peut donc exiger, avant tout, que le demandeur

fournisse cette garantie en donnant une caution.
L'assignation est nulle on peut en faire pro*

noncer la nullité,



«
C'est un héritier, une veuve qui sont assignés;

la loi leur donne trois mois pour faire inventaire,

et quarante jours pour délibérer sur la qualité qu'il
leur convient de prendre ils peuvent donc sus-
pendre le cours de l'action jusqu'à ce que ce délai

soit écoulé.

«
Le demandeurn'a pas donné copie du titre sur

lequel il fonde sa prétention; le défendeur doit bien

avoir le droit d'en demander la communication..

ci
On assigne en vertu d'un écrit sous seing-privé

dont l'écriture n'est pas reconnue on ne peut
s'empêcher de procéder à la vérification, et elle ne
peut se faire que par pièces de comparaison, par
experts ou par témoins.

Le défendeur soutient que l'acte est taux on
né peut lui refuser le droit de le prouver et de s'ins-

crire, c'est-à-dire, de démontrer la fausseté.

a
Celui qui est assigné a un garant; c'est un ac-

quéreur qu'un tiers évince; il faut bien qu'il puisse

mettre son vendeur en
cause.

i Les parties articulent des faits qu'elles démen-

tent respectivement c'est le cas d'une enquête.
"Elles ne sont pas d'accord sur la valeur de-ce

qui fait l'objet de la contestation il faut une esti-

mation des experis.



u
La vue des lieux peut être nécessaire -pour

fixer l'opinion du juge; il ordonne son transport.

«
On veut tirer la vérité de la bouche même de

son adversaire c'est le cas d'un interrogatoire sur
faits et articles.; ''

« Une partie meurt; il faut bien assigner l'héri-

tier en reprise ce n'est pas la partie, mais l'avoué

qui est décédé cet événement entraîne une de-
mande en constitution de nouvel avoué. • -'

La même demande a été portée dans plusieurs
tribunaux par différentes parties un règlement de

juge devient donc nécessaire.' <''
Un avoué a outrepasséses pouvoirs il faut bien

qu'on puisse le désavouer.. r«On est frappé du tableau effrayant de cette mul-
titude d'incidents particuliers qui peuvent s'élever
dans le cours dune affaire je pourrois agrandir
le cadre et rendre le tableau encore plus effrayant

je l'eusse fait sans doute si j'avois pu me flatter
d'arrêter sur le bord du précipice (je ne dis pas un
plaideur de mauvaise foi, cela est impossible) mais

un seul de ces hommes qui, exigeant rigoureuse-
ment tout ce qu'ils pensent leur être dû; ne sachant

et ne voulant se relâcher sur rien, incapables d'au-

cune espèce de capitulation, ni dans les.grands,



ni dans les petits intérêts, ne manquent pas une
seule occasion de se précipiter dans les tribunauxi

et courent gaiement et de bonne foi à leur ruine

et à celle de leur famille.
« Je ne m'étois proposé, quant à présent, que de

vous donner une idée générale des causes qui com-
pliquent une procédure, et qui ont nécessité un
grand nombre d'articles dans le Code. Je crois avoir
suffisamment rempli cet objet. Avant de passerà
de nouveaux détails, je ne dois pas me dispenser
de m'expliquer encore sur deux autres reprocher
adressés à cet ouvrage.

« Si quelques personnesont pensé, àla seule ins-
pection du volume, que le Code étoit trop long,
quelques autres, après l'avoir lu, ont trouvé qu'il

était trop court on prétend que la marche tracée

sur chaque incident laisse quelque chose à désirer,
pareequ'on n'y rappelle pas textuellement la règle
générale de procédure qui peut recevoir son appli-
cation dans le cas particulier. •• -' "'"

Nous n'avonspas pu partager cette opinion sans

doute il a fallu, pour des cas qui sortent de la mar-
che ordinaire, donner des règles qui leur soient
propres;mais on n'a pas dû en faire davantage. Tous

ces incidents se rattachent'à l'affaireet rentrent



ensuite dans la marche ordinaire de la procédure
nous devons supposer que les officiers ministériels

auront étudié leur Code; qu'ils se seront pénétres
de ses dispositions, et que les juges auront aussi

assez de fermeté pour qu'aucune procédure abusive

ne soit passée en taxe.
« Enfin on craint que les frais ne soient trop

considérables.
« Ah', sans doute, ils seront trop considérables,1

si la simplicité des formes prescrites est violée, si
les délais fixés deviennent arbitraires, si les taxes et
règlements sont méprisés.

« Mais pourquoi nous livrer à ces inquiétudes et
et à ces terreurs? La loi, n'en doutons pas, sera exé-
cutée.

u
Au reste, il n'est personne, pour peu de con-

naissance qu'il ait de cette matière qui ne doive

être convaincu que toutes les sources des gains illi-
cites et abusifs sont taries.

« C'étoit sur-tout dans les expropriations, d'ans

les contributions, dans les ordres, que l'abus étoit
le plus révoltant; mais tout a été réformé, il ne
vous restera à cet égard aucun doute lorsque les

titres sur ces matières vous seront présentés.
«Tant d'abus ne tombentpas sans résistance et



sans clameurs de la p.art de ceux qui en profitent
sans doute ils ne mettront pas en avant la cause
véritable de leurs cris et de leurs déclamations; ils
lâcheront toujours de la masquer sous la fausse ap-
parence de quelque bien public; mais la plainte se
dissipe bientôt, quand elle n'a pas un fondement
réel; et une institution, également éloignée et de
la foiblesse et de l'exagération, s'élève et se conso-
lide chaque jour.

« Dans les procédures ordinaires, la grande partie
des causes, je veux dire, toutes les affaires som-
maires, se porteront à l'audience sans instruction
préalablement écrite.

Dans toutes les autres causes, on ne passe en
taxe que la demande et la défense. Si le grand nom-
bre de pièces présentées et de questions agitées

peut mériter que l'affaire soit mise au rapport, une
requête de part et d'autre contiendra les moyens
et les pièces. Il n'yadans cette marche rien qui
ressemble aux volumineusesinstructionsdes procès^

par écrit. Etoit-il possible d'élever l'édifice sur de*

bases plus saines?
Si l'on en croyoit certaines personnes, on sup-

primeroit toute espèce de procédures, comme si la
décision des magistratspouvoit n'être précédée d'au-



Cune instruction on réduiroit arbitrairement tous1

les droits, comme s'il pouvoit exister dans l'Etat
une classe d'hommes, qui seule donneroit gratui-

tement à ces concitoyens ses soins, ses peines, le
fruit de son travail et de son expérience. '

«
Comment peut-on se livrer encore à ces exagé-

rations, après l'épreuve récente que nous avons

faite? N'avoit-on pas supprimé tous les avoués et
toute la procédure dans un accès ou plutôt dans

un délire de perfection? Qu'en est-il résulté? Onn'a.

pas eu moins recours aux avoués, parceque l'igno-

rant et le paresseux seront toujours tributaires de
l'homme laborieux et instruit les avoués ne per-
dirent que leur titre, ils continuèrentde travailler

comme fondés de pouvoirs mais toute procédure
étant supprimée, et l'avoué n'ayant plus d'action en
justice pour des salaires légitimes, il se faisoitpayer
arbitrairement, même avant d'avoir examiné l'af

'faire, beaucoup plus qu'il n'auroit obtenu par une
taxe raisonnable de la procédure nécessaire qu'on
avoit supprimée, et jamais la justice nefut plus chère,

«
C'est le plaideur qui en souffrit j'observe, en

passant, que la portion des droits qui auroit été
acquise au trésor public sur les actes de la proré-
dure, tourna entièrement au profit de l'avoué.



«
Ah sans doute, il faut déclarer une guerre ou-

yerte aux hommes avides, aux exacteurs, aux con-
cussionnaires malheur à notre siècle, si ce sen-
timent pouvoit s'affoiblir mais ne commençons
pas par une injustice, même envers nos ennemis;
soyons équitables d'abord, si nous voulons être
s.ages réformateurs.

«. Que les citoyens trouvent dans chaque état un
salaire juste et modéré de leurs peines c'est alors

qu^e les perveBS seront véritablement sans excuse,
sans prétexte èt sans appui c'est alors aussi que
des hommes probes, ne repousseront pas un état
qu'ils pourront exercer avec fruit sans blesser leur
délicatesse

>>
(t).

(i)
Expose des motifs, g.i et suiv.



CODE
DE

PROCÉDURE CIVILE

PREMIÈRE PARTIE.
PROCÉDURE

DEVANT LESTRIBUNAUX.

LIVRE PREMIER.

DE LA JUSTICE DE PAIX.

Notions générales.

«
LA France, a dit l'orateur du Conseil, doit l'instiv

tution des juges de paix à l'Assemblée constituante;
le besoin s'en faisoit sentir universellement depuis
long-temps; un magistrat, sous le titre d'auditeur,
jugeoit,àParis, les causes légères, sans appareil;
sans instruction écrite, sans frais, et les appels de
ses jugements étoient portés au Châtelet.

« Nous avions aussi, depuis environ quarante ans,
quelques bailliages autorisés à décider, au nombre



de trois juges seulement, dans des audiences par-
ticulièreset sans ministère de procureurs,des causes
personnelles non excédant quarante francs; usage
salutaire dont les hons effets furent universellement
reconnus, et qui fut étendu, en1769, à tous les au-
tres bailliages et sénéchaussées.

« II n'entre pas dans mon plan de rechercher
chez d'autres peuples les tracesd'établissements
pareils ou approchants. L'utiliténe peut en être mé-

connue, et l'Assemblée constituante ne dut pas ba-
lancer à adopter et à étendre cette institution mo-
rale et bienfaisante.

Il ne s'agit pas ici d'en peser les avantages plus

ou moins grands, ni de fixer la compétence de la
justice de paix nous ne devons nous occuper que
de l'instruction..

a
Elle ne peut être trop simple, trop rapide, trop

dégagée de formes c'est bien ici que le plaideur
doit approcher de son juge sans intermédiaire ce
magistrat est un arbitre, un père plutôt qu'un juge;
il doit placer sa véritable gloire, moins à pronou-
cer entre ses enfants qu'à les concilier.

« Ce livre contient neuf titres.
«i.° Des citations; 2.0 Des audiences du juge de

paix, et de la comparution des parties; 3.° Des juge-

mentspar défautet des oppositions à ces jugements;
4-° Des jugements sur les actions possessoires;
5. °Dcsjugements prépara toires*tdeleur exécution;
6.D.Dc la mise en cause des garants;70 Des enquêtes;



8.0 Des visites des lieux et des appréciations; g.° De
la récusation des juges depaix.

«Les décrets de l'Assemblée constituante conte-
noient deux autres titres; l'un sur les minutes et
expéditions des jugements, l'autre sur la taxe des
frais;maisl'ordre à é tablirdans les greffes, et les taxes

de frais n'entrant pas dans le plan de la loi, nous
ne nous en sommes pas occupés dans ce moment.
Ce sera l'objet d'un travail ultérieur.

«
La procédure indiquée dans les titres de ce pre-

mier livre est semblable à celle de la loi de 1790
elle n'a essuyé que quelques changementsde détail,

car la marche générale ne devoit pas être réformée.

«
Sur cette partie, comme sur toutes les autres,

nous avons conservé tout ce qui nous a paru bon

nous n'avons pas aspiré à la vaine gloire de faire
du nouveau mais à la gloire solide de tracer une
marche simple, peu dispendieuse, et qui conduise

au but qu'on doit se proposer, c'est-à-dire, à la
pleine instruction du juge, sans cependant accabler
le plaideur sous des frais inutiles." (1).

Exposé des motifs, p. 17 et suiv.



TITRE I.

DES CITATIONS.

SOMMAIRES
DES&RTÏCT.ESQUICOMPOSENTCETÏTRE.

J. Contenu de la Citation (article
1°'').

2. Dans quels cas la citation est donnée devant Ze/uge
~M ~onncz/e, ou devantcelui de la résidence (art. 2).

3. jD<M.y ~He~ cas elle l'est devant ~o/uce de la ~!tua-
tion de l'objet en litige(article 3).

jFor~e de la notification, et pour quellespersonnes
fAK:'MMy de la justice de paix nepeut~~j instru-
menter (article/{). `

5. Délais pour la comparution (article5).
6. De lafaculté donnée au juge d'c&reg'ey les délais

(article6).
C'o~<!r<ttz'onfo&]n&M/'e(artictey).

ARTICLE 1.
TorTE ci~tion devant les juges de paix conliendra

la date des jour;'mois et an, les noms, profession et
domicile du demandeur, les noms, demeure et im-
matricule de l'huissier, les noms et demeure du dc~

fendeur, elle énoncera sommairement l'objet et les

moyens de la demande, et indiquera le juge de paix
qui doit connoitre de la demande, ctlejour eti'lieure
de la Knmparution.

t. L'article avoit été présenté au Conseil en ces
termes:



Toute citation ~e~<:7:</MyHgcy~~6'f;re/!once/'at
~o/7!/7!C!e/7!e/!fl'objet elles moyens de la demande,
e~ ~<~He/'<! /ey'OM/' et l'heure de la co/7~ay~<My!(t).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante.'<L'article i." est discuté.

1.' M. LE PRÉSIDENT rappeHcqu'autrejfbis les ci-'
tations devant les juges de paix n'ëtoicnt donnée~
qu'en vertu d'une cédulc délivrée par eux. Il de-'
mande si la section a pesé les avantages et les in-
convénients de cette ancienne disposition.2. M. LE RAPPORTEUR répond que la section l'a
jugée inutile, et que dès-tors elle n'y a plus vu
qu'une formalité dispendieuse pour les parties.

3. M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit qu'en effet
les juges de paix ne connoissent que d'affaires som-
maires, pour lesquelles il n'est pas besoin de tout
l'appareil qu'on donne, devant les autres tribunaux,
à des affaires d'un intérêt plus grand.

4. M. dit qu'il peut cependanty avoir quelque
avantage à exiger que la citation ne vienne qu'après
une céduje. Le juge de'paix, averti que deux ci-
toyens vont entrer en procès, les appelle et essaye
de les concilier avant d'autoriser le demandeur à
citer. Dans les campagnes, les deux adversaires se
rendent souvent ensemble chez le juge de paix. Pen-
dant le trajet, les esprits se rapprochent, et l'on Snit
par s'arranger. Mais quand il y a eu une citation, M

(t)l."ied.art. t.



qu'ils'agit de convenir qui des deux en paiera les
frais, souvent on s'aigrir, et on se divise'sur cet in-
ciden,t, quelque léger qu'il soit, lorsque peut-être
on se fût accordé sur le fond du procès.

5. M. dit que, pour atteindre ce but, il n'est
pas nécessaire de rétablir l'usage des cédules. Le
juge de paix écrit ordinairement aux parties avant
que son huissier donne la citation, et elles se ren-
dent toujours à cette invitation, sur-tout quand le
juge de paix a dans son arrondissementl'influence
et la considération qui lui conviennent.i. M. LE PRÉSIDENT dit que, tout considéré, une
céduleest une espèce de permission d'assigner qui
peut n'être pas sans inconvénients.

n Le Conseil décide que l'usage des eédules de-

meurera supprimé, et adopte l'articlea (t).

II. En conséquence, 1 article fut communiqué à
la section du TriLunat dans les mêmes termes qu'il
avoit été présenté (a).
La section du Tribunat dit

Cet article est adopté mais il paroit insuffi-
sant, la citation devant contenir aussi ce qui a été
sagement proposé dans l'article 56 (61du Code)
pour les exploits d'ajournement: en effet, la cita-
tion, comme l'exploit d'ajournement, doit porter la

(t)DIscuss. du C. d'État. Séanee du 30 germinal an 13.- (2) Rcd.

comm. art. t.°T.



date des jour, mois et an, les noms, profession et
domicile du demandeur, les noms, demeure et im-
matricule de l'huissier, les noms du défendeur, le
juge qui doit connoitre de la demande, et le délai

pour comparoUre (t).
À la suite de ces observations, la section proposa

la rédaction qui a passé dans le Code.

HI. L'orateur du Conseil l'a motivée de la ma-
nière suivante

<
K Nous avons supprimé la cédule qu'il falloit de-

mander au juge de paix pour faire une citation
devant lui.

Cette cédule, qui pouvoit bien~présenter quel-

ques avantages sous certains points de vue, étoit
devenue une affaire de pure forme; il eut été bien
difficile d'empêcher que cela ne fût encore ainsi
dans la suite. Cet inconvénient n'étant pas balancé

par des avantages marqués, nous avons aboli l'u-

sage de la cédule; nous avons substitué à cette for-
malité 1 obligation de faire donner les citations par
l'huissier du juge de paix, ou, en cas d'empêche-
ment, par un autre huissier que le juge indique-
roit c'est un moyen infaillible de s'assurer que la
citation a été donnée en effet

n
(2).'

IV. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi:

(t) Prof. verb. de la sect. de Icg. du Trib. Obscrv. sur r~rt. t.~ de
ld réd. comm. (2) Exposé des motifs, p. 20 et 3t.1.



On a supprimé la cédule de citation comme
inutile. La cédulc devant être notifiée à la partie,,
il est plus simple de citer sans cédule. Une citation
qui contient l'exposé sommaire des moyens et de 1~

demande doit sufnre un acte de plus est d'autant
moins nécessaire que les parties peuvent seprésen-
ter volontairement

n
(i).

ARTICLE 2.

En matière purement personnelle ou mobiliaire,
la citation sera donnée devant le juge du domicile du
défendeur; s'il n'a pas de domicile, devahtlejuge de

sa résidence.

Ces mots -7 n'a pas <~e domicile, devant le
TM~e de sa résidence, ont été ajoutés sur la demande
.de la section du Tribunat, qui a observé que le
projetle disoitdans l'article 53 ( 5g du Code) et qu'il
y avoit parité de raison (2)

ARt!GLE3.

Elle le sera devant te juge de la situation de l'objet
litigieux, lorsqu'il s'agira,

t.° Des actions pour dommages aux champs, fruitg

et recettes;
a." Des déplacements de bornes,des usurpations de

terres, arbres, haies, fossés, et autres clôtures, com-

()) B!sc. de Forât, du Trib., p. 4. (2) Proc.~erb. detascct.~a
ïen du Ttih. Obsetf.ur l'art. 2 de la red. comm.

~'f)j M l'arucle 3G2 et les notes sur cet article.



mis dans l'année; des entreprises surtes cours d'où,
commises pareillement dans l'année, et de toutes
autres actions possessoires;

3.° Des réparations locatives;
4.° Des indemnitésprétenduespar le fermier ou lo-

cataire pour non jouissance, lorsque le droit ne sera
pas conteste, et des dégradations aheguécsparle pro-
priétaire. 1

La section du Tribunat, s'arrêtant à ces mots et
de toutes autres actions possessoires, a dit

La section reconnoît que c'est devant lejuge de
la situation de l'objet litigieux que la citation doit
être donnée en matière d'actions.possessoires; mais
elle émet le vœu qu'il soit tracé des règles spéciales

sur la complainte et la réintégrande, a l'exemple de
ce qui avoit été fait dans l'ordonnance de 166~» (i).

Revenant depuis, et lors de la relute, sur cette ob-
servation, la section du Tribunat dit de nouveau:

La section persiste 'à demander qu'il y ait un
'titre sur la reintégrande. Il est indispensable d'ex-
pliquer quelle est la nature de la possession qui
seule peut donner lieuà l'action; si le pétitoire peut
être cumulé avec le possessoire; si on peut recourir
au possessoire après avoir commencé par le péti-
toire, etc.(2).

Ces observations ont fait ajouter le titre IV, qui
ne se trouvoit pas dans les premiers projets.

(')
Proc. yerb. de la sect. de ieg. du Trib. Observ. sur l'art. 3 de t<

réd. conim. – (2) Ibid. Relutc.



ART!CLE/t.

La citation sera notiHée par l'huissier de ta justice
de paix du domicile du défendeur; en cas'd'empéche-
ment, par celui qui sera commis par le juge copie
en sera laissée à la partie; s'il ne se trouve personne
en son domicile, la copie sera laissée au maire ou
adjointde la commune, qui visera l'original sans frais.

L'huissier de la justice de paix ne pourra instru-
menter pourses parents en ligne directe, ni pourses
frères, soeurs, et alliés au même degré;

t. Ces mots <~M ~o~~e<7e ~H <~c/ë/:<~CM/ ont été
ajoutés d'après la discussion suivante:

«L'article/}estdiscuté.
i. f'M. demande si l'huissier qui notifiera la

cédule sera celui de la justice de paix du défendeur,

ou celui de la justice de paix du demandeur.

K
Dans ce dernier cas, il ponrroit y avoir des dé-

placements longs et dispendieux,enmatières réelles.

a. K
M. LE RAPPORTEUR dit qu'il n'est pas douteux

que l'article désigne l'huissier du défendeur; mais
que, puisqu'on y trouve quelque équivoque, la sec-
tion lénoncerâ en termes formels.

Le Conseil adopte l'article avec cet amendc-
ment~(i).

H. La seconde partie de l'article a été réclamée

par la section du Tribunal.

(t) Discuss. do C. d'Etat. Séance du 5o gcrmuml au l3.
*0)<)<:s notes sur t'article 66.



III. L'orateur du Conseil a dit sur cet article

C'étoit le Greffier de la municipalité qui portoit
les citations, et, quand il ne trouvoit personne dans
la maison, il affichoit une copie a la porte tout le
mondes'accordeaujourd'hui a reconnoitre l'illusion
de pareilles affiches. L'huissier, dans ce cas, sera
oblige de laisser la copie au maire ou à l'adjoint,
qui sont tenus de viser l'original sans frais (i).

IV. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi:
Une disposition nouvelle défend à 1 huissier du

juge de paix d'instrumenter pour ses parents en
ligne directe, ses frères et sœurs, et ses alliés au
même degré. Cette précaution a été prise afin que
l'huissier ne puisse être tenté de servir une partie
au préjudice de 1 autre. On n'apas cru devoir éten-
dre la prohibition à un degré plus éloigné, vu que
les liaisons de parenté, plus rapprochées dans les

campagnes, mettroient souvent l'huissier dans la
nécessité de s'abstenir. U faudroit alors recourir à
d'autres huissiers plus éloignés, ce qui augmente-,
roit les frais, sans utilité (s).

ARTICLE 5.

Ily aura un jour au moins entre celui de la cita-
tion et le jour Indiqué pour la comparution, si la

(Exposé des motifs, p. ;H. – (a) Disc. de l'orit. d~ Tnb. p.



partie ci!ës est domiciliée dans la distance de trois
myriamètres.

Si elle est domiciliée au-delà de cette distance, il
sera ajouté un jour par trois tuyiametres.

Dans le cas où les délais n'auront point été obser-
vés, si )e défendeur ne comparoit pas, 1" juge ordon-
nera qu'il sera réassigné, et les frais de la prerniciee
citation seront à la charge du demandeur.

I. Ces mots et les frais de la première citation
seront à la charge du demandeur, né se trouvoient
pas dans la première rédaction ()), qui donna lieù
dans le Conseil à la discussion suivante

K
L'article 5 est discute.

i.<' M. demande si le jour ajouté par trois my-
riamètrcs sera franc comme celui quiest donné entre
la citation et la comparution. Si c'est là l'idée de la
section, pourquoi ne l'exprime-t-elle pas aussi clai-
rement que dans le premier?

2. a M. LE RAPPORTEUR dit qu'une énonciation
aussi précise n'est nécessaire que dans la première
partie de l'article. Il falloit dire comment seroit sup-
puté le jour de délai, quand il commeucoit, quand
il finissoit aucun doute ne peut s élever sur ceux

qui le suivent. L'instant ou ils commencent et celui
où ils finissent sont déterminés.

L'article est adopté (2).

(Ë) i." réd. arL. 5. (a) Discuss. du C. d'État. Séance du 30 (;M-
ïïtuml au 13.



il. L'article fut donc communiqué tel qu'il avoit
étéprésenté(!).).

La section du Tribunat dit sur cette rédaction.
L'article a paru bon; mais il a donné lieudeux

observations:
t.° La section pense qu'il faudra rappeler la

règle générale, universellement,reçue en matière
de délai, d'après laquelle le jour de l'assignation ni
celui de l'échéance ne sont pas comptes cet objet
est renvoyéà l'époque où il sera définitivement
question de s'expliquer sur les principes géné-
raux

2.° Si les délais n'ont point été observés, et si
le défendeur ne comparoît pas, il est très sage d'or-
donner qu'il soit réassigné; mais, comme il peut
arriver que le défendeur succombe avec dépens, et
que, dans aucun cas, il ne doit supporter les frais
d'une citation dans laquelle les délais n'auroient
pas été observés, la section propose d'ajouter au
troisième paragrapheet les fi'ais de la ~M'e77::e7'&

<on seront à la charge du demandeur;) (2).

Cette proposition a été adoptée..

ARTICLE 6.

Dans les cas urgents, ie juge donnera une cédule

(<) Rod. eomm. art. 5. – (a) l'roc. verb. de la sect. de )eg. (tu Trib.
Otjsciv. sur l'art. 5 dercd.comm.

*o;'e.?)'art.!o33.
j. 3



pour abréger tes délais, et pourra permettre de citer
1même dans le jour et à l'heure indiqués.

Cet article a été adopté sans discussion ni ob-
servations.

ARTICLE y.

Les parties pourront toujours se présenter volon-
tairement devantun juge de paix; auquel cas il jugera
leur différend, soit en dernier ressort, si les lois ou les
parties l'y autorisent, soit a la charge de l'appel, en-
core qu'il ne fût le juge naturel des parties, ni à rai-
son du domicile du défendeur, ni à raison de la si-
tuation de l'objet litigieux.

La déclaration des parties qui demanderont juge-
ment, sera signée par elles, ou mention sera faite si
elles ne peuvent signer.

r. L'article communiqué portoit:
Les parties pourront foM/OM~ye~TMen~yvo lon-

tairement devant /ej'M~e; auquel cas il jugera leur
différend, soit en dernier ressort, si leslois ou les

parties autorisent, soit à la charge de l'appel.
&Za déclaration des parties qui ~eMfzn~e/'on~'M-

gement, sera signée par elles, ou mention sera
faite si elles ne peuvent signer (i).

La sëctiou du Tribunat ait

t". Def< ~°y'Mge. La section desire l'addi-
tion du mot compétent: il lui a paru que l'intention
des auteurs du projet étoit que l'article ne s'appli-

(t)Rdd. comm. art. y.



quat qu'au juge qui, par la nature de l'affaire, étoit
appelé par la loi à prononcer sur le différend l'ad-
dition du mot eo/K~e~ lèvera tous doutes, et em-
pêchera qu'on ne pense que les parties peuvent
donner juridiction dans toute espèce de matière,
à tous juges de paix quelconques.

M 2. La dernière partie du paragraphe a excité
des réclamations de la part d'un grand nombre de
Coursd appel la sectionapartagéleurs sollicitudes.
Sans doute, les juges depaixmëriteront la confiance
publique; mais, dans le cas proposé, il s'agit, non
d'un acte de juridiction ordinaire, mais de l'attri-
bution d'une juridiction exorbitante du droit com-
mun. Or, lorsqu'il s'agit d'une délégation aussi im-
portante que celle du droit de juger en dernier
ressort au-dessus de la compétence fixée par la loi,
seroit-il prudent de se contenter d'une simple men-
tion que les parties ne peuvent signer? La section
a donc pensé qu'il falloit une garantie de plus elle

propose la rédaction suivante
La déclaration JfM~'a/A<M qui JeM<MjerO/M-

gement sera .Hg7M<?~!yc//c.fj ou par Mn~ de
pouvoir spécial; si elle estfaitepar desl?arties quine savent ou ne.f< e//eM~/N~ecay <~nar~'MOM
ne savent OM /!e~eMfen~.H~e/ e//e ~erc co/M~fee
~ay la signature de deux témoins qui auront été
présents à la ~c~ï~a~oy!.

'<
La section entend que la demande d'être jugé

en dernier ressort ne pourra êtré faite que par les



parties ayant le libre exercice de leurs actions (<).

Lors de la relute de ses observations, la section
persista dans son premier avis, et ajouta

§. La section entend que le juge ne peut être
que celui qui seroit compétent d'après la loi; mais
comme les anciennes lois autorisoient à recourir
volontairement devant tout juge-de paix, elle in-
siste sur l'addition du mot coMpe~v~.

§. 2. La section desire qu'il soit expliqué que la
demande d'être jugé en dernier ressort ne pourra
être faite que par les parties ayant le libre exercice
de leurs actions (2).

Ces propositions n'ont pas été admises
La première, parcequ'onn'entendoitpasôteraux

parties le bénéfice du droit existant;
La seconde, parceque le droit commun suffit

II. L'orateur du Tribunat a ainsi expliqué le sys-
tème et les motifs de l'article

<' Le Code autorise les parties à se présenter vo-
lontairement devant tel juge de paix dont ellescon-
viendront. Il jugera leur différend sans appel, non
seulement si la loi lui en donne le droit, mais en-
core si les parties consentent à le lui donner. Il fau-
dra que les parties qui demanderont jugement si-
gnent leur déclaration. Si elles ne savent pas si-

(i) Proc. verh. de la sect. de tëg. du Tnb. Observ. sur t'a)'y de la
re'd. comm. (a) It)id. Réfute.

~<M le. notes sur l'article 48



gner, mention en sera faite car il est indispensable

que leur intention soit constatée.
"A cet ègard, la nouvelle loi est plus étendue

que celle deyoo celle-ci ne prévoit point le cas
ou les parties consentent à être jugées en dernier
ressort.

Les rédacteurs du Code ont pensé que les af-
faires qui sont de la compétence du juge de paix,
étant en général d'un intérêt peu considérable, il

ne sufnsoit pas de donner aux parties la faculté d~
s'adresser au juge de paix en qui elles auroient le
plus de confiance, mais il falloit encore qu'elles
fussent libres de renoncer à l'appel. Ce moyen évi-

tera beaucoup d'appels, souvent funestes aux deux
parties (i).

(f~ Digc. de l'oral, du Trib. pages 4 et 5.



TITRE II.
DES AUDIENCES DU JUGE DE PAIX

ET

DE LA COMPARUTION DES PARTIES.

SOMMAIRESg
DESAR.TtCLF.SQDICOMPOSENTCETÏTnE.

i. Z);t nombre o&e, ~M temps ef~e~ ~CK.f ~e r~-
~c/:ce(article8).

2. ~f quel moment les parties con~arozj~enf, conz-
menf, et e;ec/K!o n~e.! ~e/e?!~e~ ~g'n~ïee~ ( art. p).

3..De quelle maK/eye ~M~'arfte~ ~o/~ent~e co~M/ye
f~e~~Kt /eyt<ge de paix, <'< ~e.</?e:e~ qu'elles e/t-
cOMfcnt quand e7~ ~'C7: ecarteKt (art. 10).

J~M cas ~:n~;t~e et ~'i/e~erence g;e (art. 11).
5. -E'j*ceHtfonpro~Mo:e ~u~~ef~ent~an~ /e cas ./M

deux <Tt)'he~.t prcc~e/zM ( art.'12).
6. -De/en~e co7ztrQ~:ctozre. – Quand Ze~ttgenzent doit

é'ere7!</M. –T~efnMe~e~teee~~i~Mge(art. 13).

y. jf7z~cr~!tOMf/eya[t~c(art. t~).
8. j~K délai dans lequel doit être ?'e/M~t Ze~Kg~eyHe/zt

quand i/y a :y:fe/oc!<t0!7'e. – Z*e pere~<;o/!
<fz7Mt<Mce et t/e ~M ~Hztej (art. 15).

9. J3e~ef<tppe~(art. 16).

j o. Çite/f/Ngent~nS sont exécutoires parprovision sans
your/Hy' caution, et de Zay~cM/te accordée ;ïH juge
</e paix ~oy'~on/zer ~'e-~eett~'OT: p/'OfMO!'re ~e~

<tt;<ej, à ~t c/t~ge ~e f~nnercautMK (art. !y).
jr. 7<7/H!t~< ~M~t~cMent! (art. 18).



ARTICLE 8.

Les juges de paix indiqueront au moins deux au-
diences par semaine ils pourront juger tous les jours,
même ceux de dimanches et fêtes, le mutin et l'a-près-midi.

Ils pourront donner audience chez eux, en tenant
les portes ouvertes.

ARTICLE g.

Au jour Sxë par la citation ou convenu entre les
parties, elles comparoitrontenpersonne ou par leurs
fondés de pouvoir, sans qu'elles puissent faire signi-
fier aucune défense.

Ces deux articles ont été expliqués de la manière
suivante par l'orateur du Tribunat

La loi de !yoo assujettissoit les juges de paix
des villes à indiquer trois audiences par semaine
elle n'imposoit pas cette obligation aux juges de
paix des campagnes.

Le Code exige que tout juge de paix, sans dis-
tinction, indique, pour chaque semaine, deux au-
diences au moins,

Du reste, la nouvelle loi déclare, comme celle
de 1~90, que les juges de paix pourront juger tous
les jours, et donner audience chez eux, en tenant
les portes ouvertes.

Les parties comparoissent en personne ou par
leurs fondés de pouvoirs. Aucune défense n'est si-
gnifiée.



Sur tout cela, nul changementne pouvoit avoirlieu~(t).
ARTICLE 10.*

Les parties seront tenues de s'expliquer avec mo-
dération devant le juge, et de garder en tout le res-
pect qui est dùàtajustice:siellesymtmquent,]e
jupe les y rappellera d'abord par un avertissement;
en cas de récidive, elles pourront être condamnées
à une amende qui n'excédera pas la somme de dix
francs, avec affiches du jugement, dont le nombre
n'excédera pas celui des communes du cànton.

ARTICLE n.* ·

Dans le cas d'insulte ou irrévérence grave envers le
juge, il en dressera proccs-verbal et pourra condam-

ner à un emprisonnementde troisjours au plus.

l'La première rédaction différoitdecelle du Code,
enceque,

i.° dans la disposition finale de l'article io, on
avoit mis les mots de /'<xr/'o/M~e/Me/!f à la place
de ceux du canton;

2.° l'article ttautorisoit lejuge de paix à infli-

ger la peine de huit jours de prison (2).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-.

vante
Les articles 10et t ] sont discutés.

<

(t) Bise. de l'orat. du Trib. p. 5. –(~) t." ref!. art. 10 et It.
~'e: les notes sur les articles 88, 8g, gf), 3; et



i. M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE observe que ces
articles ne vengent l'injure faite au juge de paix que
lorsqu'il l'a reçuependant 1 exercice de ses fonctions.

Cette disposition est certainement insuffisante.
Si l'on se pénètre de la situation des juges de

paix, si l'on fait attention aux circonstances dans
lesquelles ils vivent, on concevra sans peine que ce
n'estpas ordinairemental audience même, maisbien
ausortir de l'audience qu'onsepermctde les insulter.

L'injure cependant a la même cause dans les
deux cas c'est toujours à raison de leurs fonctions
qu'elle leur est faite pourquoi dans le dernier de-
meureroit-elle impunie?

a Il peut y avoir de 1 inconvénient à donner aux
juges trop de latitude pour verbaliser; mais n'y en
a-t-il aucun à les exposer sans dépense aux insultes
des plaideurs condamnes?

Il seroit même à désirer que la section de légis-
lation proposât les dispositions convenables pour
faire respecter les juges de tous les tribunaux.

2. M. LE RAPPORTEUR dit que la prudence doit
porter le magistrat à ne pas paroître entendre quel-
ques propos échappés dans le premier mouvement
hors de l'audience.

K
Il n'y a que les injures plus graves qui ne puis-

sent pas être pardonnées.
l. M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit qu'il ne

parle que des injures qu'un juge ne peut dissimu~
.1er sans s'avilir.



M N aura-t-il contre ces excès que les moyens qui
appartiennent aux particuliers, et lui faudra-t-il,

comme eux, plaider contre l'insolent qui a outragé
l'autorité publique en sa personne?

3.
M

M. LE PRËS)OENT pense qu'il est bon d'appli-

querégalement l'article à celui qui a outrage le juge
à raison de ses fonctions, età celui qui l'a insulté
dans l'exercice de ses fonctions.

On ne peut craindre l'abus de cette disposition:
le juge de paix est obligé de dresser procès-verbal.

4. a M. dit que cependant on ne doit pas ar-
mer le juge de paix d'un pouvoir trop étendu et sur-
tout trop indépendant. Il pourroit en abuser pour
punir des injures qu'il se serait attirées en provo-
quant lui-même les parties.

« Il convient donc de permettre a la partie frap-
pée par son ordonnance d'en interjeter appel.

Trouvc-t-on de l'inconvénient à diiférer l'exécu-
tion de l'ordonnance? Alors, qu'on autorise le juge

de paix à faire incarcérer aussitôt le délinquant, et
que cependant on l'oblige dcnvoyer son procès-
verbal à la police correctionnelle, où l'affaire sera.
examinée.

t. "M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit que, pour
investir le juge des moyens de police qui lé fassent

respecter, il faut lui donner plus que le simple pro-
visoire.

2. M. LE RAPPORTEUR dit qu'on pourroit l'obli-

ger à envoyer son procès-verbal au Ministre de la
justice.



3. f M. LE PnESIDENT dit que ce scroit encombrer
de pièces les bureaux du ministère de la justice:
qu'il vaudroit mieux ordonner que te procès-verbal
sera transmis au ministère public, afin qu'il puisse
se rendre partie, si! le croit convenable.

2. ML LE RAPPORTEUR demande s'il y auroit ap-
pel de l'ordonnance qui prononceroit le premier
emprisonnement.
3. M. LE PRÉSIDENT dit que cette mesure est
inutile, puisqu'en cas de vexation et d'abus de pou-
voir, la partie a la voie de la prise à partie.

f. "M.LEMiNISTRE PE LA JUSTICE dit que, dans'
ce système, il accorderoit au juge de paix le droit
de prononcer un emprisonnement de trois jours,.
et que, siinjure étoit assez grave pour mériter une
plus grande peine, le procès-verbal seroit envoyé
au ministère public pour prendre des conclusions.-

4.« M. voudroit que le procès-verbal fût en-
voyé dans tous les cas.

5.M. dit qu'il doit toujours être dressé un
procès,verbal, mais qu'il est inutile de l'envoyer,
lorsqu'il n'y a qu'un emprisonnementde simple po-
lice, puisqu'alors l'individu incarcéra a la ressource
de la prise apartie.

Les articles 10 et isont adoptés avec les amen-
dements proposés par Président et par M. le
3y/HM<7'û de la justice (l).

Stscu~. du C. d'Etat. Séance du 3o termina) ~n );



II. Néanmoins, dans la rédaction communiquée,
et adoptée au Conseil sans contradiction, on s'étoit
borné à réduire à trois jours le temps de l'empri-'
sonnement, qui d'abord, avoit été fixé à huit (t).

La section du Tribunat ne fit point d'observa-
tions sur les deux articles, mais elle porta son at-
tention sur un point dont on ne s'étoit pas encore
occupé; elle dit:

'<
La section a pensé que, dans l'intention des au-

teurs du projet, les jugements ne seroientpas sus-
ceptibles de l'appel, et elle partageleur opinion;
mais ne seroit-il pas utile de renoncer explicite-
ment ? Il est bien vrai que les deux articles ne por-
tent que des peines qui n'excèdent pas celles qui
ont lieu en fait dé police municipale, et que lesju-
gements de police municipale ne sont pas suscep-
tibles d'appel cependant, lorsqu'on fait un Code'
complet dans une partie quelconque de la législa-
tion, pourquoi exposer les citoyens à recourir à des
interprétationspar voie d'analogie? La section de-
sireroit qu'on ajoutât aux articles 10 et t t, que
lesjugements seront rendus en clerniér ressort (s).

Cest d'après ces observations que l'article 12a
été inséré dans le Code.

Depuis, ce système a été complété et développé

par le Code pénal et par le Code d'instruction cri-
minelle. Ce n'est pas ici le lieu de rendre compte

()) Réd. comm. art. )0 et n. – (a) Froc. verb. de la sect. de la )eg.

du Trib. Observ. sur les Jtt. 10 et nde la réd. comm.



de leurs dispositions 'elles se rattachent au titre V
du livre Il où elles seront rapportées.

ARTICLE t2.*

Les jugements, dans les cas prévus par les précé-
dents articles seront exécutoires par provision.

Voyez les notes sur les articles 10et u.

ARTICLE 13.

Les parties ou leurs fondés de pouvoir seront en-
tendus contradictoirement. La cause sera jugée sur-
le-champ, ou à la première audience; le'juge, s'il )o

croit nécessaire, se fera remettre les pièces.

Ces mots, à ~pT'eTMMre audience, ont été subs-
titués, sur la demande de la section du Tribunat,
à ceux-ci à la plus prochaine audience. La sec-
tion n'a pas cru nécessaire de motiver sa propo-
sition.

ARTICLE t~
Lorsqu'une des parties déclareravouloir s'inscrire

en faux, déniera l'écriture, ou déclarera ne pas la
reconnoitre, le juge lui en donnera acte: il para-
phera la pièce, et renverra la cause devant les juges
qui doivent en eonnoitre.

~o~Mles notes sur les articles 88, 8~, go, etp2.
~yM ks titres X et XI (lu !hre S.



La disposition qui ordonne le paraphe de la pièce
et le renvoi de la cause, a été ajoutée sur la demande
de la section du Tribunat- qui n'a pas cru néces-
saire de motiver sa proposition (~.

ARTICLE15.
Dans les cas où un interlocutoire auroit été or-

donné, la cause sera jugée définitivement, au plus
tard dans le délai de quatre mois du jour du jugement
interlocutoire après ce délai, l'instance sera péri-
mée de droit le jugement qui seroit rendu sur le
fond, sera sujet à l'appel, même dans les matières
dont le juge de paix connoit en dernier ressort, et
sera annuité, sur la réquisition de la partie intérêt
sëe.~

Si l'instance est périmée par la fauté du juge, il
sera passible des dommages et intérêts.

I. La dernière disposition de l'article manquoit )
dans la première rédaction (2)..

De là la discussion suivante
"L'article 14est discuté.

j. '<
M. dit que la péremption prononcée par'

cet article seroit injuste si elle devoit avoir lieu,
même dans le cas où ce seroit par la faute du juge

que l'affaire n'auroit pas été décidée dans les quatre
mois.

(f) Prûc. verb. dela sect. de !c~. du Trib. Observ. sur fart. î3 de
la éd. comm. (2) 1."réd, ait. 4.

~f: te titre XXU du ihre Il, et les notes sur t'artide 5o~.



2. "M. dit que lcs avoués près les tribunaux
de Paris ont fait la même observation.
3. "M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit que les

parties ont un moyen pour prévenir l'eHet de la
négligence du juge en s'adressant à l'autorité su-
périeure, elles le forceront à prononcer dans le

temps utile.
/}. a M. LE PRÉSIDENT pense qu'il n'y auroit pas

d'inconvénient limiter textuellement la disposi-
tion, en ajoutant à moins qu'il ne soit eo/M&zAe

que c'est par Zc~/N~e tZMy!/g~f.
5. M. LE RAPPORTEUR observe qu'il est trop dif-

ficile de constater qu'il y a de la faute des juges
il préfëreroit d'autoriser les parties à faire au juge
de paix, en la personne de son greffier, sommation
déjuger, avec protestation de le prendre à partie,
si, par son retard, l'instance se trouvoit périmée.

3. a
M. dit qu'une sommation pourroit indis-

poser le juge de paix il seroit plus simple de don-

ner à tout acte signifié dans la procédure, leltet
d'interrompre la péremption devant le juge de paix
comme devant les autres tribunaux. Les avoués
près les tribunaux de Paris le proposent.

4. M. LE PRÉSIDENT dit qu'en effet la prise &

partie est une mesure extraordinaire et dont l'usage
doit être rare. On ne pourroit l'offrir aux plaideurs
comme une ressource ordinaire, sans inquiéteriez
juges et sans les déconsidérer.



Cette considération détermine l~~a~a pré-'
fërer la disposition proposée par les avoués de
Paris.

6. M. dit qu'il ne faut pas perdre de vue que
l'article ne concerne que le cas extraordinaire où
il a été prononcé un interlocutoire auquel la partie
n'a pas satisfait.

5. M. LE RAPPORTEUR dit qu'il est impossible
de s'y méprendre aucune des affaires qui sont
portées devant le juge de paix n'est susceptible
de durer quatre mois, lorsqu'il n'y a pas eu d'in-
terlocutoire. Ainsi, ce seroit dans tous les cas où
la péremption d'instance est possible qu'elle pour-
roit être interrompue par un acte signifié.

K
Mais, si l'on admet cette disposition, on intro-

duit dans les justices de paix les formes suivies
dans les autres tribunaux on dénature donc 1 ins-titution.

:<
L'autorisation de faire une réquisition au juge

n'a pas cet inconvénient.

<~La priseà partie qui en seroit la suite ne doit

pas effrayer. Personne ne conteste qu'il soit très-
important de faire respecter les juges: néanmoins,
personne ne prétend qu'il n'y ait pas de cas où il
doive être permis de les prendre à partie. Il n'en
est aucun où il soit plus nécessaire et plus juste
d'accorder cette faculté, que celui où il y a déni
de justice de la partdujuge. Or, le refus de jugée



n'est constaté d'une manière évidente que par uneréquisition.
3. M: LE MtKISTHE DE LA JUSTICE dit qu'en

effet les juges de paix sont établis pour prononcer
</ec/M et sine .f&-(y!o/wMv. Les formes lentes
et embarrassées ne peuvent donc se concilier avec
l'esprit de cette institution.

Peut-être cependant devrait-on admettre le

moyen ordinaire de prévenir la péremption d'ins-
tance, s'il étoit le seul qui pût soustraire les plai-
deurs à 1 iniquité du juge.

'f Mais ils ont la prise à partie tout déni de
justice doit y donner lieu, et le déni est sur-tout
inexcusable quand il n'y a pas d'appel.

L M)/ voudroit donc que la péremption
fut acquise après quatre mois mais qu'il fût per-
mis aux parties de faire une réquisition au juge, et
de le prendre ensuite a partie.

y. M. dit que le demandeur ne peut pas se
plaindre de la péremption d'instance; mais qu'on
ménage au défendeur une ressource beaucoup trop
foible, si on nelui laisse quela prise a partie contre
un juge de paix, qui peut être sans fortune.

2. M. dit qu'on est généralement d'ac-'
cord qu'il n'est dît aucun secours au demandeur
qui a laissé périmer l'instance; mais si le juge dif-
fère à prononcer, si l'un des experts nommés
vient à mourir la veille du jour oii expirent les

quatre mois quelle ressource offre-t-on aux plai-44



deurs dans la prise à partie? Un second, procès
plus embarrassant que le premier, et qui, leur fai-
sant perdre tous les frais qu ils ont faits les oblige
à de nouvelles dépenses encore plus considérables.

Ne seroit-it pas plus conforme à la justice et
à leurs intérêts, de laisser interrompre la péremp-
tion par des actes qui attestent que le retard du ju-
gement ne vient pas de la faute du défendeur ?

3. K M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit que ce se-
roit transporter les formes de la procédure ordi-
naire dans les justices de paix, instituées cependant
pour procéder avec plus de célérité.

Faut-il tant d'appareil pour des affaires aussi

peu considérables que celles sur lesquelles le juge
de paix prononce en dernier ressort? Car l'article
en discussion ne concerne que celles-là.

7. K
M. dit que le texte de l'article embrasse

toutes les causes qui sont portées devant le juge de
paix. Ilconviendroit donc d'énoncer du moins
cette distinction.

5. M. LE RAPPORTEUR dit qu'il n'y a pas de
distinction à faire aucune affaire ne doit être
éternisée. Toutes celles sur lesquelles le juge de
paix prononce sont simples, et ne donnent lieu
qu'à des interlocutoires qui peuvent être prompte-
ment remplis. C'est presque toujours par la faute
des parties qu'ils ne le sont pas et si le demandeur
diffère, le défendeur peut le mettre en demeure

par une sommation.



M
11-ny a donc que le refus du juge qui doive le

rendre responsable de la péremption d'instance

or, le refus ne peut être constaté que par une som-mation.
4. "M. LE PRÉSIDENT demande si c'est là ce qui

se pratique.
5. M. LE RAPPORTEUR répond que l'article pro-

posé est actuellement exécuté que ce sont les
avoués qui proposent l'amendement sur lequel le'
Conseil délibère.

4. M. LE PRÉSIDENT dit qu'il est d'avis' de

maintenir l'article, puisqu'il subsiste, et que ses
eSëts sont réduits au cas où il y a interlocutoire.

<'
La prise à partie pourroit être une ressource

très-inefficace. Les habitants des campagnes ne fe-
roient ni la sommation, ni les frais de la prise à
partie.

Le Conseil rejette l'amendement tendant à
réduire la disposition, au cas où l'affaire est tom-
bée en péremption par la faute des parties.

K
L'article est adopté avec l'amendement ten-

dant à donner aux plaideurs la prise à partie con-
tre le juge qui auroit refusé de juger dans le temps
utile (t).

Dans la séance du 28 floréalan i3, la section
reproduisit la même rédaction (2).

(i) Diacuss. du C. d'État. Séance du 3o termina) an t3. – (2) a~ t~eL

art. <



Elle donna lieu à la discussion suivante
L'art. /jest discuté

r. '< M. demande que, dans le cas de cet arti-
cle, il y ait lieuà la prise à partie contre le juge
de paix.

2. M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE rappelle qu'on
est convenu de la permettre, pourvu qu'il ait été
fait deux sommations au juge.

L'article est adopté n (t)

II. Dans la rédaction communiquée on inséra
une disposition ou l'on se contenta d'ajouter après
ces mots l'instance sera périmée de droit, ceux-
ci le juge pourra être condamné aux dommages-
:'n~re<.f (a).

I~a
section

du Tribunat dit

Si la condamnation aux dommages-intérêts
doit être poursuivie contre le ju~e qui na pas jugé
dans le délai prescrit par la loi, ce ne peut du
moins être que lorsqu'il y a eu une faute caracté-
risée de sa partn (3).

A la suite de ces observations, la section pro-
posa la rédaction qui a passé dans le Code.

(t) Discuss. du C. d'État. Scanecdu a5 Horeal an t3. (2) ReJ.
comm..trt. ï~– (3) Proc. verb. dela sec. de leg. O~scrv sur l'art. t~
de la réd. comm.

~'o~ les notes sur l'art. 50;.



L'appel des jugements de la justice de paix ne sera
pas recevaMe après les trois mois, à dater du jour
de la signification faite par t'huissier de la justice de

paix, ou tel autre, commis par le juge.

Cet articlea été adopté sans discussion.

Observons que l'art. 44 de la loi du 20 avril 181 o,

en maintenant les lois relatives aux juges de paix,
a laissé en vigueur cette disposition de l'art.
de la loi du 27 ventose an 8 Il a pas ouver-
titre en cassation contre /M_/M~<?/ne/ en dernier
ressort des juges de paix si ce n'est pour cause
d'incompétence ou d'excès ~epoM~o~

Les jugements des justices de paix, jusqu'à con-
currence de trois cents francs, seront exécutoires par
profision, nonobstant l'appel, et sans qu'il soit be-
soin de fournir caution: les juges de paix pourront,
dans les autres cas, ordonner l'exécution provisoire
de leurs jugements, mais à la charge de donner cau-
tion.

1. ïj article avoit été présenté en ces termes

Z~yMg'eyMe/ des justices de paix seront exécu-
toires par provision, nonobstant l'appel, et sans
'7~'i7 soit besoin de fournir caution pourra néan-

ARTICLE t6.

ARTICLE t~.



moins le juge de paix o~onne/'yMe son jugement

ne sera c~ecM~e qu'en donnantcaution(i).
Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

c
L'article t6est discuté.

i. M. demande que la caution soit exigée
dans tous les cas où l'objet en litige n'est pas de

ceux sur lesquels le juge de paix prononce en der-
nier ressort..

2. M. LE PuÉSiDENT dit que cette proposition
est nécessairement subordonnée à ce qu'on déci-
dera sur la compétence des juges de paix, de
laquelle on ne s'est pas occupé dans le projet. Si
l'on augmente les attributions du juge de paix,
point de doute qu'il ne faille aussi augmenter les
précautions en faveur des parties.

3. M. LE RAPPORTEUR dit que cependant il ne
faut pas ôter à ceux qui ne peuvent fournir cau-
tion la faculté d'exercer leurs droits.

M. dit que l'appel est illusoire, si l'on peut,
sans donner caution, poursuivre l'exécutionprovi-
soire du jugement.

5. M** dit qu'on exige une caution pour accor-
der l'exécution provisoire des jugements renduspar
les tribunaux de commerce, quoique toutes les
anaires qui s'y jugent requièrent célérité*, qu'i]

(f) t." rctJ. ;n't. 16.
NoT~ A l'époque de cette discussion, i'ai-t~cte ~3~ s'avoit pas ojr

core été pre'bepte. ~cj-eiS cet article.,



n'y a pas de raison pour ne pas en user de même à
Fégat'd des jugements émanés d'un juge de paix.

6.
K

M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit qu'il y a
au contraire de fortes raisons pour augmenter les
précautions à l'égard des juges de paix, parcequ'ils
sont bien moins exercés que les tribunaux de com-
merce.

En général, l'inconvénient de retarder un ju-
gement est moins grand que celui de rendre l'appel
illusoire, et d'exposer un citoyen à être spolié par
un juge peu instruit ou corrompu.

3. M. LE RAPPORTEUR se rend à ces observa-
tions

L'article est adopté
avec l'amendement

dujo/'e-
mier opinant"(t).

L'article fut reproduit en
ces termes

Les /M~e/7M/~ des justices de paix, jusqu'à
concMTv'ence de trois cents francs, seront exécu-
toires par provision, nonobstant l'appel, et sans
qu'il soit besoin de ~oM/vM' cùiM~'o~. Les juges de
paix pourront ordonner l'exécution de leurs juge-
mentssans caution, dans tous les cas qui requièrent
célérité.

7~UOK7'7-07!< même, dans tous les autres cas, 0/
donner l'exécution provisoire de ~e~MyMgeMe~~
mais à la charge de donner caution (a).

(i)DtScuss. duC. d'État. Séance dt)3o germinal an i3.–(2) t.* réd.

art. t6.



La discussion suivante scngagea au Conseil

sur cette rédaction nouvelle:
KL'artidc)6estdiscuté.

t. KM. LE PRÉSIDENT dit que, lesjuges de paix
prononçant seuls et n'étant pas obliges (ravoir au-
tant d'instruction que les juges qui composent les
tribunaux réglés il n'est pas sans inconvénient de
donner à leurs jugements l'exécutionprovisoire jus-
que la somme de trois cents"irancs sans même
qu'il soit fourni caution.

2. M. LE MnsiSfM DE LA JUSTICE dit que, d'après
cette disposition, l'appel ne suspcndroit jamais le
jugement des juges de paix et que ces juges au-
roient dans tous les cas Je droit d'ordonner l'exé-
cution provisoire. L'esprit de l'article est d'accé-
lérer mais, pour atteindre

ce but, il n'est pas besoin
du moyen dangereux qu'on propose il suffit d'im-
primer un mouvement très-rapide à la procédure

sur lappel. Quand on sera arrivé a la partie du
projet'relative à l'appel, on pourra autoriser lan-
ticipation.

3.
K
M. pense que c'est toujours un grandavan-

tage pour les parties de terminer leur procès et de
s'épargner les frais les délais ne favorisent que les
mauvais payeurs.

4. M. dit que c'est là une vérité incontestable
quand il ne s agit que de dettes légères; mais que
les juges de paix peuvent quelquefois prononcersur



des intérêts très-considérables, comme lorsquils
jugent des demandes au possessoire.

2.« M. LE MtKISTKE DE LA JUSTICE dit que les
demandes en indemnités et en réparations sur les-
quelles les juges de paix prononcent également
peuvent s'élever très-haut.

K En matière possessoire, la disposition seroit
sur-tout inquiétante pour les propriétaires qui ne
demeurent pas sur les lieux.
5. M. pense que, dans la plupart des cas, l'exé-
cution provisoire est moins lâcheuse que les frais
d'appel. M est même des circonstances où elle
devient indispensable par exemple, si on enlevé
des meubles qui sont le gage des propriétaires, il

faut que par provision le juge puisse empêcher
l'enlèvement.
"Cependant, la dernière disposition de l'article

va trop loin c'est assez d'accorder l'exécution pro-
visoire aux jugements des juges de paix pour des
intérêts au-dessous de trois cents iraucs.

"L'article est adopté"(t).

IL L'art icle fut donc commun iqué dans les mêmes

termes (2).

La section du Tribunat dit ,` °

KZM/M~e~~ej9aM:poMr/'OM< ordonner l'exécu-

(i) Discuss. du C. fl'Ëtat S'~uce du 35 HotM) an t3. – (?) )ed.
jcoi~m.at~. f~.



tion de /eM~y'M~e7Ken~, sans caution, dans tous
les cas qui requièrent ce/6/<e.

La section
a été effrayée de cette latitude laissée

au juge de paix il ne faut pas perdre de vue le
principe général d'après lequel l'appel est suspensif.
L'exécution provisoire ne peut venir que par excep-
tion. Cette exception ne peut être admise que lors-
quil y a sûreté pour le défendeur. D'une part, l'ab-

sence du cautionnement; de l'autre, une exécution
qui peut être irréparable en définitif; d'autre part
aussi, la grande valeur des objets sur lesquels l'exé-
cution peut porter; enfin la crainte de voir un
pouvoir si immense confié à un seul homme, tous
ces motifs ont forcé la section à proposer la sup-
pression absolue de ce paragraphe.

«
D'après ces idées, la première partie de l'article

seroit suivie immédiatement de la troisième, dans
laquelle on diroit dans les autres cas, au lieu de
dans tous les autres cas» (i).

La rédaction de l'article a été modifiée confor-
mément à ces observations.

II!. Voici comment l'article a été expliqué par
l'orateur du Conseil.

Nous avons pensé qu'il falloit établir une règle
fixe sur l'exécution provisoire des décisions des
juges de paix.

(t) Proc. vcrb. de la sect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. )6 de la

réd. comm.



K Si! arrive quelquefois qu'une personne juste-
ment condamnée abandonne, lorsque le jugement

est exécuté, un appel qui seroit inutile et ruineux
pour elle, il peutaussi quelquefois arriver que l'exé-
cution provisoired'un jugement fasse un tort, peut-
être irréparable,à celui qui cependant doit parve-nir à le faire infirmer.

Sans doute la présomption est dans le prin-
cipe en faveur du jugement mais enfin on ne
doit pas donner trop d'effet à cette présomption.

La règle proposée concilie tous les intérêts
les jugements des juges de paix seront en général
exécutoires par provisionmais à la charge de
donner caution. Ainsi, le grief qu'auroit p~i lairc
cette exécution sera réparé, et les parties auront
du moins cette, espérance quand elles poursui-
vront l'infirmation d'un jugement. Les jugements
ne seront exécutoires sans caution que jusqu'à

concurrence de trois cents francs, c'est-à-dire, pour
des objets qui ne sont pas d'une bien grande im-
portance, et dans des cas où il est fort à désirer,
même pour les parties, que les appels soient très-
rares (t).

ARTICLE )8.

Les minutes de tout jugement seront portées par
le greffier sur la feuille d'audience, et signées par le
juge qui aura tenu l'audience et par le greffier.

()) Exposé des motifs, p. a3 et :).{.



La section du Tribunat avoit dit

Cet article doit être renvoyé à la loi sur lor-
Kanisation des tribunaux, ou bien il faut, comme
l'avoit fait la loi des 1et 18octobre tyoo, com-
pléter en même temps les dispositions d'ordre sur
le registre dans lequel le greffier doit enregistrer
et numéroter chaque affaire. La section préfere-
roit la suppression de l'article (i).

II a paru utile de ne pas obliger les juges de
paix à consulter une autre loi, ou un règlement
où ils n'auroient trouvé peut-être que ce seul ar-
ticle qui les intéressât. La section du Tribunat s'é-

cartoit ici du vœu qu'elle' a manifeste ailleurs
et'qu'elle avoit même étendu trop loin, de réunir
dans ce livre toutes les règles que les juges de paix
doivent suivre

(t)Prof.Yerh. de la sect. deteg. du Trib. Observ. surl'art.jydela
rcd. comm.

~o~tes observations générales deïa section tîuTribunat, placée*.

a la fin du livre I." de la ly partie.



TITRE III.
DES JUGEMENTS PAR DÉFAUT,ET

DES OPPOSITIONS A CES JUGEMENTS.

SOMMAIRES

DES ARTICLES QUI COMPOSENT CE TITRE.

i. Dans quelles circonstances il y a lieu de juger par
défitut (article ig).

2. De~t,ybrme et contenu de l'opposition (article 20).
3. Co~ime/z~ ce délai peut e't/'ep/'orog'e (article 2f ).
4. Z~e/x/t~e ~t!f~me~eune seconde opposition (art. 22).

ARTICLE !g.

Si, au jour indiqué par la citation, l'une des par-
ties ne comparott pas, la cause sera jugée par défaut,
sauf la réassignation dans le cas pré~udans le dernier
alinéa de l'article 5.

AnïfCLE20.

La partie condamnée
par défaut

pourra former
opposition dans les trois jours de la signification
faite par ['huissier du juge de paix, ou autre qu'il
aura commis.

L'opposition contiendra sommairement les moyfn~
de la partie, et assignation au prochain jour d'au-
dience, en observant toutefois les délais prescrits



pour les citations: elle indiquera les jour et heure de
la comparution, et sera notifiée, ainsi qu'il est dit
ci-dessus.

Ces deux articlesont été adoptes sans
discussion.

ART!CLE3t.

Si le juge de paix sait par lui-même, ou par les re-
présentations qui lui seroient faites à l'audience par
les proches voisins ou amis du défendeur, que celui-
ci n'a pu être instruit de la procédure, il pourra, en
adjugeant te défaut, fixer pour le délai de l'opposition
le temps qui lui paroîtra convenable; et, dans le cas
où la prorogation n'auroit étc ni accordée d'office ni
demandée, le dëfaittaut pourra être relevé de la ri-

gueur du délai, et admis a opposition en justifiant
qu'à raison d'absence ou de maladie grave il n'a pu
être instruit de la procédure.

L'article communiqué étoit ainsi conçu
Le délai de ~'o/uo~&OM~OM/a être prorogé par

le juge de paix, soit d'office, s'il eon/to~?' lui.
même la justice de cette prorogation, soit sur /M

représentations qui lui seront faites; et, dans le cas
OM la prorogation K~wo/f été ni accordée ~o~?cf
ni demandée, le ~e/Ni:7&<poMr7'<: être relevé de la

rigueur du délai, et son opposition reçue, e/!y'M~&'

fiant que son absence a été telle, qu'il n'a pu être

instruit de la procédure (i).

(t) Red. cotmn art. 20.



La section du Tribunat dit

«
La rédaction de l'article a présenté de l'em-

barras, quoiqu'il ne soit à-peu-près que la répé-
tition de l'article 5 du titre HI de la loi des 14et t88
octobre 1790. On a demandé comment le juge de
paix, qui connoissoit les motifs de la non compa-
rution, pouvoit néanmoins prononcer la condam-
nation dans quel temps le délai pouvoit être pro-
rogë, si cétoit pendant que le délai couroit encore
ou après qu'il étoit expiré pourquoi il 'étoit ques-
tion d'un délai prorogé sans la demande du défail-
lant, lorsqu'il étoit dit dans le même article que
le défaillant pouvoit être relevé de la rigueur du
délai.

Tous les doutes sur le sens et 1 application dé
la disposition ont cessé, lorsqu'on s'est 6xé sur la
position supposée par l'article. C'est au moment
même où le jugement se prononce par défaut, que
le juge doit faire usage du pouvoir qu'il a d'aug-
menter le délai, soit d'office, soit sur les représen-
tations qui lui seront faites par le défaillant. On
appelle une cause le demandeur requiert le dé-
faut le juge de paix lui représente que le défen-
deur n'a pu comparoître, ni se faire représenter,
parcequ'à l'époque de la citation il étoit en voya-
ge le demandeur insiste; il prétend avoir intérêt
à acquérir hypothèque pour concilier tous les
intérêts, le juge prononce; mais en même temps
il déclare dans le jugement que le délai de l'op-



position sera augmente du temps qui lui paroîtra
nécessaire d'après les circonstances.

La loi de IT)0 et l'article du nouveau projet
restreignent l'exception au cas d'absence. La sec-
tion a cru d'abord que le mot absence n'étoit pas
l'expréssion propre, et que les auteurs eux-mêmes
n'avoient entendu parler que d'un éloignemcnt
momentané; mais la section a été plus loin elle
croit que l'exception ne doit pas être restreinte au
seul cas du voyage de la partie défaillante, et qu'il
faut aussi laisser au juge la faculté d'étendre le
délai, dans le cas où il lui seroit démontré que

pour toute autre cause, comme par exemple, pour
raison de maladie, il y a eu de la part du défendeur
impossibilité physique (f).
A la suite de ces observations, la section pro-

posa la rédaction qui a passé dans le Code.

ART[CLE32.

La partie opposante qui se taisseroitjuger une se-
conde fois par défaut, ne sera plus reçue à former

une nouvelle opposition.

L'article avoit été présenté en ces termes
ZaHS/'f/e <M'MMa/e ~M:~e/<?!&~7'0!7/f~<'?' une

Meo~~e~/UM par défaut, ne ~e/'a~/M~ T'ecMe <o'
(ï) Proe.~er)). de la eect. Je l~g. du Trib. Oh~erv sur l'.nt.20 Je

ta rcd. comm.



~:e/' une nouvelle opposition; et l'appel ~K/:yM-
FC77:cy!< de juge de paix, lorsqu'il aura été rendu
~a/e/aM~, Me~eyt!ayM<ZKCHMca~r6ce~a&/c(i).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui,
vante...“
L'art. 2estdiscuté.

i. "M. trouve trop sévère là disposition qui
n'admet pas rappel du jugement rendu par dé-
faut.

tl peut se faire qu'un citoyen n'ait pas
sur les

lieux un fondé de pouvoir, et qu'avant qu'il en
ait trouvé un, le délai pour répondre soit expiré.3. M. dit qu'il est sur-tout trop dur d'exclure
l'appel dans tous les cas. Quoi1 me<ne lorsque le
juge de paix, par ignorance, par surprise ou par
corruption, aura condamné au paiement de som-
mes énormes, son jugement, rendu peut-être sur
une citation dont la copie n'a pas été réellement
signiEée, ne pourra pas être réformé t

3. M. LE RAPPORTEUR dit que ce n'est pas ici une

disposition nouvelle.
M II y a même des personnes qui auroient voulu

qu'aucun jugement émanédu juge de paix ne fût
sujet à l'appel. Mais cette opinion ne doit pas être
admise. Souvent un plaideur ne cbnnoit bien son
affaire et ses moyens de dé&nse qu'après le juge-

(t) t."rcd. art. H.



ment du jngc de paix il faut donc lui ménager dea:
degrésdejuridiction.

On ne doit pas craindre au surplus la soustrac-

tion des significationsdans les justices de paix: le&
significations sont faites par l'huissier attaché à la
justice, et cet officier a intérêt de conserver son état.

2. M
M. dit que, puisqu'on convientde Futilité

des deux degrés de juridiction il est assez extraor-
diriaire qu'on propose de n'en donner qu'un.

Ce qu'on a dit pour rassurer contre la soustrac-
tion des exploits 'n'a rien de concluant. Dans les
tribunauxde commerce aussi, les réassignés ne sont
conSésqua des huissiers commis par les jugés, et
cependant l'expérience prouve qu'ils ne sont pas
toujours remis avec fidélité.

M. LE PRÉSIDENT dit que les auteurs du pro-
jetn ont pu être déterminés à donner plus d'avan-
tages à un jugement par défaut qu'à un jugement
contradictoire, que par la crainte qu'on n'abuse de
la faculté d'appeler pour se soustraire entièrement
à la juridiction du juge de paix.

On peut obtenir ce résultat par un moyen'
moins extraordinaire. Il suffit de ne point admet-
tre l'appel toutes les fois qu'il n'y aura pas un pre-
mier jugement contradictoire. On donneroit pour
l'opposition le même délai que pour l'appel.

Il est'certain qu'indépendamment même de
linndélité des huissiers d'autres circonstances
peuvent dérober à la partie la connoissance de la



citation, et cependant, résidât- elle à cinquante
lieues de la justice de paix elle n'a que trois jours

pour former opposition,.
C'est un systême fort louable que celui d'ac-'

celérerlexpédition des affaires; mais il ne faut pas
le porter, à l'excès, et le faire dégénérer en injus-tice.

3. M. LE RAPPORTEUR dit que tout ce que de-
mande.-M. Président existe. Personne ne peut
ignorer un jugement qui deux fois a été signifiéa.à
son domicile.

r,
Néanmoins, l'opinant consent à ce qu'on ac-

corde un nouveau délai à l'opposant, pourvu que
ce délai ne soit pas trop long, que l'opposant paye
les frais antérieurs, et que le troisième jugement
rendu par défaut soit sans appel.

/[.
'<

M. LE PnÉS)DENT dit que si les citations
doivent être données au domicile, on lève quel-
ques difficultés, pourvu qu'on étende davantage le
délai; qu'à l'égard du paiement des frais il est de
droit, nul opposant n'étant reçu qu'eu refondant
les dépens.

Mais .P/RH~en~ attaque le système en lui-
même..

Il
Il voudroit que tout jugement par défaut fût

sujet à l'appel. Il ne voit point de raison pour y
attacher plus de faveur qu'à unjugement centra~
dictoire.

5. M. dit que certainement les personnes



opulentes pourroient, pour se soustraire aux jus-
tices de paix, abuser de la facilité d'interjeter ap-
pel des jugements par défaut; qu'ainsi, si ce droit,
étoit accorde sans correctif, ces juridictions se
trouveroient ravalées.

a Mais tout est concilié par la proposition de
M. le P/Mt'~en~.

'< M. dit qu'imposer pour peine à un plai-
deur la perte de l'objet €h litige, c'est évidemment
le soumettre à une peine illimitée.

«
Loin de rendre les justices de paix intéressan-

tes, on les rendra odieuses si l'on expose les ci-
toyens à des dommages aussi graves pour n'y avoir
pas comparu.

Cette disposition ne seroit tolérable que dans
le cas où, restreignant la compétence des juges de
paix, on ne les chargeroit point de prononcer sur
des intérêts considérables, et qui tiennent a des
questions beaucoup au-dessus de leurs connois-sances.

<;
Ce changement, au surplus, ne dénatureroit

pas linstitution les juges de paix sont principale-
ment établis pour concilier; leur pouvoir juridic-
tionnel n'est qu'un accessoire.

Le Conseil adopte lamendement de soumet-
tre à 1 appel les jugements par défaut émanés des'
juges de paix, dans les matières où ils ne pronon-
cent pas en dernier ressort(i).

(t) Diseuss. du C. d'ËUtt. Séance du 3o terminal an '3.



Par suite de cette délibération, la disposition
exclusive de l'appel a été retranchée dans la ré-
daction adoptée au Conseil le 5 prairial an t3.

TITRE IV.

PES JUGEMENTS SUR LES ACTIONS POSSESSOIRES,

TVof/o/M générales.
On

a vu dans les notes sur J'article 3 que le titre
des actions possessoires, qui manquoit dans la ré-
daction communiquée, a été ajouté sur la de-
mande de la section du Tribunat. Comme il n'a
été inséré que dans la rédaction Junprimée le aii
mars 1806, et arrêtée dénnitivenient le 29 mars
suivant, c'est-à-dire, long-temps après la commu-
nication, il n'a pas été communiqué, et par con-
séquent il n'a pu devenir 1 objet des observations
du Tribunat. D'un autre côté, il n'a donné lieuft
aucune discussion dans le Conseil la matière étoit
trop simple.

Nous n'avons dès-lors sur ses dispositions que
les explications données par l'orateur du Conseil

et par celui du Tribunat.

I. L'orateur du Conseil a dit

Ce titre manquoit dans la loi de t~oo noui;



n'avons pas dit nous dispenser de rappeler quel-
ques règles sur cette matière qui-forme une partie
si importante, des attributions de juge de paix.

<'
Ces règles ont pour objet le temps où l'action

possessoire peut être exercée, la manière de prou-
ver la possession, la défense de cumuler le posses-
soire et le pétitoire l'obligation de la part du de-
mandeur qui succombe au possessoire de satisfaire
pleinement aux condamnations prononcées contre
lui avant qu'il puisse être reçu à former sa de-
mande au pétitoire, c'est-a-dirc, à discuter le fond
du droit.

Cependant cette obligation de la part du de-
mandeur ne doit pas fournir à son adversaire un
moyen d'éluder à son gré le éombat sur le fond,
et si celui-ci étoit en retard de faire liquider le

montant des condamnations par lui obtenues le
juge du pétitoire fixeroit pour cette liquidation un
délai après lequel la demande au fond pourroit
être admise du reste les dispositions de ce titre
n'ont rien de contraire a celles de l'ordonnance
de i66y, et n'offrent rien qui puisse être suscepti-
ble du doute le plus léger :) (j)..

IL L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi
'< La connoissancc des actions possessoires fait

partie des attributions des justices de paix. Le

(t) E\posc drs mnttf' p. ïQ et 20.



Code supplée,cet égard, au silence de la loi
de lyao. Il dit, comme l'ordonnance de 1661, que
l'action possessoire doit être formée dans l'année
du trouble; mais il ajoute, ce que la jurisprudence
seule avoit établi, que celui qui forme cette ac-
tion doit être en possession depuis un an au moins.
La possession doit avoir été, dnraat cet intervalle,,
continue non interrompue, paisible, publique

non équivoque, et à titre de propriétaire. On ne
peut cumuler l'action possessoire et celle relative
à la propriété. Le défendeur au possessoire doit
en attendre le jugement avant de se pourvoir sur
la question du fond. Bien plus, s'il a succombé
il n'est recevable à se pourvoir qu'après avoir
exécuté le jugement. Celui en faveur duquel le ju-
gement a été rendu, ne peut pas cependant retar-
der à son gré le jugement du pétitoire, en diffé-

rant de faire liquider les condamnations. S'il diffèree
trop, le juge fixe un délai, et le délai passé l'ac-
tion au pétitoire est reçue. Telles sont les prinçi-
pales dispositions de ce titre.

M
Quant aux règles qui concernent la posses-

sion, c'est au Code civil qu'il faut se référer.
Une autre observation se présente ici. De ce

que les actions sur le déplacement de bornes et
l'usurpation de terres sont mises au rang des ac-
tions possessoires,et dès-lors attribuées au juge
de paix, il ne s'ensuit pas que, si le fait est ac-
compagné de circonstances qui caractérisent un



délit, on ne puisse rendre plainte. Alors le délit
seroit jugé parle tribunal de police correctionnelle,
et il pourroit y avoir lieu à l'application des peines
portées par la loi du 28 septembre tyQt qui a
prévu les cas du déplacement de bornes et d'usur-
pation de terres, considérées comme délits (:)*.

SOMMAIRES

BtSABTtCt.ESQCt COMPOSENT CE TITHE.

t..Da/M ~e~ cas les Œc<ton~ /?o~JM~ozye~ sont yeee-
~t!J(art.23).

a. j~/aMtere de ~rott~er ~e t/'oM&/e ott ~a~'o~eMz'on (ar-
tielea~).

3. ~e/e~~e de cumu~ey Ze ~OMe~oz'ye et ~e ~et~Oi'e
(art.~5).

/}. jFtK de non yeee~o~'y cont/'e ~e ~Ma/eM/' o!tf Deh'-
to:'re(art.26).

5 ~</ ~tfe//e ~c~He e< coy~~zen~ Ze ~ernsn~e~T'
<TM ~o~-

~M0!<'pettt~e~o;f~0if'a!t[~'et~0i're (art. 2y).

ARTICLE 23.

fje'< actions possessoires ne seront recevaMes qu'au-
tant qu'elles auront été formées dans l'année du trou-
ble,par ceux qui, depuis une année aumoins, étoient
en possession paisible par eux ouïes leurs, à titre non

précaire.

(t) Disc. ~c
l'orut.

du Trib. p. 6 et y.
*NoTA. Depuis, est intervenu le Code pénal, qui a règle la ma-

'ti~reparsc3arnc!e~38get~56.



ARTICLE 3~.
Si la possession ou le trouble

sont
déniés, l'enquête

qui sera ordonnée ne pourra porter sur le fond du~

droit.

ARTICLE 25.

Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais cu-
mulés.

ARTICLE s6.

jLe demandeur au pétitoire ne sera plus recevabte
à agir au possessoire.

ARTICLE 27.
Le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir

au petitoirequ'après que l'instance sur le possessoire

aura été terminée il ne pourra, s'il a succombe, se
pourvoir qu'après qu'il aura pleinementsatisfait aux
condamnations prononcées contre lui.

Si néanmoins la partie qui les a obtenues étoit en
retard de les faire liquider, le juge du pétitoirepourra
IIxcr, pour cette liquidation, un délai, après lequel
l'action au pétitoire sera reçue.

Voyez ies notions générales



TITRE V-

DES JUGEMENTS QUI NE SONT PAS DÉFINITIFS,

ET DE LEUR EXÉCUTION.

SOMMAIRESS

DES ARTICLES QUI COMPOSENT CE TITnE.

Cas où le jugement qui n'est pas définitif ne doit
pas être expédié et ou la prononciation de ce
jugementvaut citation (art. 28).

De la cédule qui est délivrée lorsque le jugement,
ordonne une expertise ou une enquête (art. 29).

Comment s'exécute, quand il y a lieu, le transport
du juge de paix (art. 3o).

Règles sur l'appel et sur l'exécution des jugements
préparatoires et interlocutoires (art. 3i).).

ARTICLE
28.

Les jugements qui ne seront pas définitifs ne se-
rontpointexpédiés, quand ils auront été rendus con-
tradictoirement et prononcés cn'présencedes parties.
Dans le cas où le jugement ordonneroit une opéra-
tion à laquelle les parties devroient assister, il indi-

quera le lieu, le jour, et l'heure; et la prononciation
vaudra citation.

La rédaction communiquée portoit:-
Aucun jugernent préparatoire oit d'instruction



rendu contradictoirement et prononcé en présence
desparties, ne sera expédié; mais la prononciation
vaudra signification et, dans le cas où lejugement
ordonnerait une opération à laquelle les parties
devroient assister, il indiquera le lieu, le jour, cl
l'heure, et la prononciation vaudra intimation (îj.

La section du Tribunat dit:

« La section applaudit aux dispositions du projet
sur les jugements préparatoires il est utile sur-tout
de conserver la règle actuelle qui veut qu'il n'yait
appel des jugements préparatoires qu'après le juge-

ment définitif; mais elle émet le vœu que la loi dé-
finisse ce qu'il faut entendre par jugement prépa-
ratoire. L'article i/[5 ( i5idu Code) rendra cette
explication encore plus nécessaire» (2).

Cette observation a fait changer la rédaction, et
substituer à l'expression jugements préparatoires
celle de jugements qui ne sont pas définitifs la-
quelle, dans la généralité, enveloppe tous les juge-
ments qu'on avoit en vue, et ne permet pas de s'y
méprendre,

ARTICLE 20,.

Si le jugement ordonne une opération pardes gens
de l'art, le juge délivrera à la partie requérante, cé-
dule de citation pour appeler les experts; elle lera

(1) Itéd. comm. art. 22. – (2) Proc. verb. dn la sect. de leg. du Trib.
Obàer*. sur l'art. 23 de la rud. comm.



fera mention du lieu, du jour, de l'heure, et contien-
dra le fait, les motifs, et la disposition du jugement
relative à l'opération ordonnée.

Si le jugement ordonne une-enquête, la cédule de
citation fera mention delà date dujugemept,du lieu,
du jour, et de l'heure.

ARTICLE 30.

Toutes les fois que le juge de paix se transportera
sur le lieu contentieux, soit pour en faire la visite,
soit pour entendre les témoins, il sera accompagné
du greffier, qui apportera la minute du jugement
préparatoire.

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion,
et n'ont subiquequelqueschangementsde rédaction
amenés par des observations purement grammati-
cales de la part de la section du Tribunat.

ARTICLE 3l.

Il n'y aura lieu à l'appel des jugements prépara-
toires qu'après le jugement définitif, et conjointe
ment avec l'appel de ce jugement; mais l'exécution
des jugements préparatoires ne portera aucun pré-
judice aux droits des parties sur l'appel, sans qu'elle.-
soient obligées de faire à cet égard aucune protesta
tion ni réserve.

L'appel des jugements interlocutoires est permis

avant que le jugement définitif ait été rendu.
Dans ce cas, il sera donné e\pédition du jugemen!

interlocutoire.



Tit. V. Des-Tug. qui ne sont pas définit, et de leur exicut.

1 .} _,· _1 _.·I. Les deux derniers alinéa de cet article ont été
ajoutés sur la demande de la section du Tribunal,'
qui a dit

«
La section desire que les observations proposées

par elle sur l'article 445 ( 45"Tt£k Code), en ce qui
concerne les appels des jugements préparatoires ou
interlocutoires rendus par les tribunaux inférieurs,
soient aussi adoptées pour les jugements prépara-
toires et interlocutoires rendus par les juges de
paix » (i).

II. L'Orateur du Tribunat a dit sur cet article:
« Le Code porte comme la loi de 1790, que

l'appel des jugements préparatoires n'aura lieu
qu'après le jugement définitif, et conjointement
avec l'appel de ce jugement; mais la loi de 170,0
confondoit les jugements préparatoires et interlo-
cutoires. Ceux-ci ne sont pas de simples jugements'
pour l'instruction de la cause; le Code appelle ju-
Çcmcnts interlocutoires ceux qui sont rendus lors-

que le tribunal, assemblé pour/ juger définitive-
ment, ordonne, avant de rendre sa décision défi-
nitive, une preuve ou une vérification' qui préjuge
le fond Suivant le Code, l'appel de cette der-
nière espèce de jugement sera permis sans qu'on
ait besoin d'attendre que le jugement définitif ait

(1) Proc. vei b de la seci de lég. du Trib Observ. sur l'art. 25 de ta
rtd. comm.

/'o/ec l'ait. 4^.



i:tû rendu car si le tribunal saisi de l'appel trouve?
inutile cette preuve, cette vérification, il évitera

'aux parties des dépenses superllues, en infirmant
la décision du juge de paix » (i),

Proposition d'un article additionnel.

La section du Tribunat avoit demandé qu'où
ajoutât un article ainsi conqu •

Les juges de paix ne connoitrontpoint de t exé-

cution de leurs jugements même entre les mêmes
parties.

Elle inativoit ainsi cette proposition.
«

L'exé^
cution d'un jugement peut toujours entraîner des
effets qui excèdent la compétence du juge de paix,
et il est impossible que le juge de paix fixe lui-
même les valeurs à concurrence desquelles on pro-
cédera à l'exécution.

Quoique ce principe doive paraître incontes-
table, la section a pensé qu'il scroit convenable de

l'énoncer explicitement, pour éviter toute espèce
de difficulté.

« Elle propose pour les justices de paix ce que
le projet dit, article 4^7 X442 du Code), pour les
tribunaux de commerce» (i).

t

(i) Disc. de l'orat. du Trib. p. 8. (2) Proc. veri>. de la sect. de lég<

*lu Tub. Obsuiv.sur l'art. a5 bis delà réd. comm.



Depuis, et lors de la relute, la section revenant
sur ses premières observations, a dit«Si la section a proposé de déclarer que les
juges de paix ne connoîtroient .pas de l'exécu-
tion de leurs jugements; et si, a cette occasion,
elle a demandé qu'on employât la même rédac-
tion que celle qui avoit été employée pour les
tribunaux de commerce par l'article 437 ( 442 du
Code) ce n'est pas que, sur le fond de la ques-
tion, on puisse assimiler les tribunaux de paix aux
tribunaux de commerce; mais c'est uniquement
parceque, dans la pensée de la section, la.même
rédaction convenoit aux deux cas.

« Au reste la question, en ce qui concerne les
juges de paix, est très-délic'ate mais si les auteurs
du projet persistoient, il faudroit du moins s'ex-
pliquer à

cause des deux ressorts•> (2).
La proposition du Tribunat n'a pas été admise.

Les juges de paix ont en effet, dansl'étendue de
leurs attributions, une juridiction de la même na-
ture que celle des tribunaux de première instance.

(1) I'roc. verb. de la sect. de lég. duTrib. Observ. sur l'art. a5 delà
red. comm. Relute.

1

·;



TITRE VI.
DE LA MISE EN CAUSE DES GARANTS.

»
SOMMAIRES

ÔE3 ARTICLES QUI COUrOSEHT CE TITAE.

t. Du cas oh la mise en cause est demandée lors de la
première comparution (art. 3a).

2. Du cas ou elle n'est demandée que postérieurement,
et de celui oit la citation du garant n'a pas été
donnée dans le délai fixé (art. 33 J.

ARTICLE 32.

Su au iour de la première comparution, le défen-
deur demande à mettre garant en cause, le juge ac-
cordera délai suffisant en raison de la distance du
domiciledu garant: la citation donnée au garant sera
libellée, sans qu'il soit besoin de lui notifier le juge-

ment qui ordonne sa mise en cause.

ARTICLE 33.

Si la mise en cause n'a pas été demandée à la pre-
mière comparution, ou si la citation n'a pas été faite

dans le délai fixé, il sera procédé, sans délai, au ju-

gement de l'action principale, sauf à statuer séparé-

ment sur la demande en garantie.

Ces deux articles ont été adoptés sans discus-
sion ni observations



TITRE VII.
DES ENQUÊTES.

SOMMAIRES

DES ARTICLES QUI COMPOSENT CE TITRE.

i. Circonstances où la preuve par témoins est ordon-
née (art. 34)

i. Déclarations et serment des témoins ( art. 35 )
3. Forme de l'audition, et reproches (art. 36).
4. Comment les parties peuvent interpeller les té-'

moins (art. 37).).
5., Transport du juge, etauditionsurleslieux (art. 38).
6. Procès-verbal d'enquête dans les causes sujettes à

l'appel (art. 3g).
7. Énonciations que doit contenir le jugement dans les

causes non sujettes à l'appel (art. 4°)•

ARTICLE 34.

Si les parties sont contraires en faits de nature à
être constatés par témoins, et dont le juge de paix
trouve la vérification utile et admissihle, il ordon-

nera la preuve, et en fixera précisément l'objet.

L'orateur du Tribunat a dit sur cet article
«

La loi de 1790 imposoit aux juges de paix,
avant de pouvoir ordonner une preuve par té-
moins, l'obligation d'avertir les parties qu'il yavoit

1. 6



lieu de procéder par enquête, de les interpeller de
déclarer si elles vouloient faire preuve de leurs
-faits par témoins il failoit aussi que les parties
ou l'une d'elles requissent d'être admises à faire

preuve. Le Code n'exige ni l'avertissement, ni l'in-
terpellation, ni la réquisition le juge de paix or-
donnera l'enquête toutes les fois qu'il la trouvera
nécessaire,,soit qu'on la lui demande soit qu'on

ne la lui demande pas; son devoir est d'ordonner
tout ce qui peut éclairer sa conscience et les par-
ties sont intéressées à prouver les faits qu elles ont
allégués » (i).

ARTICLE 35.

Au jour indiqué, les témoins, après avoir dit leurs
noms, profession, âge et demeure, feroiîtle'serment
de dire vérité, et déclareront s'ils sont parents ou al-
liés des parties et à quel degré, et sils sont leurs ser-
viteurs ou domestiques*.

'La rédaction communiquée portoit
Au jour indiqué, les témoins feront le serment

de dire vérité, et déclareront s'ils sontparents ou
alliés des parties et à quel degré, ets'ils sont leurs
servitezirs ou domestiques (2).

La section du Tribunat dit
La section croit que les déclarations' que les

(1) Disc, de i'orat. du Tnb. p. 8 et g. – (2) Réel, camm. art. 2g.
y<3jct les notes sur l'article 283, et les ol>sen ations générales de

la section d'u Tribiiuat, placées à la fin du livre 1 de la 1.™ partie.



témoins sont obligés de faire avant d'Être enten-
dus, doivent être les mêmes devant le juge de paix
que devant les tribunaux de première instance

que, devant le juge de paix, comme dcvantles tri-
bunaux, il faut que chaque témoin déclare ses
noms, profession, âge et demeure.

«
De plus, la section émet le vœu qu'on déter-

mine quel est le degré de parenté et d'affinité qui
devroif empêcher que le témoin fût absolument
entendu.

« La section invite aussi les auteurs du projet à
considérer que les sectaires de divers cultes, et no-
tamment les Anabaptistes, ne peuvent d'après
leur croyance, s'expliquer sous le serment comme
les Chrétiens» (i).

A la suite de ces observations, la section pro-
posa une rédaction où' elle ajoutoit la disposition
qui oblige les témoins de déclarer leurs noms, pro-
fession, âge et demeure et où elle retranchoit
celle qui les soumet à prêter le serment de dire
vérité (2).

Rectifiant ensuite, et lors de la relute, une er-
reur qui s'étoit glissée dans ses observations, la sec-
tion a dit

a Les observations de la section sur l'article 29
se terminent ainsi sur le serinent comme les Chré-

(ï) Proc. \cth. de l.i sect. de l(-'g du Tiib. Gbserv. sur l'art. 39 de la
réd comm, – (2) Ibid.



tiens; erreur de copiste il faut diresur le serment
de la manière ordinaire» (1).

La première de ces propositions a été adoptée.
La seconde étoit inutile, puisqu'on entendoit se

référer au droit commun établi par l'article 283

les circonstances qui, aux yeux de la loi, rendent
un témoin suspect, ont-elles donc moins de force

devant le juge de paix que devant les tribunaux de
première instance, et l'intérêt de découvrir la vé-
rité n'est-il pas le même par-tout où la justice est

'présente ?aA l'égard de la troisième proposition, elle por-
toit beaucoup trop loin le principe de la liberté
des cultes. Comment pourroit-on donner des lois
à un Etat, s'il falloit les accommoder à toutes les
imaginations, à toutes les fantaisies, qui, dans une

matière si importante, ont égaré la raison hu-
maine ? Ce sujet exigeroit des développements qui
me conduiroient beaucoup trop loin au surplus,
je l'ai déjà traité avec quelqu'étendue dans l'esprit,
du Code civil, liv. I, tit.'VI.

ABTICLE'36.'

·
Ils seront entendus séparément, en présence des

parties, si elles comparaissent elles seront tenues da
fournir leurs reproches avant la déposition, et de les

(i) Prae. verb. de la sect, de lég. duTrib. Obsorv. sur fart. 2Ç> de
la véd. couirn. Relute.



signer si elles ne le.savent ou ne le peuvent, il eu
sera fait mention les reproches ne pourront être
reçus après ladépositioncommencée, qu'autant qu'ils
seront justifiés par écrit.

I. Ces mots si elles ne le savent ou ne le peuvent,t,
il en sera /ait mention ont été ajoutés sur la de-
mande de la section duTribunat, qui a pensé « qir'il

étoit essentiel de prévoir le cas où les parties qui
fourniront des reproches ne savent ou ne peuvent
signer» (i).

La section a ajouté
« Le projet ne spécifie. pas les reproches qui

peuvent être fournis contre les témoins Quoiqu'il
soit dans le vœu de la section, comme dans celui
des auteurs du projet, de simplifier la procédure
devant le juge de paix, et que sous beaucoup de
rapports il soit nécessaire de se confier à sa sages-
se, elle croit néanmoins devoir émettre le voeu
qu'on signale certains reproches qui,-iïième de-

vant le juge de paix, doivent empêcher que le té-
moin soit entendu » (2). `

II. L'orateur du Conseil a dit sur cet article
« Lorsqu'il y avoit lieu d'entendre les témoins,

la loi de 1790, après avoir ordonné qu'ils s'expli-

(t) Pioc. verb. de la sect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. 3o de
In réd. comm. (2) Ibid.

Voyez les notes sur l'article pre'cédent.



queroient en présencedes parties, laissoit à celles,
ci la faculté de proposer leurs reproches soit
avant, soit après la déposition.

«
Il a paru plus convenable de se rapprocher

de la règle générale qui.veut que les reproches
soient formés avant la déposition, et qui n'admet

1 après que les reproches prouvés par écrit.

«
Il est tropà, craindre que des reproches four-

nis après la déposition ne se ressententde l'aigreur
qu'elle a pu laisser dans l'ame d'une partie; et ces
accusations tardives sont toujours suspectes »

(i).'

III. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi«Au jour indiqué, les témoins, après avoir dit
leurs noms, profession, âge et demeure, feront
serment de dire la vérité; ils déclareront s'ils sont
parents ou alliés des parties, et à quel degré et
s'ils sont leurs domestiques cette disposition avoit
été omise dans la loi de 1 790.

La loi de 1790 permettoit de reprocher les té-
moins avant et après la déposition. Le Code, au
contraire, porte que les reproches ne pourront être
reçus, après la déposition, qu'autant qu'ils seront
justifiés par écrit; c'est le moyen d'éviter une fcmle
de reproches dérisoires, enfantés par l'humeur de
,celui qui ne trouve pas dans la déposition des té-
moins, tout ce qu'il en attendoit en faveur de sa
cause» (2).

(1) Exposé deb motifs, p. 2ï. – (2) Dise, de l'orat. du Trib. p. g.



ARTICLE 37.

Les parties n'interrompront point les témoins

après la déposition, le juge pourra, snr la réquisition
des parties, et même d'office, faire, aux témoins les
interpellations convenables,

ARTICLE 38.

Dans tous les cas où la vue du lieu peut être utile
pour l'intelligence des dépositions, et spécialement
dans les actions pour déplacementsde bornes, usur-
pations de terres, arbres, haies, fossés ou au très clô-
tures, et pour entreprises sur les cours d'eau, le juge
de paix se transportera, s'il le croit nécessaire, sur
le lieuet ordonnera que les témoins y seront enten-
dus.

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

abticle 3g.
^Pans les causes sujettes à l'appel, legreffier dres-

sera procès-verbal de l'audition des témoinscet.
acte contiendra leurs noms,âge, profession et-de-

jneure, leur serment de dire vérité, leur déclaration
s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques
des parties, et les reproches qui auroient été fournis

contre eux. Lecture de ce procès-verbal sera faite à
chaque témoin pour la partie qui le concerne ilsi-
gnera sa déposition, ou mention sera faite qu'il ne



sait ou ne peut signer. Le procèe-verbal sera, en outre,
signé par le juge et le greffier. Il sera procédé immé-
diatement au jugement, ou, au plus tard, à la pre-
mière audience.

La rédaction communiquée portoit
Dans les causes sujettes à l'appel, le greffier

dressera procès-verbal de l'audition des témoins:
cet acte contiendra leur serment de dire vérité,
leur déclaration s'ils sontparents, alliés, serviteurs

ou domestiques des parties et les reproches qui au-
r oient été fournis contre eux. Lecture de ce procès-
verbal sera faite, à chaque témoin pour la partie
qui le concerne; il signerasa déposition ou men-
tion sera faite de son refus. Leprocès-verbalsera,
en outre signé par le juge et le greffier. 11 sera
procédé immédiatement au jugement (i).*

La section du Tribunat dît;
«

i.° D'après les'mémes motifs qui ont été expo-
sés sur l'article 29 ( 35 du Code), la section propose
de compléter ainsi la première partie de l'article
Dans les causes sujettes à l'appel, le greffier dres-

sera procès-verbal de l'audition des témoins cet
acte contiendra leurs noms, âge profession, et
demeure, leur serment de dire vérité etc.

«
2.0 L'article dit que chaque témoin signera sa

déposition, ou que mention serafaite de son refus,

(1) Red. coinm..ut.33-



Ces mots de son refus doivent être remplacés par
ceux-ci qu'il ne sait ou ne peut signer.

«
3.° L'article se termine ainsi Il sera procédé

immédiatement au jugement. Ce terme immédia-
tement, pris à la lettre, pourroit autoriser la partie
à exiger que le juge prononçât sa décision inconti-
nent, même sur le lieu où il se seroit transporté
avec les témoins et les parties. Il seroit possible
aussi que, si le juge mettoit un intervalle' quelcon-

que entre l'audition des témoins et la rédaction de

son jugement, on ne voulût s'en faire un prétexie
de quereller.la procédure. Cependant il faut que le
juge puisse se recueillir toutes les vues de la loi
seront remplies par la rédaction suivante, qui, au
reste,' est puisée dans l'article 12 du projet ( i3 du
Code) 11 sera procède au jugement immédiate-
ment, ou, au plus tard, à lapremière audience» (îJ.

Tous ces amendements ont été adoptés.

ARTICLE 4°.

Dans les causes de nature à être jugées en dernier
5. ressort, il ne sera point dressé de procès-verbal; mais

le jugement énoncera les noms, âge, profession et
demeure des témoins, leur serment, leur déclara-
tion s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domes-
tiques des parties, les reproches-, et le résultat des
dépositions.•

(1) Proc. vcib. de la sect. de le'g. du Trib. Observ. sur l'art. J3 i!e?

la icd. comm, •



I. Ces mots, âge, profession et demeure, ont été

ajoutes .sur la demande de la section du Tribunat,
d'après les motifs énoncés dans les notes sur l'ar-
ticle 35.

II. L'orateur du Conseil a dit sur cet article
«Dans les causes non sujettes à appel, et jugées

en dernier ressort par le juge de paix, celui-ci ne
faisoit écrire par son greffier ni la prestation de

serment des témoins, ni les reproches fournis con-,
tre eux, ni leurs dépositions; nous avons adopté la
règle qui supprime le procès-verbal du greffier;
mais il a parit convenable d'ordonner que le juge-

ment énoncera les noms, âge, profession et demeure
des témoins, leur serment, les reproches et le ré-,
sultat des dépositions; il est bon qu'un jugement

porte toujours avec lui la preuve de sa sagesse» (i).

(t) Expose des motifs, p. at et22..



TITRE VIII.

DES VISITES DES LIEUX,
-ET DES APPRÉCIATIONS.

SOMMAIRES

DES ARTICLES QUI COMPOSENT CE TITRE.

1
Dansquels cas

il ya lieu d'ordonner la visite (art. 4 1)

2. Dans quels cas ily a lieu d'ordonner uneexpertise, et
procès-verbal qui est dressé dans les causes su-
jettes à l'appel ( art. fa).

3. Énonciations que doit contenir le jugement dans les
causes non sujettes à l'appel ( art. 43 ).

ARTICLE 4<-

Lorsqu'il s'agira, soit de constater l'état des lieux,
soit d'apprécier la valeur des indemnités et dédom-
magements demandés, le juge de paix ordonnera
que le lieu contentieux sera visité par lui en pré-
sence des parties.

Cet article a été adopté sans discussionni çbser-vations. 1 1
AT.TICtE 4a.

•.

Si l'objet de la visite ou de l'appréciation exige des
connoissancee qui soient étrangères au juge, il or-
donnera que les gens de l'art, qu'il nommera par le



même jugement, feront la visite avec lui, et donne-

ront leur avis il pourra juger sur le lieu même, sans
désemparer. Dans les causes sujettes à l'appel, pro-
cès-verbal de la visite sera dressé par le greffier, qui

constatera le serment prêté par les experts. Le pro-,
cès-verbal sera signé par le juge, par le greffier et

par les experts; et si les experts ne savent ou ne peu-
vent signer, il en sera fait mention.

La dernière partie de l'article a été ajoutée sur
la demande de la section du Tribunat, qui a dit

«
i .° La section désire que le procès-verbal de la

visite soit signé par le juge et le greffier*, comme il

est dit à l'article 33 (3g' du Code) pour le procès-
verbal de l'audition des témoins.

«
2.0 Elle desire également que le procès-verbal

soit signé par les experts, et que, dans le cas où les

experts ne savent ou ne peuvent signer, il en soit

fait mention»
(i).

ARTICLE 43-

Dans les causes non sujettes à l'appel, il ne sers
point dressé de procès-verbal mais le jugement

énoncera les noms des experts, la prestation de lem

serment, et le résultat de leur avis.

L'orateur du Conseil a dit sur cet article

«
Nous avons appliqué la même règle (celle adop

tée sur l'article 4o) dans le cas des opérations dfe

(i) Proc. verb. de la sect. de Iég. du Trib. Observ. sur l'art. 36 à

la réd comm.



experts, et nous avons voulu que'les jugements
rendus en dernier ressort énoncent les noms des

experts, la prestation de leur serment et le ré-
sultat de leur avis» (i).

TITRE IX.

DE LA RÉCUSATION DES JUGES DE PAIX.

SOMMAIRES

DES ABTICLES QUI COMPOSENT CE TITRE.

1. Causes de récusation (art. 44)-

2. Forme de la récusation ( art. 45).
3. Déclaration qeaele juge de paix doit donner(art. 46).

4. Jugement de la récusation (art. 47).

ARTICLE 44-

Les juges de paix pourront être récusés tquand
ilsauront intérêt personnelàlacontestationp." quand
ils seront parents ou alliés d'une des parties, jusqu'au

degré dé cousin germain inclusivement; 3.° si, dans
l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès
criminel entre eux et l'une des parties, ou son con-
joint, ou ses parents et alliés en ligne directe;
4.° s'il y a procès civil existant entre eux et l'une des
parties, ou son conjoint; 5.° s'ils ont donné un avis
écrit dans l'affaire.

(i) Exposé des motifs, p. "22.



I. La première rédaction de l'article étoit ainsi

conçue
Les juges de paix ne pourrontêtre récusés que

quand ils auront un intérêt personnel à la contes-
tation, ou quand ilsserontparents ou alliés d'une
des parties, jusqu'au degré de cousin germain in-
clusivement (i).

Cette rédaction donna lieu à- la discussion sui-'

vante
« L'art. 38 est discuté.i.«

M. dit qu'on a reproché avec raison à
cet article de trop restreindre les causes de récu-
sation. Il en est encore d'autres que celles qui s'y

trouvent énoncées, ne fut-ce que l'inimitié entre
le juge de paix et la partie.

2. M. appuie cette observation. Il ajoute que
la forme de juger la récusation est tellement sim-
ple dans les justicès de paix, qu'on peut sans
crainte admettre toutes les causes, reçues, dans les

autres tribunaux.
3. « M. LE Ministre DE LA JUSTICE propose de

rentrer entièrement dans le droit commun.

«
L'article' est adopté avec cet amendement » (2),

II. L'article fut néanmoins communiqué tel qu'ilil
avoit été présenté (3).

(1) i."réd. art. 38. – (2) Discuss. dit C. d'État. Séance du 3o ger-,
minai an i3. – (3)Héd. comm. art. 3$



La section du Tribunat dit:
«

La nature de l'institution des juges de paixré-
pugne à ce qu'on admette contre eux tous les mo-
tifs de récusation qui peuvent être proposés contre
les autres juges. Toutefois, il y a des positions où
il ne doit pas être permis même au juge de paix
d'exercer une juridiction qui està la vérité pater-
nelle mais qui toujours est une véritable puis-
sance, et qui ne doit conséquemment appartenir
qu'à un homme présumé impartial. La section
croit donc qu'il est indispensable d'ajouter aux
deux cas prévus par le projet quelques uns des
motifs consacrés par l'article 376 (878 du Code), à,
l'égard des juges ordinaires, et qu'il suffit d'énon-
cer, pour prouver que le juge de paix ne peut alors
être présumé en possession de toute l'impartialité
requise.

« L'article seroit ainsi rédigé
a Le juge de paix pourra être récusé i.° quand

il aura un intérêt personnel à la contestation;
2.0 quand il sera parent ou allié des parties, jus-
qu'au degré de cousin germain inclusivement
3.° si, dans les cinq ans qui ont précédé la récu-
sation, il y a eu procès criminel entre lui et une
des parties, ou son conjoint ou ses parents, ou
alliés en ligne directe; /j .° s'il y a procès civil entre
le juge, sa femme, leurs ascendants, clescendants
ou alliés dans la même ligne et l'une cles parties,
et que ce procès, s'il' a été intenté par la partie.



Fait été avant l'instance dans laquelle la reçu'
salion est proposée; 5.° si le juge est matlre de
l'une des parties 6.° s'il a donné conseil par avis
écrit à l'une des parties plaidé ou écrit pour
elle»(i).. •

Toutes ces causes de récusation, moins la cin-
quième, ont été adoptées.

III. L'orateur du Conseil a ainsi expliqué le sys-
tème

La loi de l'Assemblée constituantene connois-
soit que deux causes de récusation des juges de
paix; quand ils ont un intérêt personnel dans la
contestation, ou quand ils sont parents ou- alliés
d'une des parties, jusqu'au degré de cousin issu de
germain inclusivement.

«•Sans adopter pour lcs juges de paix toutes les
causes de récusation admises contre les autres juges,
il nous a paru juste qu'une récusation, fondée sur
l'un des trois motifs que je vais énoncer, ne fût pasrejetéc.

<-
i .° Si, dans l'année qui a précédé la récusation,

il y a eu procès criminel entre le juge et l'une des

parties, ou ses parents ou alliés en ligne directe;
« i.° S'il y a procès civil existant entre le juge et

une partie ou son conjoint;

(i)Proc. veib. delàsect. de du Trib, Obscrt. sur part, 38 de la

réd, comm.



«3.° Si le juge de paix a donné dans l'affaire un
il vas écr.ij:. Il est Lien évident qu'il ne peut alors pro-
noncer comme juge sur une affaire dont il a connu
comme, conseil. /< i

«En introduisant .ces trois nouvcllcs
causes de

récusation
nous avons restreint celle tirée de la

parenté ou alliance, au degré de cousin germain in-
clusivement; l'étendrè plus loin, comme on l'avoit
fait en, 1790 c'est se préparer trop d'entraves dans
les lieux où le commerceest peu actif,. où il s'établit

peu de familles étrangères, où ,'par conséquent, les
hahitants sont presque tous parents ou alliésa des
degrés plus ou moins éloignés» (1).

_;•• ;h,;iiiTic^E 45. 'r.'J
,i "I' Il r' i, r" ¡ .1

– "1!C:. î,a pànié'qm Youdfa récuser uû juge de paix, seratenue
de former la récusation, et d'en "exposer les

motifs paiun acte qu'elle fera signifier par le premier
luiissièr re'inùs,' au greffier de lu justice de paix, qui

visera l'original. L'exploit sera signé, sur l'original et
la copie, par la partie ou son fom'ié de pouvoir spé-• cial. La copie sera. déposée au greffe, et communi-

.ûuce immédiatemeai au juge pai"le greffier.
1")1;0" ¡ j'.r~ r; :° ;1 1111 'J& ltOU1)llrLadispositionfinaledecet. articleaété ajoutée

sur la demande de là section du Tribunal qui a
dit.4lxHiv.-u!. '• i!-n"d,i'j -i >H •'• -if.no

« L'article suppûsCqùe le greffier donlléra
com-y§^W\ – – ^=^-= –

t'f) ExrdM<~cs )notjfs~~p~~ket~3..mmi
l

~S
R:,

7



.1munication de la récusation au juge de paix; maïs-
il pourroit arriver que le greffier, qui, par le titre
de sa nomination, est^jndépendantdu juge de paix,
eût quelqu'intérêt à retarder la communication, et
que par là le juge fût empêché de profiter du délai
qui lui est donné pour s'expliquer lui-même.'

L'article ne dit pas non plus comment le juge
pourra prendre communication, et il est nécessaire
de pourvoir à ce qu'un juge, indigne de son carac-
tère, ne puisse supprimer l'acte »'(r).fi. l'• ARTICLE 46. ''

Le juge sera tenu
de donner

au
bas de cet

acte,
dans le délai de deux jours, sa déclarationpar écrit,

.portant, ou son acquiescement à la récusation, ou
son refus de s'abstenir, avec ses réponses aux moyens

rl de récusation. 1'

Cet article a été adopté sans discussion.

ARTIdLE:'q' i'[" ARTICLE" '“'

Dans les trois jours de la réponse' du juge qui re-
fuse de s'abstenir, ou faute par lui de répondre, expé-
dition de l'acte de récusation et de la déclaration'j' du juge,'s'il y en a; sera envoyée par le grèfïieiysur

t la réquisition de la partie la plus diligente',1 au pro-
cureur du Roi près le tribunal de première instance
dans le ressort duquel la justice de paix[est située: a

,F
(1) Proc. verb. de la sect. de léQ. du Tiib, Observ. sm* l'art. 39 dc

la réd. eoinm.

r .'' y



récusation y sera j ugée en dernier ressortclans la hui-
taine, sur les conclusions du procureur du Iloi, sans
qu'il soit besoin d'appeler les parties.

I. Ces mots en dernier ressort ont été ajoutés sur
la demande de la section du Tribunat, qui a dit:

La section croit qu'il est dans l'intention des
auteurs du projet que les jugements rendus dans
cette matière le soient en dernier ressort. En effet,
les tribunaux de première instance sont les juges
d'appel des juges de paix. D'un autre côté, pourquoi
laisser porter ces contestations aux Cours d'appel?
Si la récusation est admise le juge de paix ne doit
pas être autorisé à donner plus long-temps le spec-
tacle d'un juge qui s'obstine à connoître d'une af-
faire pour le jugement de laquelle il seroit bien
difficile qu'il conservât toute l'impartialité requise
si la récusation est rejetée, il ne faut pas laisser
plus long-temps le juge de paix aux prises avec lacalomnie.

v«
Néanmoins, il faut toujours éviter les difficultés',

et pour cela déclarer expressément que la récusa-
tion sera jugée en dernier ressort» (i).

La section du Tribunat avoit ajouté
` « La section pense que les affaires 'de cette na-
ture ne doivent être plaidées qu'à huis clos, et que
seulement le jugement doit être prononcé à l'au-

(i)Proc. veib. de la sect. de Ipg. du Trib. Ofoserv". sur l'art ?\i de
la réd. comrn.



dience publique. La proposition rlc ce changement
lient -au besoin qu'on a, d'environner de la plus
grande considération la magistrature de paix» (1).

Cette proposition n'a pas été admise on l'a
trouvée trop générale. Peu importe qu'on discute

en public une récusation l'ondée sur la parenté.
Quant aux autres causes, 1 article 87 donne au tri-
bunal une faculté dont ilpourra user au besoin.
La discussion rapportée dans les notes sur cet ar-
ticle 87, et les changements qu'elle a amenés, prou-
vent d'ailleurs combien le législateur a désiré qu'on
ne fit exception au principe de la publicité que lors-
qu'ily auroit nécessité absolue. On n'a pas même
cru devoir y déroger pour la prise à partie, fût-
elle dirigée contre un magistrat du, rang le plusélevé. ..••, ("

w

II. L'orateur du Conseil a dit:
Je dois observer sur cet article de la récusation

des juges de paix, qu'en adoptant les dispositions
de la loi de. 1790 sur la première procédure, nous
avons beaucoup simplifié la procédure sur l'appel
le greffier enverra les pièces au ministère public
près le tribunal de première instance, et la cause
sera jugée sans qu'il soit besoin d'appeler les parties.
Toute la cause est en effet dans l'acte qui contient les

(1) Proc. verb. de la sect. de lcjj. du Trib. Obserr. sur l'art. 4 ) de la
TÎ'A, connu



motifs de la récusation et dans la réponse du juge
à ces motifs. L'on ne peut, dans ces sortes d'af-*

faires, avoir trop d'attention à ne pas prolonger
sans nécessité une instruction qui ne produit que'
trop souvent un fonds de ressentiment dans l'ame
de ceux qui en sont l'objet» (i).

III. L'orateurduTribunat s'est exprimé ainsi
La loi de 1 790 porte que, si lejuge de paix ré-

cusé n'apas répondu à l'acte de récusation, il sera
censé avoir consenti à s'abstenir, et ne pourra rester
juge. Le Code, au contraire, loin de regarder le
silence du juge de paix comme acquiescement, veut
que le tribunal de première instance décide s'il
doit ou non rester juge; car il est possible que le
juge de paix croie devoir ne point répondre, par--
cequ'il veut s'en rapporter à ce qui sera décidé par
les juges supérieurs, Ainsi, soit que le juge de paix
refuse de s'abstenir, soit qu'il ne réponde pas, la
récusation doit être jugée dans la huitaine de l'en->

voi fait par le greffier, de l'acte de récusation et de
la déclaration du juge, g'il y en a. Il n'est point neT

cessaire que les parties soient appelées, mais il est
nécessaire que le ministère public soit entendu. Le
jugement est rendu en dernier ressort»(2).,

(1) Exposé des motifs, p. a3. – (->)i)isc. de l'orat. du Trib., p. io.



OBSERVATIONS GÉNÉRALES

DE

LA SECTION DU TRIBUNAT

SUR LE LIVKE ].ER.

La section du Tribunat a terminé de la manière
suivante la discussion du livre I.cr

«
La section croit utile que la partie relative à la

justice de paix soit absolument complétée, de telle
manière qu'il ne soit pas nécessaire de recourir aux
autres parties du Code.

« Que pour les tribunaux de première instance
et les Cours d'appel il y ait des articlescom-
muns, la chose est sans inconvénient; mais comme
la partie relative à la justice de paix est princi-
paiement destinéeà régler les causes de petit in^
térêt, et que le plus souvent ces causes ne s'agi-
tent qu'entre des personnes peu instruites, il faut
leur donner les moyens de connoître facilement
toutes les règles qui peuvent leur être nécessaires.

«
Ce que la section dit des plaideurs doit s'appli-

quer aussi à beaucoup de juges de paix,
«
En conséquence, la section émet le vœu que



le Code de procédure s'explique sur les objets sui-'
vants >,,;« ,> .'

« Les cas où l'huissier ne doit pas être admis
à instrumenter, par- exemple, s'il est parent ou
allié d'une des parties en ligne directe; •

î',3.° Les cas où nul ne peut être assigné commç
témoin, par exemple, s'il est parent ou allié en
ligne directe d'une des parties; .-m;

«3.° Les reproches qui peuvent être, présentés
contre: les témoins; ,• r •, -j,,

l\.° La taxe. Les témoins appelés devant le juge
de paix doivent-ils être taxés? La section le pense
ainsi, avec un grand nombre de Cours d'appel.'

«
5.° La taxe des experts

« 6.° Ce qui doit avoir lieu si les témoins sont
défaillants. x

«
La section rappelle qu'il est dans son voeu, com-

me dans celui des auteurs du projet, de simplifier
la procéduredevant les juges de paix; mais du moins
faut-il que tout ce qui est indispensable ait été
réglé »

De ces diverses propositions, la première a seule
été admise, parceque par les raisons qui ont
été exposées dans les notes sur l'article 4, on vou-
loit étendre la défense moins loin pour les huissiers
des juges de paix que pour les huissiers des tribu-
naux de première instance.

Sur les deuxième, troisième et sixième, on en-
tendoit se référer au droit commun, ainsi que



I.™ Part. Ohserv. gén. de la sect. du Trib. sur le Liv. T.™,

1 11 1 1le prouve, du moins quant à la seconde la con-
férence des articles i4 et 262, en en rapprochant
les notes attachées à l'article 283 et dès-lors, si
l'on eût admis la demande du Tribunat, il auroit
fallu' répéter plusieurs fois des articles qui se trou-
voient cependant dans le même volume, et aux-
quels par conséquent lesjuges de paix peuventfaci-
lement recourir.
Quant à la quatrième et à la cinquième propo-

sition, les questions qu'elles présentent sont déci-
dées par le chapitre IV du règlement du '16 fé-
vrier 1807, sur le tarif des frais et dépens ce rè-
glement alloue et fixe la taxe des témoins et des

(Jexperts.



.r'l II ilivreII.
DES TRIBUNAUX INFÉRIEURS,

' TITRE L.y.
DE

LA
CONCILIATION.• .T

SOMMAIRES

TIES ARTICLES QUI COMPOSENT CE
IlTllE.

i. Principes généraux sur la conciliation (art. 48)..
2. Demandes qui en sont dispensées (art. 49)-
3. Devant quel juge de paix la citation est donnée sïii-

vant la nature de la demande (art. 5o). •: "
4. Délai de la citation (art. 5i)..
5. Bar quel huissier la citation est donnée, etcequ'elle. énonce (art. 52). ( •6. Comment les parties doivent comparaître (art. 53),j. Faculté accordée aux parties relativement à leurs

demandes respectives. Proces-verbal de l'ar-
rangement convenu entre elles. – Force de' ce

prochs-verbal (art. 54). `
[ 8. Du cas oh l'une des parties défère le serment à l'au-

*re(art. 55). ar.bn- • -i -q
g. Peines de la non comparution (art. 56). • >Jj')'.{

io. Effets de la citation en conciliation, relativement
à laprescriplion et aux intérêts (art. 57).). –

it. Modede constater la non comparution (art. 58),'



ARTICLE 48-

Aucune demande principale introductive d'ins-

tance entre parties capables de transiger, et sur des
objets qui peuvent être la matière d'une transaction,
ne sera reçue dans les tribunaux de première in-
stance, que le défendeur n'ait été préalablement ap-
pelé en conciliation devant le jugè de paix, ou que
les parties n'y aient volontairement comparu.

I. L'article présenté au Conseil portoit
Aucune demande principale ne sera portée aux

tribunaux de première instance, que le défendeur
n'ait été préalablement appelé en conciliation au
bureau de paix (i).

Cette rédaction-donna lieu à la discussion sui-
vante

«
L'article 42 est discuté.

• î.' «
M. dit qu'avant de discuter les articles'

de ce titre, il convient d'examiner si l'usage de la
conciliation doit être conservé.' *'

L'assemblée constituante s'en étoit promis des

avantages qui ne se sont pas réalisés.Elle n'a d'autre effet, pour l'ordinaire, que
d'obliger le demandeur à donner une citation de
plus, et le défendeur à constituer un fondé de
pouvoir, presque toujours incapable de stipuler

ses intérêts et qu'il ne fait présenter que pour

(î) i."iéd. art. ^i.
À



échapper à l'amende. Des-lors, ce n'est plus qu'une
vaine formalité qui augmente inutilement les for-

mes déja très-multipliées de la procédure, et les
dépenses, déja exorbitantes, des parties.

2. « M. LE Ministre DE LA JUSTICE dit que la con-
ciliation n'a pas des effets très-étendus; que cepen-^
dant on ne peut pas la regardercomme n'ayant ab-
solument aucun résultat. ..i.'i"
3. «M. LE RAPPORTEUR dit que la commission
ne s'est pas dissimulé tout ce qui vient d'être dit,

sur le peu d'utilité de la conciliation. Aussi, lest
opinions sur cette institution ne sont-elles pas uni-,
formes les uns veulent la supprimer; les autres,
veulent la maintenir. Il n'y auroit pas à hésiter;si
l'on en jugeoit par ce qui se passe à Paris, où les
juges de paix ne s'occupent nullement à concilier..
Mais il n'en est pas de même par-tout. Dans quel-,

flues lieux, où les fonctions de juges de paix sont
exercéespar des hommes recommandables, par des
jurisconsultes retirés du barreau, par d'anciens ma-
gistrats, elle ne laisse pas d'étouffer des procès.
Cette considération

a paru suffisante à la commis-,
sion pour ne pas la supprimer. Elle a cru néces-
saire cependant de restreindre le nombre des af-
faires qui jusqu'ici y ont été assujetties.

4- M. LE Président dit qu'avant de supprimer
une institution qui du moins jusqu'ici n'a pas faiD

de mal, on doit examiner s'il n'existepas de moyens-
de lui faire atteindre sonbut.



f Parmi les tribunaux, les uns gardent le silence

sur la conciliation, d'autres la regardent comme
une formalité superflue, d'autres enfin demandent
qu'elle soit différemment organisée.

Ces diverses opinions méritent d'être mûrementpesées.
« On prétend qu'autrefois la conciliation a opéré

beaucoup de bien.
« II faut s'expliquer. Parle-t-on des bureaux de

conciliation qui étoient établis près les tribunaux
dé district? On a raison. Ces tribunaux étoient com-
posés d'hommes zélés qui s'appliquoientavec beau-

coup d'assiduité et de succès à prévenir les contes-
tations mais devant les juges de paix, la conci-
liatjon n'a presque rien produit. Peut-être même
qu'entre leurs mains elle n'est pas sans inconvé-
nients.

« Les justices de paix ne sont pas par-tout égale-1
ment biencomposées.Lespartiescependant sont for-
cées de s'y présenter. Elles envoient ordinairement
un mandataireauquel elles sont obligées de donner
un pouvoir illimité pour transiger. Si, ce qui est
commun, ce fondé de pouvoir n'est pas versé dans
les affaires, la partie se trouvela discrétion du
juge de paix.

Ce n'est pas d'ailleurs en écoutant les plaideurs
et en dressant procès-verbal de leurs aveux qu'on
arrive à les concilier c'est en s'insinuant dans leur
esprit, c'est en leur faisant déposer tout sentiment



rie haine, tout dépit, tout entêtement, en les éclai-

rant sur leurs intérêts ce n'est qu'à force de pa-
tience' et de soins qu'on parvient à les rapprocher.

«
Ces réflexions prouvent qu'on ne peut conser-

ver ia conciliation dans son organisation actuelle.
Il est nécessaire t.° de dispenser les parties de

donner à leur mandataire le pouvoir illimité de
transiger il n'yviendroit que pour écouter les pro-
positions de l'adversaire, etleseommuniuticfason.
mandant; a.™ de ne pas faire dresser un procès-
verbal détaillé des aveux il est possible que cette
formalité devienne un moyen de circonvenir les
hommes simples et sans connoissances. • {-< ''•>,

2. «M.r LE MINISTRE de la JUSTICE dit que les
Cours d'appel de Rouen, de' Ca'en et de Metz de-
mandent le rétablissement des anciens bureaux de
conciliation, et que les parties ne' soient plus obli-
gées de donner à leur représentant le pouvoir de
transiger. ''“ .A , _n:y.
• < « Ces changements scroient- utiles. Ils prévient

droient le danger de livrer les parties à un seul
hommeet ce danger n'est pas chimérique :on a
vu des juges de paix abuser de leur ministère pour
émolumenter sur des transactions qu'ils faisoient
souscrire; <>i ;<ii r .-

5. «M. dit que les anciens bureaux de conci-
liation ont étouffé la plupart des affaires. Peut-être
ne trouverâ-t-on plus par-tout des conciliateurs
aussi zélés? Mais du moins peut-on espérer que cet



avantage ne manquera pas aux petites villes. 11

existe là des hommes recommandables qui, s'étant
retirés des affaires, peuvent se dévouer au minis-
tère de la conciliation.

4. « M. LE Président dit que la raison qui a fait
supprimer les bureaux de conciliation près les tri-
bunaux, c'est que les déplacements dispendieux
qu'ils entraînoient, en indisposant les parties, ren-
doient la conciliation plus difficile. On a donc pensé
-qu'il étoit préférable de les envoyer devant leurs
juges de paix, qui sont très-rapprocliés d'elles. Cette
,idée est bonne sans doute, et M. le Président ne
propose pas de la repousser. Il voudroit seulement
..qu'on n'obligeât pas les parties d'investir leur repré-
sentant du ponvojir.de transiger.

oj> 3. .'• M. le Rapporteur dit qu'il est,d'autant plus
.facile de supprimer cette obligation, que dans la
réalité elle n'a pas de résultat, les parties donnant
presque toujours à leur représentant des instruc-
tions particulières qui limitent le pouvoir, en ap-
,parence illimité, dont il est porteur.ri :

1

1:
;a On peut également sans inconvénient borncr

les énonciations du procès-verbal à exprimer si les
jpartics se sont conciliées ou non. 5 jn'.

>

« Tout ce qu'on a dit du succès qu'ont obtenu les
.ançiejis bureaux de> conciliation est vrai, si on les
considère à l'époque de leur institution. Mais il y
avoit alors un zèle- qui s'est beaucoup refroidi dans

j .yi:x 1• :i' i :



la suite et sur la fin j ces bureaux tVerendoientpas
à beaucoup près autant de services. i»ii:l
“ « Le Conseil maintient les conciliations avec les
deuxmodifications proposées^ partit/, le Prési-
dent» (i).. JV,p

La. place naturelle de ces amendements n'étoit
point à l'article en discussion, mais aux articles 53

et 54; et en efFet ils y ont^étéreporté.s*.

i • ''•> 't..i:"1-1 UK.miû '> uliïcoII. En conséquence, dansltjprojetcommunique^
¡l'article conserva sa première rédaction (2).

A~;<f!(fttLa section du Tribunal, avant de 1 examiner,s ex"
pliqua sur le principe général de la conciliation;
elle dit ` J.

rJI: ,Hr.4Q" ~f.<t 1q,1j~.H~I1hrLa section auroit propose à 1 unanimité de sup-"L. ~ectior:
fr

t.t)_
.m7.t ,v.~ · :q!'¡1m~~

prnncr entièrement la* tentative.de conciliation, si
n"- 'Jl'J- 1 'JL 1' "i' < -ij'iiaelle avoit pu se

borner a considérer la matière
en

elle-même.
Il 0';1'1 'M!L,I.:JOJ3. ,"<rn« 11 est démontre par.1 expérience que très-peu

d'affairés se concilient devant les iuges de paix,
.r ''Uti ':t1 (it .< 7 1."

même des cantons ruraux, et les affaires ,que ces
• »r; <• >i" iii.ir-Oiupes.de paix concilient, auroicnt pu être enale-.»"••• ;"iif»J-tl'< ").«..

ment conciliées sans citation, par ceux de cesfonç-
i- 1. ,, 1 )n ( .ui'.r: j

1
m'jiitiounaircs estimables qui, bien pénètres de I esprit

de leur institution,. ne manquentjamais de pren-
–i 7,rlm

(1) Discuss. au G. d'Étal. Séance da $ floiéai an t3. – (2) Rt'd.

çomm."àft. 42.J ••• '-1 .lis'il'-IAi' J.j. «ni

*• Vojez les notes- soi* lés articles 53 £^54' 'i! '' ^riicu



dre tous les,moyens, de rétablir la paix dans les
familles. > .• . > y, '

« Dans les villes, sur-tout dans les grandes la
nécessité de recourir à la tentative dé conciliation
n'est qu'une perte de temps j une augmentation defrais. • 'lUv;>

« La tentative de co'ncilia'tiori telle qu'elle âvoit

été conçue par l'Assemblée constituante pouvok

être de quelqti'ùtilité, la mission de concilier étant
confiée à un bureau composé de plusieurs citoyens
choisis dans les classes instruites, et qui pouvaient
imposer auparties par l'ascendant de leûr"opi-
nlOn.~ '· t.,.Jd!1~ ,ùnionv. -•;•; '•, '<Uf.i:!Î"1: '''d7

« Ces bureaux produisirent en effet quelqùe'.bi efi'
plusieurs circonstances du temps pou voient 'y cor?

courir; mais" aujourd'hui qu'un seul homme est
chargé de ce ministère,' et que" presque' to'ujoùr'à

8

il est inconnuune des deux* parties,' comment

espérer qu'une courte comparutiondevant luipbiir-
rojtdéterminer une conciliation sur des bbj ets'ma-
îeurs,à raispn desquels on nefornie jamais' une
'.1"J d `i: o,, ~t · n '7. ~atJL:.demande sans s être préalablement consulter,r..«Les auteurs du projet ont tellement senti lévice
de l'institution 7 qu'ils' ont cherchéà multiplier les
Jtt;). ,1. "t' .f.ttD"exceptionscela même eût été* pour la section un
motif de plus d'en prôposei-'lâ' "suppression! Car',
qu'est-ce qu'une loi qui se détruit elle-mêmepai
les gênes qu'elle s'impose? N'est-il pas extraordi-
naire de voir excepter de la rèftle le cas ou

il y
a



plus de deux parties quoiqu'ayant le même inté-
rêt, lorsque néanmoins le besoin de se concilier
doit s'accroître en proportion du nombre des ad-
versaires ? •

«Puis,- une partie ne peut être empêchée de se
faire représenter par un mandataire qui ne peut
transiger qu'autant qu'il en aura reçu formellement
le droit. Exigera-t-on donc, comme la loi de 1791,
que le mandataire ait reçu la faculté de transiger?
Mais alors, c'est forcer une partie éloignée du lieu
de la comparution à livrer sa fortune à un inconnu.
Se contentera-t-on d'un simple pouvoir de compa-
roître? Dans ce cas, que deviendra la comparution,
lorsqu'elle ne peut amener la conciliation?

« 11 y a plus le projet n'astreint pas même le
demandeur à se présenter comme le défendeur
il peut se rédimer de l'obligation de comparôître
en payant dix francs.

"Mais toutes ces considérations doivent céder à

une raison d'ordre supérieur c'est que la tentative
des conciliations est prescrite par l'acte du 8 fri-
maire an g..

La section est donc forcée d'examiner le fond
du projet » (i).-
Passant ensuite à l'article l\i (48 du Code), la

section du Tribunat ajouta

-y––––––––––––––~––––––––––––––––

(1) Proc. îerb. de la sect. de le{j. du Tiib. Observ. prélim. sur le

tu. 1 du hv. H de la I." pat tie.i.. 8



« La section propose une nouvelle rédaction qui
-lui paroît mieux indiquer le cas où le principe peut
recevoir son application. •

(

Cette rédaction, a d'abord l'avantage de pré-
senter au premier regard l'ensemble du système.

ii
IJuis on conserve par là la disposition de la loi

de 1791 qui autorisoit les parties à s'épargner res-
pectivement les frais d'une citation et les longueurs
du délai. C'est d'ailleurs lorsque les parties se pré-
sentent volontairement pour se concilier, qu'il y a
plus à espérer, qu'elles termineront leur différend
de gré à,gré;>. (1).

A. la suite de ces observations la section pro-
posa la rédaction quia passé dans le Code,,

III. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article
« Depuis les lois rendues sous l'Assemblée cons-

tituante, aucune action principale n'a pu être reçue
sans le préliminaire, de la conciliation la loi du
mois d'aoûtj 1790exigeait même ce préliminaire
avant de procéder en cause d'appel, comme avant
d'intenter l'action. Les lois subséquentes en ont res-
treint Fqbligation à l'introduction de l'instance. Le
Code consacre ce principe; mais il en restreint
l'exécution au cas où l'on peut en attendre quel-
qu'utilité car toute formalité inutile présente un

(1) Proc. verb. de la seci. de léft. du Trib. Obscrv. sui l'art. 42 des

la réd. comm



double inconvénient elle multiplie les Frais et re^
tarde l'expédition des affaires.

«Ainsi, le projet exige pour qu'une partie soit
assujettie à ce préliminaire, qù'elle ait la capacité
de transiger carune conciliation est une véritable
transaction; et si celui qui ne peut transiger pou-
voit se

concilier, il ne
tièndroit qu'à lui d'éluder la

loi. Par la même raison les objets qui ne sont pas
susceptibles de transactionne peuvent être terminés
par l'autre voie» (i).

ARTICLE 49-

Sont dispensées des préliminaires de la concilia-
tion,iLes demandes qui intéressent l'État et te do-
maine, les communes, les établissements publics,
les mineurs, les interdits, les curateurs aux succes-
sions vacantes

2.° Les demandes qui requièrent célérité
3.° Les demandes en intervention ou en garantie;
4-° Les demandes en matière de commerce;
5.° Les demandesde mise en liberté; celles en main-

levéede saisie ou opposition, en paiement de loyers,
fermages Qu arrérages de rentes.ou pensions; celles
des avoués en paiement de frais; ..n-,)~,

6.° Les demandes formées contre plus de deux par-
ties, encore qu'elles aient le même intérêt;
j.Les demandes en vérification d'écritures, en

(i)Disc, de l'oiat. du Ti iîi p ii
i



désaveu, en règlement déjuges, en renvoi, en prise
à partie; les demandes contre un tiers saisi, et en gé-
néral sur les saisies, sur les offres réelles, sur la re-
mise des titres, sur leur communication, sur les sé-
parations de biens, sur les tutelles et curatelles; et en-
fin toutes les causes exceptées par les lois.

1. L'article fut d'abord présenté en ces termes
Sont néanmoinsdispensées dupréliminaire de la'

conciliation,
1 Les affaires qui intéressent l'État, les com-

munes, les établissementspublics, les mineurs les
interdits, les curateurs aux successions vacantes;

2.0 Les demandesprovisoires, ou qui requièrent
célérité;

3.° Celles en intervention si l'intervenantprend
le fait et cause d'une des. parties principales;

4° Celles formées par suite ou en exécution d'un
jugement contre les mêmes parties ou leurs ayant-
cause

5.° Les affaires de la compétence des tribunaux
de commerce, encore que, dans les lieux où il n'y
en a pas d'établis, elles soient portées aux tribu-

naux ordinaires

6.° Les demandes en exécution de conventions
passées au bureau de paix

7.0 Celles en main-levée de saisies et oppositions;

celles en paiement de loyers, fermages ou arré-

rages de rentes;
8.° El enfin les demandes formées contre trois



parties et plus, encore qu'elles aient le même in-
térêt (1).

Cette rédaction
donna

lieu à la discussion sui-
vante

L'article 43 est
discuté.

1. <• M. demande pourquoi le n.° 3 de l'article
distingue entre les demandes en intervention, et*

suppose qu'il en est qui demeureront soumises à la
conciliation. De telles demandes, quel qu'en soit le
motif, ne sont jamais présentées que dans une af-
faire engagée. Cettecirconstance doit les faire toutes
également affranchir de la conciliation.

2. « M. LE RAPPORTEUR observe que l'affaire n'est
pas engagée avec l'intervenant.

3. M. répond que, quoique la demande en in.
tervention soit une demande nouvelle, elle n'est
cependant qu'une demande accessoire qui vient
s'enter sur la demande principale.

4- « M. dit qu'en effet l'instance nouvelle est de
la même nature, quelle que soit la cause qui la pro-
duit qu'il ne faut donc pas réduire la disposition
au cas où l'intervenant prend le fait et cause de
l'une des parties. 1

v Ces mots si l'intervenantprend le fait et cause
d'une desparties principales, sont retranchés.

5.
«

M. LE
Ministre

DE LA JUSTICE observe sur le
n.° 7, que, si l'on dispense de la conciliation les

(i) I." réil. art 43.



demandes en main-levée 'de saisies et oppositions
pafcequ'elles requièrent célérité, le même motif
doit faire étendre la disposition aux demandes de
mise en liberté.

« Cet amendement est adopté.
«

L'article est adopté, sauf les modifications ci-
dessus« (i). f

II. En conséquence de cette délibération, l'ar-
ticle fut reproduit àla séance du 28 floréal an i3,
adopté et communiqué ences termes: ,0

Sont dispensées du préliminaire de la concilia-
tion, ~'·'

i.° Les affaires qui intéressent PEtat, les com-
munes, les établissements publics les mineurs les
interdits lescurateurs aux successions vacantes;

2.0 Les demandes provisoires et qui requièrent
célérité'; "0'

3.° Celles en intervention
[\ Celles forméespar suite ou en exécution d'un

"1 ,1 l", l'fusement entre les mêmes parties ou leurs ayant-° ,¡ < J '1 ''¡ ,i -:<'<1 ¡ 1_, t 1, )cause; r v ,.ra

5.° Les affaires de la compétence dés tribunaux
de commerce, encore que dans les lieux où il n'y

en a pas cT établis elles soient portées devant les
tribunaux ordinaires; `

6.° Les demandes en exécution de conventions
passées au bureau de paix;

(1) D1S..US9. du C. d'État, Séance du 5 floréal an i3.



7.0 Celles en mise en liberté, en main-levée de
saisies et oppositions; celles en paiement de fer-
mages, loyers, ou arrérages de rentes;

8.° Et enfin les demandes formées contre trois
parties et plus, encore qu'elles aient le même in-
térêt (1).

La section du Tribunat dit

Cet article a donné lieu à plusieurs observa-
tions.

«
1 .° Quelque long que soit le détail dans lequel

l'article est entré, il'.y a encore beaucoup de cas
particuliers dans lesquels on sera dispensé du pré-
liminaire de la conciliation. La suite du projet en
indique dix.

«
On a pensé que toutes les exceptions dévoient.

être réunies dans le même lieu, et qu'il suffiroità
cet égard de rappeler les numéros des articles..
«2.° D'après la nouvelle rédaction de l'article 4ẑ
(48 du Code), il faut supprimer en entier, dans
l'article en discussion, le n.° i.er et le n.° 4.

« 3.° Au n.° 1, il suffit de dire les demandes

qui requièrent célérité; cette espèce de demande
étant nécessairement provisoire..

«
4-° Le n." 3 doit être étendu" aux demandes en

garantie.
« 5.° Au n.° 5, il suffit de dire les matières de

commerce, attendu que c'est lors du règlement de

(i)Réd. comm, art. 43.'



la compétence qu'on dira que dans les lieux où il
n'y a pas de tribunaux de commerce établis, les
affaires de leur compétence doivent être portées
aux tribunaux ordinaires.
« L'article seroit ainsi conçu

« Seront dispenséet^dupréliminaire de la conci-
liation

« i.° Les demandes qui requièrent célérité;
«2.° Les demandes en intervention ou en ga-
rantie;

'« 3.° Les matières de commerce;
« t\.° Les demandes de mise en liberté, en main-

levée desaisieouopposition,enpaiemenlsde loyers,
fermages ou arrérages de rentes ou pensions;

« 5.° Les demandes formées contre plus de deux
parties, encore qu'elles aient le même intérêt;

6." Les demandes formées aux termes des ar-
ticles suivants 191 (ig3 du Code) sur la -vérifi-
cation des écritures 353 (356 du Code) sur le dé-

saveu; 365 sur les règlements déjuges*; 36y (368
du Code) sur le renvoi; 5()3 (5^0 du Code) sur le
tiers saisi; 633 (606 du Code) sur les saisies; 832
( 8 i/jdu Code) sur la réalisation des offres réelles

-P

866 (856 du Code) sur la remise des titres 897
(883 du Code) sur les avis de parents» (1).

(l)]Proc. vPrb. de la seet. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. 43 de U
rrd. connnln

Cfl ai licle a été ictranclié, T'ojcz aptôs l'art. 366.



Les différences qu'on remarque entre cette rédac-
tion et celle du Code consistent en ce que la section'
du Tribunat rejetoit le n.° i et qu'elle vouloit ren-
voyer, par une disposition finale, aux divers articles
qui, dans certaines matières, dispensoient de la
conciliation.

Le premier de.ces changements ne pouvoit pas
être admis, d'après le principe établi par l'article 48

et rappelé, comme on va le voir dans un moment,
par l'orateur du Conseil, que la conciliation ne doit
avoir lieu qu'entre parties capables de transiger.

Le second a été fait, d'une manière plus simple,

par le n.°7 qu'on a ajouté à l'article, en rayant,
1

dans la plupart des articles que le Tribunat propo-
soit de rappeler, la disposition qui dispensoit de la
conciliation.

III. L'orateur du Conseil a dit sur cet article
“

La loi de 1 7 90 avoit excepté de la règle géné-
rale les affaires qui intéressent l'Etat, les communes
et l'ordre public le motif de cette exception nous a
paru s'appliquer aux mineurs, et en général à tous
ceux qui ne sont pas capables de transiger; car le
but de la conciliation est une transaction, et l'usage
en seroit quelquefois funeste à ceux qui, n'étant
pas en. état de défendre leurs intérêts, pourroient
se trouver victimes d'un arrangement peu réfléchi.

«
On avoit aussi iajl une seconde exception pour

les affaires de commerce qui ne pourroient, sans
V



I.re Part. Liv. II. Des Tribunaux inférieurs.
de graves inconvénients,supporter les retards d'une

c
tentative de conciliation.

« Ce même motif nous a paru s'appliquer à plu-
sieurs demandes qui requièrent célérité et dont le

détail se trouve dans le projet.

« On ne devoit pas soumettre à la conciliation
des actions incidentes à un procès déja existant,
comme les interventions, les garanties, les vérifi-
cations d'écritures et autres demandes de cette es-pèce..

•

«
Enfin, lorsque l'action du demandeur est diri-

gée contre plus de deux personnes, on a cru ne de-
voir pas exiger la. citation préalable en conciliation:
les défendeurs peuvent être domiciliés dans des
lieux différents et éloignés devant qui citeroit-on
dans ce cas?Quelle perte de temps Les avantages
de la tentative ne seroient-ils pas alors presque tou-
jours moindres que les inconvénients» (i)?

IV,. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi
Le Code dispense du préliminaire de la conci-

liation toutes les matières urgentes souvent le
temps, qu'on perdroit à. citer et comparoître au bu-
reaadë/paixsuffiroit pour juger l'affaire au tribunal.

«
Il en.dispense les demandes formées contreplus

de deux parties, quoiqu'elles aient le même intérêt."
La difficulté d'obtenir de chacune d'elles qu'elles

Çl) Exposé des motifs, p. 26 et 27.



comparoissent,et l'embarras d'accorder tant de per-
sonnes chez qui l'intérêt personnel n'agit pas de 1%

même manière, opposent au succès de'si grands,
obstacles, que presqiie

toujours,
ce n'est qu'une

formedispendieuse et illusoire. Le Co,den'assujettit
pas non

plus les, demandes en. vérification d'écri-
tures, en règlement çte juges et autres qui tiennent
à l'ordre public, et celles qui dépendent tellemejp,t
d'une affaire préexistante, qu'elles

ne puissent être
considérées comme introductives d'insta.nçe

>>
(;)..

ARTICLE 50.

Le défendeur sera cité en conciliation,
i.° En matière personnclle et réelle, devantlejuge

de paix de son domicile; s'il y a deux défendeurs,
devant le juge de l'un d'eux, au choix du demandeur;

2.0 En matière de société autre que celle de com-
merce, tant qu'elle existe, devant, le juge du lieu où
elle est établie;
3.° En matière de succession, sur les, demandes

entre héritiers, jusqu'au partage inclusivement sur
les demandes qui seroient intentées par les créanciers
du défuntavant le partage; sur les demandes rela-
tives à l'exécution,des dispositionsa cause de mort.,
jusqu'au jugement définitif,devant le juge dp paix,
du lieu où la succession est ouverte.

<

T. L'article fut d'abord présenté en ces termes:
Le défendeur sera cité en conciliation,

(i) Disc, de l'orat. 'lu Trib. p. u et 12.



i.°Devant /e~e de paix de son domicile, et
.?~' a deux défendeurs, devant le /M~Je fuzz
d'eux CM choix du demandeur;

2."~E' /Ma<e7'e~eyocM~e,autre que celle de co/M-

merce, devant le juge du lieu où elle est établie;
3.° En matière de .H/cc&HMH~ sur les demandes

entre A~t'e/v ou autres parties intéressées,yM~M'~K
partageinclusivement,e~ ce//Màfin d'exécution
des dispositionsà cause de mort, jusqu'au jugement
définitif, devant /eyM~e de paix de la succession;

4."En matière de ~/M/!<ï6 devant le juge où
l'on a cité en co/:c<7M~'o/! pour la demande ori-
~tna~'e (i).

Cette rédaction donna lieuà la discussion sui-
vante.

L'ar.ticle est discute.

[. K M. observe sur le n.° 4 de cet
article,

que
les raisons qui ont fait dispenser de la formalité les
demandes en intervention, semblent s'appliquer
aussi aux demandes en garantie.

3. M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit qu'il y a
entre ces deux sortes de demandes une différence
essentielle l'intervenant se rend partie dans le pro*
cès même qui existe, et sur lequel la conciliation a
déjà été inutilement tentée. Dans la garantie au
contraire, il y. a deux procès très-distincts, dont un
seul a subi l'épreuve de la conciliation.,

(i)t."rëd.art.



t. M/ réplique que cependant 1 instance en ga-
ra'ntic doit être jugée en même temps que le pro-
cès principal qu'il ne ~aut. donc pas la soumettre
u des formalités qui en diffèrent'l'examen.

3. "M. LE PRÉSIDENT dit que la formalité de la
conciliation seroit inutile à l'égard de ces sortes
d'instances elles ne s'élèvent que lorsque le pro-
cès principal est engagé le garant devient pas-
sible des frais quand il est appelé dans le délai pres-
crit or, il est bien difficile de concilier les parties
sur une contestation dont les frais sont faits.

L'article est adopté avec le retranchement du
n." (i).

II. La section du Tribunat, à qui cette rédaction
fut communiquée (2), dit:

i.° La section adhère au changement que le
n.° lofait à la loi du 26 ventôse an /j il est juste
que dans toutes les matières, soit réelles, soit per-
sonnelles, soit mixtes, le défendeur ne puisse être
cité que devant le juge de paix de son domicile.

2.° Le n.° 2 dit en matière Je société autre
que celle de commerce; on propose d'ajouter, eom-

'me l'a fait, pour les ajournements, l'article 53 (5<)

du CoJe) tant ~K'e~<° existe.
« 3.° Le n.° 3 dit et-autresparties !/<c~e<v; la

(t)nisenss. du C. d'ËtM. Séance dn 5 Hareat an i3. (a) Réd.

conmf. art. ~'j.



dispositionidentique qui se trouvedans la loi du6
ventôse an 4 avoit fait naître des doutes mais
comme il est certain que, par parties' intéressées,

on ne doit entendre que les créanciers du défunt,
la section propose de substituer la rédaction sui-

vante
(Cette rédaction est celle du Code où l'amende-

ment sur le n.° 2 a été également admis) (t).

III. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article
« Lorsqu'il y aura lieu de citer en conciliation, la

citation sera donnée devant le juge de paix du do-
micile du dé~ndeur; elle le sera en matière réelle

comme en matière personnelle, parceque le défen-
deur doit naturellement avoir plus de confiance
dans le magistrat qu'il connoît que dans celui qui
lui est étranger, et qu'en matière de conciliation,
tout repose sur la confiance.

Le Code excepte néanmoins certains cas où il
s'agit de succession ou de société, et dans lesquels
il faut citer, s'il s'agit de succession; devant le juge
de paix du lieu où elle est ouverte; et s'il s'agit de
société, devant le juge du lieu où elle est établie.

Ces exceptions sont fondées sur ce que le juge
du lieu se trouve plus à portée de connoître le vé-
ritable état des choses, et dans le même lieu il est

()) Proc. verb. de la sect. de t< du Trib.
Obscrv.

sur t art. de t.'

n'')~ contm-



aussi plus facile aux parties de faire entr'elles, aux
moindres frais possibles, les recherchesquipeuvent
être nécessaires pour se concilier

n
(i).

ARTtCLE 5t.

Le délai de la citation sera de trois jours au moins.

La rédaction communiquée portoit
Le délai de la citation sera de ~oM~oz~7T/M~

au MO:'yMj et de huitaine, au plus, pour les domi-
ciliés hors de la justice de paix (s).

La section du Tribunat dit

Le délai de huitaine, au plus, pour les domi-
ciliés hors de la justice de paix~peut être trop long~

ou beaucoup trop court, ce qui dépend de la dis-
tance où se trouve celui qui est appelé.

K La section propose aussi de supprimer le mot
francs, comme superflu ce mot pourroit jeter du
doute sur la durée des délais où la même expression
ne seroit pas employée. Cependant, tout le monde
est obligé de convenir que le jour de l'assignation
et celui de l'échéance ne sont pas compris dans le
délai au surplus, la section insiste pour qu'il y ait
une disposition générale sur ce point.

On propose de dire simplement: Le fZe~ de la
citation sera de trois jours.

«
La section se réfère à la demande qu'elle a déjà

(i) Dise. de rora~. <luTflb.~< 12.- (2)R~d.'comm. art. ~5.



faite d'une disposition générale, portant que les
délais des citations et ajournements seront d'un
jour de plus par trois myriamctres, selon la dis-
tance deslieux*

Au reste, l'article ne peut s'appliquer qu'aux

cas où il y a deux défendeurs, attendu que le défen-
deur, même en matière réelle, ne peut être cité

que devant son juge de paixa (t).

ARTICLE 52.

La citation sera donnée par un huissier de la jus-
tice de paix du défendeur elle énoncera sommaire-
ment l'ohjet de la conciliation.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE 53.

Les parties comparoitront en personne; en cas

d'empêchement, par un fonde de pouvoir.

I. La section du Tribunat a dit sur cet ar ticle

On a pensé que l'intention des auteurs du pro-
jet n'étoit pas que ce fût un pouvoir à lefFet de
transiger, mais'seulement à l'effet de comparoître.
Si la section s'étoit trompée sur leur intentionelle
déclare que son' vœu bien formé est en effet que les

()) Proc. vorb. de la sect. de )e;j. du Trib. Observ. sut i'an. ~S de la
rvd. cotnm.

~~c<: les potes sur l'art. 5, et rait. to33.



parties ne Soient pas tenues de donnerdes pouvoirs
illimités que la loi force Imparties à.se présenter
devant le juge de paix à peine d'une amende, cela

se peut; mais, lorsqu'une partie est empêchée de
comparoiM elle-même, vouloir exiger qu'elle re-
mette dans les mains d'un tiers la disposition de sa
fortune, c'est ce que la raison et la justice ne peu-
ventadmettre.

"Il ne faut pas d'ailleurs perdre de vue que ce,
ne sera plus que dans les affaires de grand intérêt
que la tentative de conciliation sera prescrite.

Au reste, les parties ne seront pas empêchées de
donner des pouvoirs à l'effet de transiger; mais du
moins il n'y aura pas de nécessité n (i)

II. L'orateur du Tribunat a présente sur cet ar-
ticle les réilexiolM suivantes

«
On avoit proposé de défendre aux gens de loi

de se présenter pour les. parties après avoir appro-
fondi la question, on a reconnu que la proposition
ne répondoit pas dans la pratique à l'idée qu'on s'en
étoit formée dans la théorie sans doute il est facile
de reconnoitre un avoué, mais on ne connoitra pas
toujours un praticien que l'avoué lui-même fera
paroitre avec des instructions particulières, s'il est

(t) Proc. verb. de la sect. de ïëg. du Trib. Observ. sur l'art. de
la )ëd. comm.

~ojM la discussion rapportée dans les notes sur l'article 48, etsearésultats..
t 9



assez peu délicat pour vouloir éluder la loi. Si la
partie n'a confiance que dans son avoué, ne se pré-1-

sentera-t-elle pas devant le juge, comme on la vu
si souvent, avec un plan de conduite dentelle ne
consentira jamais à se départir? Et peut-être si cet
avoué eût paru, il eût été moins difficile aux juges
de réussir à tout concilier, en lui faisant apprécier
le mérite de ses observations. Enfin, si l'une des
parties est homme de loi, et que l'autre ne le soit
pas, seroit-il juste que l'homme de loi eût pour lui
tous les avantages qui peuvent résulter de ses con-
noissances, tandis que l'autre seroit réduit à lutter
avec des armes inégales?

·

Toutes ces considérationsont déterminé à n'ap-
porter aucune limite àla confiance des parties, lors-
qu'il s'agit de donner un pouvoir (i).

ARTICLE 5/r.

Lors de la comparution, le demandeur pourra cx-
pliquer, même augmenter sa demande, et le défen-
deur former celles qu'il jugera convenables; le pro-
cès-verbal qui en sera dressé contiendra les condi-
tions de l'arrangement, s'il y en a; dans le cas con-

traire, il fera sommairementmention que les parties
n'ont pu s'accorder.

Les conventions des parties, insérées au procès~
verbal, ont force d'obligation privée.

(t)DIsc.derorat.d~Tnb.p.t3.



I. L'article fut présenté en ces termes
Lors de la comparution, le ~e'Ma/M/eM/'DOK~vïZ

expliquer, même NM~~e/~e/a! demande et le dé-
yg/!<7ea7-yc'<?/'celles qu'il jugera convenables; le
<OK~.M7MMHt~e citation: le juge, d'office, ousur
la demande t~K~e des parties, fera à l'autre des
!n~e/pc/o~OM/on~77!ewe/e~a7'~M~e/a:e
respectivement; e~<~H~c'M~~<?/'<Me~M7:j ainsi
que des dires, aveux, dénégations et conventïons
des parties, dans le procès-verbal, qui sera signe
d'elles oK leurs ~<!K<~<2<a!M/ et, en cas de refus
OK<'M~C~e/7?<'7!~j~e/e7'<G~7ne7:~M7:.

Les conventions des parties, insérées au procès-
verbal, ne seront pas exécutoires et ne donneront
pas /~po~e~e (J).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

"L'artie]e /i8 est discuté.
M. demande comment les conventions faites

par les parties au bureau de conciliation devien-
dront exécutoires.

a. a M. LE RAPPORTEUR répond qu'elles le devien-
dront par le jugement que rendra le tribunal, lors-

que les ,parties refuseront de les rédiger ensuite
devant notaires, ou de les exécuter.
"Le ministère des notaires deviendroit inutile,

si les conventions inscrites au procès-verbal du

(<) t." red. a)t.;{8.



juge de paix avoient la même. force qu'un acte au-
thentique.

3. M. LE PRÉSIDENT ajoute que d'ailleurs beau-
coup de juges de paix n'auroient pas l'habitude de
bien dresser unacte.

i. M. dit que du moins il conviendroit de dé-
cider si les conventions faites devant le juge de
paix seront irrévocables, et de fixer le mode d'en
réclamer F exécution.

3. M. LE PRÉSIDENT ne voudroit pas qu'on pût
contracter judiciairement devant le juge de paix,
mais qu'après avoir arrêté leurs conventions, les
parties allassent les faire rédiger par un notaire.3. M. LE RAPPORTEUR observe que la concilia-
tion seroit sans effet, si les parties ne pouvoient
s'arranger définitivement devant les conciliateurs.

Il pense que ces conventions doivent valoir
comme celles qui sont faites sous seing privé.

4. M. LE MiNISTJtE DE LA JUSTICE dit qu'il est
nécessaire de bien expliquer cette intention at-
tendu que, de droit commun, toute convention
faite devant le juge est exécutoire et emporte hy-
pothèque que cependant, on ne peut pas qualifier
celles dont il s'agit de conventions sous seing'»pri-
vé qu'il faut dire seulement qu'elles n'ont pas des
effets plus étendus que ces Sortes de conventions.

5. M. propose la rédaction suivante
Les co/z~eyz&o/M des parties. insérées au pro-



1cès-vei-bal, ontforce d'obligations; mais elles ne
~e/'OT!~ pas C.MCM~O!M.

Cette rédaction est adoptée').

II. La section retoucha depuis sa rédaction, et
l'article fut communiqué rédigé tel qu'il est dans le
Code(a).

La section du Tribunat dit:
La section n'a adopté le second paragraphe

que parcequ'elle est convaincue que, dans ce cas,
il n'y auroit pas d'hypothèque ayant l'homologa-
tion"(3).

III. L'orateur du Conseil a exposé, de la manière
suivante, les motifs'et l'esprit de l'article:

<'
Quel est l'effet des conventions des parties au

bureau de conciliation'

«
On a pensé que ces conventions devoient avoir

force d'obligation privée on ne pouvoit pas évi-
demment leur refuser cet eSet, puisque deux hom-

mes, jouissant de leurs droits pouvant terminer
entre eux leurs diHérends par un écrit privé ne
doivent pas être moins libres parcequ'ils sont de-
vant le juge. Le juge est un ange pacineateur,'i}
s'eSbrce de calmer les passions d'assoupir les

(t)Discuss. du C. d'État. Séance du 5t1orcaï an t3. –(3)Red.comm.
-Mt. ~8. – (3) Proc. verh. de la sect. de )eg. du Trib. Observ. sur l'art.
48dclared.comnt.



haines;il éclaire les parties sur leur intérêt.bien
entendu il leur montre l'abyme profond dans le-
quel elles vont se plonger il persuade enfin la con-
ciliation. Là se borne son ministère dans ce mo-
ment, sa compétence ne peut pas s'étendre plus
loin. On n'auroit pu attribuer aux conventions des
parties le caractère d'un acte public, sans porter

une atteinte grave aux fonctions des notaires éta-
blis pour donner 1 authenticité aux actes (t).

IV. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi

K
Le procès-verbal ne contiendra, 'si les parties

n'ont pu s'accorder, qu'une mention sommaire de

ce qui s'est passé mais si les parties se sont conci-
liées, il contiendra les conditions de l'arrangement.
Il est essentiel d'observer qu'ici le juge de paix
n'exerce aucune juridiction. Le procès-verbal n'é-
tant point un jugement, il ne peut en avoir la
force. Les jugements et les actes notariés peuvent
seuls produire hypothèque, ainsi qu'il résulte du
Code civil ( art. 2ta3 et 213~ ) eux seuls sont sus-
ceptibles de la forme constitutionnelle, qui

leur

donne le caractère de titre exécutoire. Ainsi, les
conventionsinséréçs iii procès-verbalde concil~conventions insérées au procès-verbal de conci-i
tiation, ne peuvent avoir que la force d obligation

privée (s).

(t)Expose des motifs, p. 27 et 28- (x)Disc.dcrorat.duThb,
~.t~CtiS.



ARTICLE 55.

Si l'une des parties défère le sermental'autre,[n
juge de paix le recevra, ou fera mention du refus de
le prêter.

Cet article a été adopté sans discussion.

ARTtCLE56..
CeUedespartics qui nccpmparoitra.pas, sera con-

damnéeune amende de dix francs; et toute audience
lui sera refusée jusqu'à ce qu'elle ait Justine de la
quittance.

I. An Conseil, cet article a donné lieu aux expli-
cations suivantes:

L'article 5o est discuté.
t. M.dit.quen plusieurs cas, les certificats de

pauvreté dispensent du paiement'de lamende; Que
peut-être l'article devroit être ruodiEé suivant cet
usage.

2."M. LE RAPPORTEUR répond que cet usage
n'est qu'un abus la plupart des certificats de pau-
vreté n'attestent pas lavérité..

L'article estadopté"()).

II. Ces mots Celle ~e~pay~'M qui ne co/ywa~'o~M

pas, ont été substitués aux mots Le Je/M/an~sur
1-

(f) Discuss. dn C. d'État. Séance du 5 floréal an 13.



la demande de la section du Tribunat, qui a observé
qu on n'entendroitpar là que le dé&ndeur, etque

le demandeur devoit également être compris dans
l'article (i).

ARTtCLE
5y.

Là citation en concHiation interrompra la pres-
r)'ip(ion, et fera courir les intérêts~ le tout, pourvu
que la demande soit formée dans le mois, à dater du

jour de la non comparution ou de la non concilia-
tion

I. L'article avoit été présenté en ces termes
~a cz&2h'o/! en conciliation interrompra la pres-

cription, etfera courir les !e~, la demande
~0/77:ëe dans le mois du procès-verbal de non
C07y~7<7rM~O/! ou de non conciliation (a).

Au Conseil d'État, cet article a donnéHeu aux
explications suivantes

<'
L article 51est discuté.

r. M. demande quel motifa pu déterminer
la section à n'attacher a la citation eti conciliation
l'effet d'interrompre ]a prescription _que lorsque
l'action est ensuite intentée dans le mois.

H demande encore si les intérêts courront,
même quand cette dernière condition n'aura pas
été remplie.

(t) Proc. verb. de la sec. de
teg. duTnh.

Relnte. Observ. sur l'ait,5o
de la red. eomm.–fa) t.~ rëd att. 5t.



2. M. LE RAPPORTEUR répond qu'on n'a voulu
faire de la citation un moyen d'interrompre la
prescription que quand elle seroit réellement le
préliminaire de l'action à qui seule cet effet appar-
tient. II ne faut pas que la partie puisse se borner
à citer en conciliation tous les trois ans, en élu-
dant toujours de faire juger son droit. ·

"A l'égard des intérêts, ils ne courront, dans le

cas de l'article, que lorsqu'ils auront été stipulés.

"L'article est adopté"(i).

11. La section 'du Tribunat fit des observations
d'une autre naturel elle dit

i." Il faut changer la rédaction pour dissiper le
doute qui s'élèveroit sur la question de savoir si la
demande dans le mois seroit nécessaire, tant pour
faire courir les intérêts que pour interrompre la
prescription, ou si la condition ne s applique qu'aux
intérêts.
"2.° L'article parle d'un procès-verbal de non
comparution ou de non conciliation; et cependant
il est dit dans l'article suivant qu'il n'y en aura pas
dans le cas de non comparutionn (a).

A la suite de ces observations,*ta section proposa
la rédaction qui a passé dans le Code.

(t)Discuss. duC.']')~at. SMnep<)n 5 ftorfai an i3. (a)Proo.
Mrb.detasect ttuTfjh 0)~st)rt'ar' Xt'kLir~d.comm.



!H. L'orateur du Conseil d'Ëtat a dit sur cet-ar-
ticle

Sur la question de savoir si la citation en conci-
.liationinterromprala prescription et fera courir les
intérêts d'un capital, on a pensé qu'on ne pouvoit
refusercet effet à la citation mais elle ne le produira
qu'autant que la demande au tribunal de première
instance sera formée dans le mois, à dater dujouroù
le défendeur a paru ou a dû paroître au bureau de
conciliation; disposition sage, sans laquelle onaLt-
roit pu prolonger indéfiniment les délais des pres-
criptions, en donnant successivement des citations
en conciliation qui n'auroient aucune suite (J).

IV. L'orateur du Tribunal s'est exprimé ainsi
Ce titre organise une disposition du Code civil,

relative à la prescription.
Le Code civil porte que la citation en concilia-

tion devant le bureau de paix interrompt la pres-
cription du jour de sa date, lorsqu'elle est suivie
d'une assignation en j ustice, donnée dans les délais
de droit.

Suivant le Code de procédure, les délais seront
d'un mois, à dater du jour de la non comparution
ou de la non conciliation; et comme celui qui a
cité en conciliation avant de former la demande
s est conforme à la loi, celle-ci vient à son secours

(t) Expose des mon&j p. aS.



en faisant courir les intérêts du jour de la'citation,

comme si la demande avoit été formée le même jour,
pourvu quelle l'ait été dans le même délai d'un
mois')(J).

ARTtCLE 58.

En cas de non comparution de l'une des parties, il

en sera fait mention sur le registre du greffe de la jus-
tice de paix, et sur l'original ou la copie de la cita-
tion, sans qu'il soit besoin de dresser procès-verbal.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations, et n'a subi d'autre changement que l'addi-
tion des mots de ~Kne des parties, qui a été amenée

par
l'amendement adopté.sur l'article 56.

()) Disc. de l'orat. du Trib. p.



TITRE II.

DES AJOURNEMENTS.

~Vb~'07!~ générales.

L'orateur du Tribunat a dit sur l'ensemble de ce
titre

"Le Code suit, dans la distribution des titres,
la marche ordinaire de la procédure. Après avoir
parlé de la conciliation, il s'occupe des ajourne-
ments.

En effet, lorsque les parties n'ont pu se conci-
lier, le demandeurdoit nécessairementtraduire son
adversaire en justice il doit le faire par un acte
quahné d'ass,ignation ou d'ajournement. La matière
des ajournements' est d'une telle importance, que
les législateurs ont toujours pris le plus grand soin
à la régler; il est indispensable que celui qui est
traduit devant un tribunal, sache ce qu'on lui de-
mande de quelle part cette demande vient; sur
quoi elle est fondée;quand il doit y répondre, et
quel est le tribunal qui doit la juger. L'omission
d'une seule de ces formalités le mettroit dans l'im-
possibilité de se défendre; aussi chacune de ces
omissions cmporte-t-elle peine de nullité. L'exploit



d'ajournement est également nul, s'il ne contient
pas la constitution de l'avoué qui doit occuperpour
le demandeur, la mention du nom, de la demeure
du défendeur et de la personne qui a reçu la copte,
ainsi que la mention des noms, demeure et imma-
tricule de l'huissier; il est nécessaire que le défen-
deur connoisse l'avoué de son adversaire, pour évi-
ter les frais des significations a domicile, èt les len-

teurs qui en seroient la suite. Il faut aussi que l'on
puisse s'assurer si l'huissier avoit caractère pour
instrumenter, et s'il a remis l'assignationK (i).

SOMMAIRES.

DES ARTICLES QCICOMPOSE~TCETtTnE.'i. Devant yMe~ t/'z'&uK~~ ~NM~nattOn est donnée, sui-
vant 7:a<:<y'<° et les circonstances de 7'<~T:re
(aFticIe5g).

2. 0~ sontportées les demandes forméespourfraispar
des officiers MMMfe/'t'e~ (art. 6û).

3. Ce que l'exploit d'ajournement doit contenir (ar-tide6j).
<$<a:e de /M/er qui se transporte (art. 62).).

5. Jours oit l'exploit ne peut être donné .M7M~ey/?!i~-
~:oy!(art.63)..

1-b6. Énonciationsde l'exploiten matière 7'e'e~e
~MM~e

(article 64).
Pièces dont il doit être donné copie avec l'exploit,

etpeine de l'omission (art. 65).

())Disc.del'ûr.ttduTrib.p.!XM)&'



1 8. Pour yue~M/MMO/MM .X e~t ~e/Mt~u à /UM~!e7'
~'M~t/'H/Tze~ter (art. 66).

9. OM:g~tM~ !'m/)0~se aua'U:'MM/ ~'e/zo~cer/e cOMt

~<* l'exploit, ef/?e:ne e~ cas de co~t/'t:~cn~;o/: ( ar-
ticle 6y).

to. Oit et à qui les exploits doivent être donnés (ar-
ticle68).)..

ï t. Ou sont assignés 7~ fat, le trésor publie, les a~M!
nistrations et établissenzentspublics, le RoipourKM~r~ab~~ eteta~emen~pM&/z'c~ ~e7!o!70M/'

~M <~OMa:e~~ les com77!H~e~, les .ïoczWte.r de conz-
merce, les unions de creancM/'j, ceux qui n'ont
pas de domicile connu en France, et ceux qui
habitent le ~eyrttOire~ya/tpOM hors du continent,
ou qui sont établis chez l'étranger (art. 69).).

12. Peine de nullité attachée à la violation des Mr~'c~
68 et 6g (art~yo)..

l3. ~'<!Me~eonfre~AMZ~zc7'~a7'/a/<tMfe~e~MZun exploitt
est déclaré nul (art.y ).

i~. Délai des a/'ott)7:ome~t~ pour ceux
qui sont domi-

çiliés en Fiance, etfaculté de fc~e~e/' (art. yz).
]5. Délai pour ceux qui </emeure~< hors de la France

continentale (art. y3).
]6. Délai de l'assignation donnée en France à la per-

sonne de la partiedomiciliée hors de France (ar-
ticle y4)-

ARTICLE 5g.

En matière personnelle, le défendeur sera asM~tM
devant le tribunal de son domicile s'il n'a pas de do.
micile, devant le tribunal de sa résidence;

i
S'il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du

domicile <le l'un d'eu~, au choix du demandeur,



Enmatierercelle.devantletribu~alde'iasitua-
tion de l'objet litigieux;

En matière mixte, devant le juge de la situation,
ou devant le juge du domicile du défendeur;

En matière de société, t.mt qu'elle existe, devant
lejugedulieuoùelleest établie;

En matière de succession, i.~ sur les demandes
en trehëritiers, jusqu'au partage inclusivement; 2."sur
les demandes quiseroicntintentéespar des créanciers
du défunt avant le partage;3.° sur les demandes re-
latives à l'exécution des dispositions à cause de mort,
jusqu'au jugement définitif, devant le tribunal dulieu
où la succession est ouverte;

En matière de faiHite, devant le juge du domicile
durai))!,

En matière de garantie, devant le juge où la de-
mande originaire sera pendante;
Enfin, en cas d'élection de domicile pour l'exécu-

tion d'un acte, devant Je tribunal du domicile élu,
ou devant le tribunal du domicileréel du défendeur,
conformément à l'article[ du Code civil

<

I. Cet article remplace les articles 53 et 54 de la
première rédaction, qui étoient ainsi conçus

53. En matière personnelle, le défendeursera
assigné devant le &&MnaZ de son domicile et, s'il
n'a pas de domicile, devant le tribunal ~e .M re-
sidence;
~7 ~M~eK7~ ~<?/C/!<~Mi~~fa7!< ~/M~e ~M

~o/H<Ct7e de /'z/M <eK.K, a~ c/zo~ ~<?/72a/z~eM/

~<~fr t'EspMt Mu Code de commerce, tom. tX, p. 32<



En matière réelle et /?!t.f~, devant le juge de /s!

~Ma<<OH l'objet A'&C~ ou devant le juge du
<~c/%n<~eM/

En matière ~e. société, devant /e~'M~c du lieu où
elle est e<c'&e;

En matière de succession, surlesdemandesentre
héritiers et autres parties intéressées, ~'M~M'aM~ay-

tage !/M~M:'fe/Hent, et sur celles à fin <e~ecH~M
desdispdsitionsà causede mort, jusqu'au jugement
définitif, devant le juge de la succession;

En matière de faillite, devant ~c/Mg'e du domi-
cile du failli;

En matière de garantie, devant le juge où la
demande originaire a e~e~/u~eë.

54. Lorsqu'un acte contiendra, de la part des
parties ou de ~'Mne d'elles, élection de domicile

pour ~p.ï'ecM<!07! de ce /Kë7He acte dans un autre
lieu que celui du domicile réel ~.H~eah'o/M~
demandes et poursuites relatives à cet acte pour-
ront être faites au domicile eon~enM, et devant le
juge de ce domicile (i).

Au Conseil d'Etat, cett~ rédaction donna lieu à
la discussion suivante

a L'article 53 est discuté.

i. "M. dit qu'il convient de ne faire assigner
le défendeur en matière réelle que devant le tri-

(t)l."rciI.!U't.53etB~.



tO

hunal.dansicressortduquell'objetlitigieuxest situé.

3.
K M. LE RAPPORTEUR dit que la Acuité de citer

le défendeur devant le tribunal de son domicile est
pour lui un avantage que la section a voulu lui
ménager.

3. "M. LE PRÉSIDENT ditque souvent dans ces
sortes de matières le juge est obligé d'ordonnerdes
opérations qui ne peuvent être faites que sur les
lieux; qu'il seroit donc convenable d'obliger les
parties à plaider toujours devant le tribunal de la
situation de l'objet litigieux.

/t.K M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit qu'il seroit
contre le bon ordre de commettre, pour l'exécution
du jugement, le tribunal de la situation, qui n'en
çonnoit pas l'esprit.̀
3. H M. LE RAPPORTEUR répond que l'on procède
très-souvent de cette manière. Le tribunal qui n'a
pas connu de l'affaire est alors éclairé par les ob-
servations dujuge-commissaire. Il peut cependant
y avoir quelques espèces où ce mode ne soit pas
favorable.

'<
Au surplus, on peut, sans inconvénient, au-

toriser le défendeur à demander le renvoi devant
le juge de la situation.

5. M. dit qu'il vaut mieux renvoyer devant ce
tribunal dans tous les cas. Si le juge du domicile
du défendeur pouvoit être saisi, il attireroit devant
lui les garants, qui, en matière réelle, sont très-;Ë
communs.

1.



6. M. dit que dans chaque localité il y a des

usages, même des expressions, qu'il est difficile de
bien connoître et de bien saisir ailleurs; qu'on s'ex-
poseroit donc à faire mal juger une anaire, si on
autorisoit un autre tribunal, que celui de la situa-,
tion, à prononcer.

L'amendement du premier opinantestadopté.

« M.LE MINISTRE DE LA JUSTICEpense que la dis-
position qui attire indistinctement tous les garants
devant le tribunal où la demande originaire a été
formée, est trop absolue. Il lui semble qu'il convien-
droit d'admettre du moins une exception dans le

cas où il paroîtroit qu'il y a eu collusion entre les
parties pour distraire le garant de son juge naturel.

3. M. LE PRÉSIDENT dit que l'ordonnance de
i66yne permettoit que pendant un temps, qu'elle
déterminoit, de joindre la demande en garantie à
la demande principale, et de statuer sur les deux
par le même jugement.

On pourroit conserver cette disposition.
.4. M M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE, en admettant

cette proposition, voudroit qu'on pourvût aussi au
cas dont il a parlé, celui où le demandeur et le dé-
fendeur se concertent pour attirer le,garant devant
un tribunal qu il avoit droit de, décliner.

<' Ces questions sont renvoyées au titre de la ga-
rantie.



"L'article est adopté sauf rédaction'
L'article 54 est adopté (t).

II. D'après cette délibération, l'article fut com-
muniqué en ces termes

En matière personnelle, le défendeur sera assi-
gné devant le tribunal de son domicile; ef~<77~<:
pasde domicile, devantle tribunalde sa résidence;

~:7~<tjc'K7~ey!~eK7y, devant le juge du
domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur;

En matière réelle, devant~e de la situation
de /'o~/e< litigieux;

En matière mixte, devant lejuge de lasituation,
oudevantle juge du ~M;'c!7<? du ~e~<~fM/

En matière desociété, tantqu'elle existe, devant
le juge du lieu OM elle est établie;

En matière de succession, ~K/M~e/M~M~Me/ï~'e
héritiers et aM&'e~~a7<M intéressées, jusqu'au par-
tage inclusivement, etsurcelles à fin d'exécution
des dispositionsà cause de ~:0/ /K~H~f:K~HFe~2ey!t
définitif, devant le juge de la succession;

En matière <7~'<s~ devant le juge du domi-
cile du failli;

En matière de garantie, devant le juge OK /o:

demande originaire ~e/'<e/a7!~ (z).

Le section du Tribunat, s'arrêtant sur le sixième
aUnéa, dit

()) DiMuss. du C. d'État. Séance du 5 Boreat an t3. – (s) Réd.

eomm. an. 53.



s~par~'M /fM'&fee~. On a déjàrappelé
que la disposition identique, qui se trouve dans la
loi du 26 ventôse an/}, avoit donné lieu à des doutes.
En effet, que faut-il entendre par parties inté-
ressées ?

KIl ne peut s'agir que de pourvoir à trois espèces
dintérets i." à rintérêt deshéritiers respectivement
considérés; 2.° à l'intérêt des légataires considérés
respectivement aux héritiers; 3." à l'intérêt des
créanciers du défunt. (Les créanciers d'un des hé-
ritiers ne peuvent avoir plus de droits que lui. L'ar-
ticle 882 du Code civil a d'ailleurs. surHsamment
garanti leurs droits.)

L'article du projet énonce expressément les hé-
ritiers et les légataires.

K
Il ne resteroit donc que les créanciers du dé-

funt, qui alors seroient compris dans ces termes
de l'article et autres parties Mfe/'eMe&t.

« Mais pourquoi ne pas employer des termes plus
précis? Un autre motif c'est qu'il est nécessaire
de distinguer l'exercice des actions personnelles et
l'exercice des actions réelles. Point de doute que les
actions réelles, que des tiers croient devoir inten-
ter, même avant le partage, ne doivent être por-
tées exclusivement devant le tribunal de la situa-
tion de l'objet litigieux.

A l'égard des actions personnelles, il pourroit
y avoir quelque doute, attendu que, dès linstant du
décès, les actions actives et passives se divisent de



plein droit entre les héritiers. Cependant il est plus
conforme à la justice, aux convenances, que, jus-
qu'au partage, le créancier ne soit pas obligé de
poursuivre chaque héritier. Jusqu'au partage, la
succession n'est encore qu'un être moral qui repré-
sente le défunt. C'est donc devant le tribunal du
lieu où la succession est ouverte que les actions per-
sonnelles doivent être portées, tant que le partage
n'est pas effectué c'est là aussi que les héritiers
auront plus de moyens et plus de facilités pour se
défendre (i).

A la suite de ces observations, la section proposa
la rédaction qui est dans le Code.
Sur l'article 5~ du projet, la section se borna à

dire

Ajouter l'indication de l'article du Code civil,
c'est le n i.

Au reste, la section entend que lélection de do-
micile pour l'exécution d'un acte tient toujours,
quoique celui chez qui le domicile a été élu soit dé-
cédé et que les héritiers des parties contractantes
sont compris dans l'article aussi bien que les par-
ties elles-mêmes.

K
La section remarque que l'article est conçu en

termes facultatifs, parcequ'en effet c'est au deman-
deur à opter, ou pour le domicile élu, ou pour le
domicile réel du défendeur)' (2).

()) Proverb. de la sect. de lég. du Trib. Obaert. sur Far). 53 de la
réd. comm.–(~)Ibid. art. 5~.



III. Depuis, cet article 54 a été retranché d'après
la détermination qu'on a prise de n'insérer, dans lé
Code de procédure, aucun des articles du Code
civil, sauf à rejeter en note ceux qu'on croiroit né-
cessaire de rappeler*; mais, en même temps, on a
suppléé à ce retranchement, en ajoutant 1 alinéa
qui termine l'article 5g.

IV. L'orateur du Trihunat a dit sur cet article
"Le Code établit qu'en matière personnelle le

défendeur doit être assigné devant le tribunal de

son domicile; et, s'il n'a pas de domicile, devant
celui de sa résidence.

a On ne trouvera ici aucune disposition qui ex-
plique en quoi consiste le domicile tout ce qui
concerne le domicile est réglé par le Code civil.

'<

La nouvelle loi détermine devant quel tribunal
le défendeur doit être assigné, quand la matière
est réelle ou mixte.

Elle prévoit différents cas par exemple, elle
dit qu'en matière de succession, tant que le par-
tage n'est pas effectué, l'action doit être portée de-
vant le tribunal du lieu où la successionest ouverte

en effet, jusqu'au partage, la succession n'est en-
core qu'un être moral, qui représente le défunt,
et, comme on l'a déjà dit, c'est aussi dans le lieu

~o~cT ci-après, au titre IV du livre 1 de la II." partie, la décision
du Conseil relativementaux articles du Code civil insérés dans le pro-
jet du Code de procédure.



de son ouverture que les héritiers auront plus de

moyens et plus de facilité pour se défendre.
Le Code prévoit aussi le cas d'élection de domi-

cile pour l'exécution d'un acte alors il laisse au
demandeur la faculté d'assigner, soit devant le tri-
bunal du domicile élu, soit devant celui du domi-
cile réel du défendeur; il ne fait, à cet égard, que
se conformer au Code civil (i).

ARTICLE 60.

Les demandes formées pour frais par lès officiers
ministériels, seront portées au tribunal où les frais
ont été faits.

La rédaction communiquée portoit Celles for-
mées, etc. (2).

Lesmots Les demandes, ontété substituésàcette
locution, sur la proposition de la section du Tri-
bunat, qui a.dit:

<'
Ce mot celles, qui, dans aucun cas, ne peut se

trouver au commencement d'un article, causeroit
de l'embarras, et consacreroit même des irrégula-
rités.

En effet, celles se rapporteroit aux .H~T~ca-
tions) demandesetpoursuites,dont il est parlé dans
l'article précédent cependant, l'article 55n'entend
parler que des demandes et poursuites que les ofn-

(') Disc. de t'orat. du Trib. p. 16. – (2) Réd. eomm. art. 55.



ciers ministériels doivent pouvoir porter devant le
tribunal où les frais ont été faits. Les significations

ne peuvent se faire, au moins pour l'ajournement,
qu'au domicile du défendeur"(i). ·

ARTICLE 6t.

L'exploit d'ajournement contiendra, j.° la date

des jour, mois et an, les noms profession et domi-
cile du demandeur, la constitution de l'avoué qui oc-
cupera pour lui, et chez lequel l'élection de domi-
cile sera de droit, à moins d'une élection contraire
par le même exploit;

?..° Les noms, demeure et immatricule d<* l'huis-
sier, lcs noms et demeure du défendeur, et men-
tion de la personne à laquelle copie de l'exploit sera
laissée;

3.° L'objet de la demande, l'exposé sommaire des

moyens;
~.° L'indication du tribunal qui doit connoître de

la demande, et du délai pour comparottre le tout à

peine de nudité.
L Dans le n° 2 de la première rédaction, après

ces mots, /M7M/7M du ~e/B~eM/ on avoit ajoute:
ses /pO/M<M (2\

Cette disposition donna lieu à la discussion sui~

vante
L'article 56 est discuté.

(t) Proc. vcrb. de la sect. de Mg- dti Tt'tb. Obi'c' sur l'tUt. 5~ ~e

).' red. romm. –(~) 1." red. 9rt. 66. ))



j. M. demande que les réponses de la partie
assignée ne soient relatées ni dans le cas où elle

se trouve citée devant le juge de paix, ni dans celui
où elle.doit comparoitre devant un autre tribunal.
II estcraindre que l'huissier ne suppose des ré-
ponses capables de la compromettre. Elle propo-
sera au tribunal celles qu'elle croira utile de faire.

2. M. LE RAPPORTEUR dit qu'on ne connoit pas
d'exemple de ces sortes de fraudes.

Le défendeur peut avoir intérêt a faire consi
gner ses réponses dans l'exploit. L'ordonnance de

]66y ordonnoit de les recevoir.
3. n M. LE PRÉSIDENT dit qu'on pourroit mainte-

nir cette disposition et cependant, pour empê-
cher' quelle ne devienne abusive, déterminer les
effets et la force qu'auront les réponses ainsi faites.

K
Le Conseil retranche la disposition qui ordon-

noitdinsérer les réponses de la partie assignée (<).

On s est encore arrêté sur ces mots du même nu
méro, mention de /c~e7~fo~e, etc., et il en est ré-
sulté l'explication suivante:

M. demande qu'il soit enjoint à l'huissier
de nommer la personne a qui 1 exploit est remis,
et que, s il ne peut découvrir son nom, il laisse l'ex-
ploit au maire de la commune, qui le fera tenir a la
partie.

(j)Discuss.duC.d'État.
Seance(]u5Ho)'c.Jani3.



3. M. LE RAPPORTEUR pense que ce seroit mul-
tiplier inutilement les formalités.

5. "M. observe que cependantla facilité qu'ont
les huissiers de supposer de fausses signiucations,
ne vient que de ce qu'ils sont dispensés de désigner
exactement les personnes à qui ils les laissent.2. M. LE RAPPORTEUR répond que le projet re-
médie à cet abus par d:autres dispositions

M L'article est adopté avec l'amendement ci-
dessus (i).

H. L'oratenr du Conseila dit
sur cet article:

« J'ai annoncé que je m'occuperois
particulière-

ment du second titre des Ajournements, non que
je me propose d'arrêter votre attention sur les ar-,

ticles de ce titre, qui ne présentent ni
difficultés,

ni dispositions nouvelles, mais parceque l'exploit
d'ajournement est la base la pierre fondamentale

de l'instruction, et que cet acte, étant sujet à plus
de .formalités que toutautre, je dois vous démon-

trer qu'on n'y exige que
l'absolu nécessaire..

M
Il faut bien que celui qui est assigné sache'

pourquoi il est cité, par quel motif, à quel tribunal,
à quelle époque, quel est l'avoué qui doit occuper
pour le demandeur l'exploit doit le dire..

a Il faut bien s'assurer que le défendeur a eu con-
~––.j

(t) Discuss. du C. d'État. Séance du 5 ttort~am t3.
~oyM les notes sur Faruck 66.



noissance de l'assignation;par conséquent,l'exploit
doit faire mention du nom, de la demeure du dé-
fendeur, et de la personne qui a reçu la copie.
MComment sera-t-on certain 'de la remise d'un
exploit? par l'emploi d'un ofEcier qui ait un carac-
tère public: l'exploit doit en conséquence contenir
les nom, demeure et immatricule de l'huissier.

a S'il s'agit d'un héritage, peut-on se dispenser
de le désigner d'une manière non équivoque ? Eh
bien, voilà l'exploit tout fait. On n'y veut pas d'au-
tres formalités et parmi celles qu'on exige, il n'en
est aucune dont la personne la moins versée dans
ces matières ne sente partaitement la nécessité n. (t)

IIL La commission qui avoit rédigé le premier
projet vouloit que l'exploit énonçàtaussi la profes-
sion du défendeur, yoH~e~y!M/ë. (2)

Cette proposition a été discutée par les Cours
d'appel d'Agen; de Liège, de Poitiers et de Trèves.

<< Souvent, a dit la Cour d'appel de Liége, on
ignore la demeure, et souvent la profession du dé-
fendeur et, dans ce cas, le demandeur cherche les

moyens de lui donner l'assignation à lui-même.
L'obliger, à peine de nullité, d'insérer la de-

meure et la profession du défendeur, c'est donner
des armes à celui-ci pour faire annuller des exploits;
c'est donner lieu à des chicanes interminables, qui

(t) Exposé des motifs, p. 28 et 3~.
– (2) i."red. art. 56.



ne seront employées que par ceux qui sont de
mauvaise foi les autres ne se prévaudront~jamais
decettenullite.

U nous paroît qu'on ne devroit pas forcer le
demandeur à insérer la demeure, lorsque l'assigna-
tion est donnée à lui-même,et jamais la profession.
Une disposition contraire nous paroît nuisible aux
intérêts des parties (i).

La Cour d'appel d'Agenajoutoit à ces
considéra-

tions, que, pour échapper à la nullité, il faudroit
que le demandeur, avant d'agir, perdît en

voyage

et en correspondance un temps considérable, et!
qui, en matière de prescription, pourroit emporter'
la déchéance de l'actionn (s). En conséquence,~
cette Cour concluoit à ce que renonciation de la
demeure et de la profession ne fussent exigées que'
quand elles seroient connues.

La Cour d'appel de Trèves desiroit que la peine
de nullité ne portât pas sur lomission des noms,
profession et demeure du défendeur, s'il étoit sufn-!

samment désigné (3).
La Cour d'appelde Poitiers se bornoit à demander

qu'on n'obligeât point à énoncer la profession. Elle

observoit que a
la profession peut n'être pas

con-i

nue, et ce sera, ajoutoit-elle, le cas le plus ordi-~

naire. La peine de nullité attachée à cette omission'

(i) Cour d'appel de jLte~'f, observations sur le projet de Code de
proc.civ.p.5.–(2)C'OM/Mc/e/t, ibid. p. tt.–(3)Co"
d'appel de T/'ct'M, ibid. p.



infectera donc une foule d'actes, et la loi ne donne
aucun moyen de s'en garantira (i).

La demande de la Cour d'appel de Poitiers est la
seule qui ait été adoptée.

La section de législation du Conseil d'Etat a re-
tranché la disposition dans la rédaction qu'elle a

présentée auConseil.
Il est en effet difficile que le demandeur ne con-

noisse pas la demeure de l'homme avec lequel il a
traité, ou dont il a pris l'effet; mais il se peut très-
bien qu'il ne connoisse pas exactement sa profes-
sion, car on voit beaucoup depersonnes, et sur-tout
de capitalistes, qui n'ont pas réellement de profes-
sion bien déterminée. Or, il eût été injuste de pro-
noncer la nullité contre un demandeur, parcequ U.

se seroit trompé sur un fait que personne ne sait
d'une manière certaine.

Rctever de la nullité quand il y auroit d'ailleurs
désignation suffisante, ou ne l'admettre que lors-
que la profession non énoncée auroit été connue,
c'eût été engager des questions interminables, et
multiplierà linnni les incidens.

ARTICLE'62.

Dans le cas du transport d'un huissier, il ne lui sera
payé pour tout frais de déplacement qu'une journée
au plus.

(t) Cour d'appel de Poitiers, observations surprojet du Code de
prce. civ, p. 4.



L'article avoit été communiqué en ces termes
Dans le cas où le transport d'un huissier~eyot<

nécessaire, Z'e~o~ en féra mention, ainsi que de
la distance de son domicile(:).

La section du Tribunat dit

<'
La section propose la suppression entière

de

l'article.
D'abord, il est sans objet, car l'huissier étant

obligé d'énoncer sa demeure, devant aussi, comme
la section le demande, énoncer la demeure du dé-
fendeur, il n'en faudra pas davantage pour con-,

noître la distance qu'il aura parcourue. Ce n'est

pas d'ailleurs l'évaluation de la distance faite par
l'huissier qui devroit servir de règle pour la taxe.~
Enfin, l'article, en disant, dans le cas où le ~a/M-
Do/ d'un huissier serait nécessaire, paroîtroit lais-

ser à l'huissier le droit de juger quand il doit se

transporter, ce qui ne peut être dans l'intention de'
la loi.

La section desire au contraire qu'on prenne'
un moyen d'empêcher que le demandeur ne

puisse

multiplier les frais, en envoyant sans nécessité un
huissier éloigné du domicile du défendeur (2).

Ces observations ont déterminé à substituer a
l'article projeté celui qui est dans le Code.

()) Réd. comm. art. 5~. (s) Proc. verb. de la sect. de leg.
du

Trib. Observ. sur l'art. ~7de I-' red. comm.



ARTICLE 63.

Aucun exploit ne sera donné un jour dé fête légale,
si ce n'est en vertu de permission du président du
tribunal

Dans la première rédaction l'on avoit ajouté ce
qui suit

Il ne pourra être .M'g7!t/M dans les lieux publics
destinés aux cultes, aux heures des offioes; dans
le lieu et pendant les séances des autorités consti-
tuées dans les bourses, pendant leur tenue: le tout
à peine de nullité (l).

Cette rédaction donna lieuà la discussion sui-
vante

a
L'article 58 est discuté.

t. "M. observe que l'article paroît supposer
que les exploits pourront être donnés dans l'église,
hors les heures du service divin.

a. M. LE RAPPORTEUR dit que c'est en effet là
tesprit de l'article.

3.' M. dit que cette disposition est inconve-
nante.

/{. «M. LE PRÉSIDENT dit qu'elle ne pourroit être
admise qu'autant qu'il seroit possible qu'un indivi-

(t)!.°fé<I. art.58.
Biotifs parl'articletejugeen accorder laexception.– ~<e~
motiFa par lesquels le juge peut accordcr une exception. Yoye~

aussi les notes sm'rarUcJe~Sj.



du établit son domicile dans l'église, parccquc cest
à son domicile qu'il doit être assigné.

2. K
M. LE RAPPORTEUR répond qu'on peut don-

ner l'assignation à la personne par-tout où on la

rencontre. La section n'a pas cru devoir changer
cette règle générale elle y a seulement fait une
exception qui est nécessaire pour prévenir le scan-
dale.

Le second alinéa de l'article est retranché "(f).

ARTICLE 6/t.
Kn matière réelle ou mixte, les exploits énonce-

ront la nature de l'héritage, la commune, et, autant
qu'il cstpnssibte, la partie de la commune où il fsi
situé, et deux au moins des tenants et aboutissante,
s'il s'agit d'un domaine, corps de ferme ou métairie,
il suffira d'en désigner le nom et la situation le tout
à peine de nuHitc..

La rédaction communiquée portoit eno/!cc/'o/:<
la nature <e [héritage, le terroir, la coM/f'eoK il

est situé, et JeM.c au /yM< de ses tenants et ~~o~-
tissants ('2j.

La section du Tribunat dit

Cet article portant la peine de nullité, c'est ).mc

raison de plus de ne pas multiplier sans nécessite

(t) Discuss. du C. d'Etat. Séance du 5 floréal an i3. – (~ «~

cjinm. a't 5<).



les énonciations qui doivent se trouver dans l'ex-ploit.
e

M est vrai que l'article 3 du titre c) de l'ordon-
nance de i66y étoit encore plus rigoureux que l'ar-
ticle projeté, puisqu'il cxigeoit les quatre tenants et
aboutissants; mais lasection ne voudroitpas même
qu'on fut assujetti à énoncer deux des tenants, à
cause des erreurs qui peuvent arriver.

L'intention de ia loi doit être que le défendeur
ne puisse ignorer pour quel héritage il est assigné.
Cette intention paroîtroit remplie par la rédaction
suivante

F/: matière réelle ou mixte, les f~/o/~f/to~-
ceront la nature de l'héritage et le //eM <~e~ ~{7Mc:-

<!072)! ()).

La rédaction a été changée; mais on n'a pas cru
devoir aller jusqu'à retrancher renonciation de la
commune, ni de tous les tenants et aboutissants.

ARTICLE 65.

Il sera donne, avec L'exploit, copie du proce~-ver-
bal de non côncUbdon, ou copie de la mention de

non comparution, à peine de nullité; sera aussi don-

né copie des ptcees,ou de ta partie des pièces, sur
lesquelles la demande est fondée a défaut de cc- co-
pies, celles que le demandeur sera tenu de donner
dansie cours de l'instance, n'entrerontpoint en taxe.

(i) Proc. 'verb. de la scct. de leg. du Trib. Observ. su'' r:<!t. 5c) de la
red. comm.



L'ordonnance de Roussillon ( art. 5 ), portoit que
les parties seroient tenues, dès l'introduction de
l'instance, de donner copie, si elles en étoient requi-

ses, t;/M~eCM~M7- lesquelles les <~e/?!Sn~ et défen-

ses seroient spécialement fondées. La déclaration
du n août i56~, interprétative de cette ordon-
nance,ajouta que dans les matièresoù lesparties
~/f)7:Je7'o:enf/eMr/e/!h'o~M~i;ece~7'o/cM,eo/7!/Me
comptes, terriers, d!c/!o/7z&e/ne/ci' aveux, et au-
~M~e~K&~a& elles seroient tenues de les exhiber
et CO~7!M7M'~M<7' la première assignation et sans
délai.

L'ordonnance de 166~ a changé cet ordre de
choses, du moins à l'égard de la demande. Les de-
mandeurs, a dit ~artIc~e 6 du titre 3, seront tenus
de faire ~o/!7M7' dans la /7:eMe feuille ou cahier de
l'exploit, copie des pièces sur lesquelles la demande
e~~oM~ec, ou des extraits, si elles sonttrop longues;

autrement les copies qu'ils donneront dans le cours
del'instancen'entrerontpainten taxe, etlesréponses
qui y seront faites, seront à leurs dépens, ~sn~repe-~
tition.

Ce changement cependant n'a pas été fait sans
contradiction. M. le premier président s'y étoit op-
posé ce magistrat vouloit qu'on s'en tînt au droit
établi par l'ordonnance de Roussillon mais son
opinion n'apas prévalu.

/'<ye~ les procès-verbaux des conférences de l'ordonnance de

!667; art. 6, p. t3.



Tel étoitle système admis lorsqu'on s'est occupé
du, Code de commerce et du Code de procédure
civile.

Les commissaires chargés de rédiger le premier
de ces Codes, proposoient de faire donner copie
des titres <~iM'ecc.i' dont le demandeur entendraitse
M/'(~()).

Plusieurs tribunaux de commerce combattirent

cette proposition.
.Us représentèrent que l'expérience de tous les

jours prouve que l'exécution de la disposition est
impraticable dans tous les cas, où la longueur, la
multiplicité des' actes, comptes, lettres et autres
pièces tendroit. a transformer une simple citation
en un cahier décritures. En matière de commerce
sur-tout, il est des causes tbndées sur des liquida-
tions d'affaires très-multipliées, sur une correspon-
dance volumineuse au pointqu'aucun huissier
n'en pourroit extraire une copie dans l'espace de
plusieurs semaines de travail.

D'un autre côté, il n'est, pas' possible d'exiger,'
dès le commencement d'une instance, la copie des
titres et pièces dont on entend se servir. 1

Cette formalité est d'ailleurs inutile, puisqu'on
doit produire ces pièces au procès.

()) Projet de Code de commerce, art. ~5f.



Dès-lors, l'exiger, ce seroit, en divers cas, consti-

tuer le demandeur dans de bien grands frais, qui,
le pl us souvent, seroient sans objet. Les seuls droits
d'enregistrement empêeheroient .fréquemment un
demandeur légitime créancier de former sa de-
mande.

Par ces considérations, on demanda ou que la
copie ne fut donnée que par extrait, ou qu'on se
bornât à exiger l'enumération, l'indication spéci-
fique ou lexposé sommaire des pièces sauf à or-
donner qu'elles seront toujours déposées au greHe
du tribunal, pour que le défendeur puisse en pren-
dre connoissance ou même copie, s'il le jugeoit à.

propos, ou qu'elles le seront lorsque le défendeur
le requerra, pour en avoir communication.

La commission ne fut frappée que de l'observa-
tion .prise de la nécessité où la disposition mettoit
le demandeur de fàire favance des droits d'enre-
gistrement. "Dans le commerce, a-t-elle dit, les
transactions n'ont pas de résultat positil; elles sont
toutes fondées sur des probabilités; elles sont éven-
tuelles pour le gain ou pour la perte; et souvent
les difficultésqui en naissent portent sur une somme
modique, tandis que l'acte sur lequel elles spnt éta-
blies en excède de beaucoup le montant. Pour prou-
ver cette allégation, nous citerons une instance
actuellement pendante au tribunal de commerce
de Paris, dans laquelle l'objet de la demande est
de vingt mille livres; mais, pour obtenir un juge-



ment, il endroit faire enregistrer le titre, pour le
quel on exige quarante-cinq mille francs de droit.
Le créancier peut n'avoir pas de moyens pour faire
une avance aussi considérable; et quand il le pour-
roit, il ne doit pas compromettre une aussi forte

somme à titre d'avance, lorsqu il est obligé de pour-
suivre son débiteur pour celle de vingtmille francs,
qu'il n'a pas même l'espoir de recouvrer"(').

Nous ne prétendons pas affranchir le commerce
du droit d'enregistrement; mais nous proposons
une modification juste et raisonnable, en disant
qu'il ne sera perçu que sur les sommes adjugées.

Sans examiner les détails d'un procès de com-
merce, n'est-il pas constant qu'en général il n'est
établi que sur des actes sous signatures privées que
souvent il faut le concours de plusieurs pièces pour
former une demande, et que chacune d'elles sépa-
rément présente au fisc une perception à faire qui
excède l'objet du procès (2) '¡' ·

En conséquence, la commission ajouta à son ar-
ticle ce quisuit: Les ~?/'&f et pièces ne sont point
assujettis au ~o~e/!re~~rc~e/!<; ce droit n'est
perçu que sur le montant des condamnations pro-
noncéespar le jugement (3).

La commission ne prenoit pas garde quç sa pro-

[)) ~/M~'JC T'atJO/M~C~CJO~C/V~'O/M des ~MM.E, page )86.
–('!) Ibidem, page l8y. –(3) Projet de Code <)e commerce eoi-
rigé art. ~51.



position tendoit à renverser de fond en comble le
système de la législation sur l'enregistrement. Le
principe fondamental, dans cette matière, est que
les droits sont dus à raison de l'acte et non à rai-
son de la demande. Le défaut d'enregistrement
de l'acte est donc une contravention. A ce titre,
elle doit donner lieu à une peine, et il est difficile de
comprendre comment la circonstance du procès

.que l'acte lait naître peut devenir une cause d'im-
punité. Maintenant, et si l'on se pénètre bien de
cette vérité, que c'est l'acte qui doit, il sera impos-
sible de soutenir qu'un intérêt de vingt mille francs
donne ouverture à un droit de quarante-cinq mille;
certes le montant de la stipulation doit s'élever bien

pins haut, pour qu'il y ait lieu à une perception
aussi forte. Sans doute qu'il faut souvent le concours
de plusieurs pièces pour formerune demande; mais
~i chacune de ces pièces est assujettie aux droits,
pourquoi ne les paieroit-on point? On devroit avoir
payé dès l'origine. Le timbre, 1 enregistrement, les

patenteset les douanes considérées sous le rapport
de la perception sontl'industrie et au commerce
ce que la contribution foncière est aux proprié-
tairçs, ce que les impôts indirects sont aux con-
sommateurs. Au reste, j'ai eu déjà occasion de dire
qu'on a soigneusement écarté des Codes tout ce qui

peut avoir trait aux contributions* ces matières ap-
partiennent en entier aux lois sur les finances.

F'otez duCodc tle commerce,1 tome 1, Paec 77.



Aussi les commissaireschargés de rédiger le Code'e
de procédure civile n'ont-ils pas admis l'addition
proposée. La rédactionqu'ils ont présentée est celle
qui forme larticle 65 du Code.
Les différences qu'on remarque entre cet article
et l'article 45du projet de Code de commerce
sont

t.° Qu'il n'exige pas que les pièces soient copiées
dans l'exploit

2." Qu'il réduit la disposition à la partie des pièces
sur lesquelles la demande est fondée, ce qui dis-
pense de copier toutes les pièces qu'on pourra être
dans le cas de produire, et n'oblige même quex-
traire le titre principal;

3.° Que l'article détermine les suites qu'aura l'o-
mission de la formalité qu'il prescrit.

Au reste, il ne prononce pas la peine de nullité,
mais seulementlexclusion de la taxe pour les copies

que le demandeur pourroit être tenu de fournir
pendant le cours de l'instance.

Ce système a été contredit par quelques Cours
d'appel dont les observations rentrent, pour la
plupart, dans celles que' plusieurs tribunaux de

commerce avoient déja faites.
La Cour d'appel de Dijon desiroit qu'on dit Il

sera donné copie des pièces sur lesquelles la de-
mande estfondée OK DES EXTRAITS SI ELLES SONT

TROP LONGUES (t).

(') CoHr~'f~M/ Z~OM, observations des tribunaux, tome 1. p. s i.



Cette rédaction étoit prise de l'ordonnance; mais
celle du projet de Code suppose aussi qu'il pourra
n'être signijfiéquedes extraits.

La Cour d'appel de Grcnobte disoit Le deman-
deur ne peut pas prévoir toutes les exceptions du
détendeur il est souvent obligé de produire des
pièces pour surmonter des exceptions non prévues.
Il faut donc laisser au demandeur la laculté de faire
cette production en même temps qu'il sera auto-
riséaenrépéter!esft'ais"(t).

Il ne s'agit pas d'empêcher le demandeur de pro-
duire dans le cours de l'instance toutes les pièces
qu'il auroit intérêt de faire valoir, ni de l'obliger à
donner copie de toutes celles dont il pourroit être
dans le cas de se servir; on n exige de lui que la
copie du titre sur lequel il fonde sa demande

Les Cours d'appel d'Aix et de Poitiers, s'attachant
.àla disposition finale, s'exprimoient ainsi

M
L'ordonnance de 166y contenoit une disposi-

tion pareille cependant, soit à Toulouse, soit en
Provence, et peut-être par-tout ailleurs, on ne lais-
soit pas de passer en taxe les copies et signineations
des pièces faites dans Ie~ cours du procès.

Il arrive en effet souvent qu'un demandeur se
persuade que sa partie ne déniera point une obli-
gation qu'elle connoit, qu'elle a quelquefois sous-

()) Cour ~u<V de Grenoble, observations sur le projet de Code

de procédure cmie, pa~e6.



crite peu de temps auparavant; il espère pouvoir
lui épargner à elle-même les frais de cette commu-
nication. Pourquoi lui interdire cette économie,
ou, ce qui revient au même, lui faire payer à lui-
même les frais d un&communication qui ne devient
nécessaire que par la mauvaise foi de son adver-
saire ? C'est le punir d a voir trop bien présumé de
lui.i.

«On l'a dit, avec raison, dans les observations
préliminaires; le but du Code de procédure civile

est de ne rien prescrire qui ne soit utile, et de par-
venir avec le moins de frais possibleà la découverte
de ce qui est vrai et juste.

M
La copie des pièces sur lesquelles la demande

est formée ne peut être utile qu'autant que le dé-
&ndeurméconno!t l'obligation. Attendez donc qu'il
la désavoue pour exiger cette copie; ce n'est que
de ce moment qu'elle est utile.

"Si les tribunaux s'astreignent à la règle, ils

seront souvent exposés à punir la confiance et la
bonne foi.

a
S'ils s'en écartent dans une occasion, ils seront

entraînés à s'en écarter dans plusieurs autres; et
la loi nouvelle finira par avoir le sort de 1 ordon-

nance.
D'ailleurs, après le jjugement dela cause, il y

aura toujours un nouveau procès pour savoir si le
demandeur est ou non excusable de n'avoir pas
donné, avec son exploit, copie de telle ou telle



pièce. Il vaut mieux supprimer la peine que de
s'exposer à 1 inconvénient-dévoir qu'elle est oubliée,

ou qu'elle devient la source de nouveaux débatsjudiciaires.
Dans quelque temps que la pièce soit commu-

niquée, les frais de la production sont les mêmes,
et doivent être à la charge de la partie qui suc-combe.

II paroît donc qu'on doit supprimer la finale
de cet article,' depuis ces mots, à défaut de ces
copies, etc. (i).

On n'a pas cru devoir s'arrêter à ces considéra-
tions un débiteur qui se laisse traduire devant
les tribunaux lorsqu'il existe contre lui un acte ou
des pièces, n'est pas ordinairement disposé à recon-
noître son obligation, pour peu qu'il entrevoie la
facilité de s'y soustraire..

Ensuite, il importe d'envisageraussi la chose sous

une autre face la nécessité de signifier les pièces
sur lesquelles la demande est fondée, garantit les
citoyens paisibles et honnêtes de l'attaque témé-
raire des intrigants.

Au surplus, toute demande doit être justifiée de
la part du demandeur, en la manière que les cir-
constances le lui permettent; ceci est tellement de
règle générale, que l'article i5o oblige les juges à

(1) Corer rl'r~pcl observations sur le projet du Code de pro-
ccdurc civile, pMC2.



vérifier les conclusions, même en l'absence du dé-
fendeur, et avant de prononcer par défaut. On sait
que cette vérification se fait par l'inspection de l'ex-
ploit et des pièces, et que, si la demande n'est pas
suffisamment justifiée et que la matière y soit dis-
posée, le juge permet au demandeur d'en faire la
preuve par témoins ou autrement.

Ces sages précautions obligentnécessairementde
forcer le demandeur à faire connoître le titre fon-
damental sur lequel il appuie ses prétentions.

La rédaction proposée par la commission a donc
été adoptée par la section de législation du Conseil
d'Etat, et n'a pas été contestée au Conseil.

Toutefois on y a fait un changement.
En effet, dans cette rédaction, l'article portoit

qu'il seroit donné copie e~ere du procès-verbal
de non conciliation (;).

Ce mot a été retranché sur 1 observation faite au
Conseil

«
qu'il est inutile de faire donner copie du

procès-verbal entier puisqu'il ne doit contenir que
le fait de la conciliation ou de la non conciliation,
il suffitd'en faire mention dans l'exploitn (a).

ARTICLE 66.

L'huissierne pourra instrumenter, pour ses parents
et alliés, et ceux de sa femme, en ligne directel'in-

(;) t."r<M. art. 60.–(:)DiscuM. duC. d'État. Séance duSOorcal'
an t3



fini, ni pour ses parents et alliés collatéraux, jusqu'au
degré de cousin issu de germain inclusivement:le
tout à peine de nullité.

I. La section du Tribunat a dit à l'occasion de

cet article:
:<

La section pense qu'on doit du moins défen-
dre aux huissiers des justices de paix d'instrumen-
ter pour leurs parents et allies et ceux de leurs
femmes, en ligne directe (f)

II. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi
L'acte seroit nul si l'huissier instrumentoit

pour ses parents et alliés, et ceux de sa femme en
.ligne directe à l'infini, ou pour ses parents et alliés
collatéraux, jusqu'au degré de cousin issu de ger-
main inclusivement. Le motif est encore plus fort
quà Iégard des huissiers de justices de paix; car
les affaires soumises aux tribunaux inférieurs sont
bien plus importantes. Aussi la prohibition est-elle
étendue plus loin. D'ailleurs, il est moins difficile
de trouver un autre huissier (2).

ARTICLE 6y.

Les huissiers seront tenus de mettre à la fin de l'o-
riginal et de la copie de l'exploit le coût d'icelui, a

(t) Proc. ~erb. de la sect. de lep. dtfTrib. OËserv. sur Fart. 6lJcfa
red. comm. – (2) Disc. dëi'orat. du Trib. p. 18.

~'o~M t'attelé 4 ci les notes sur cet article.



peine de cinq francs d'amende, payabtesàl'instant de
l'enregistrement.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-vations.
ARTICLE 68.

Tous exploits seront faits à personne ou domicile;
mais si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie,
ni aucun de ses parents ou serviteurs, il remettra de
suite la copie à un voisin, qui signera l'original si
ce voisin ne peut ou ne veut signer, l'huissier remettra
la copie au maire ou adjoint de la commune, lequel
visera l'original sans frais. L'huissier fera mention du
tout tant sur l'original que sur la copie.

t
1. L article fut présenté en ces termes
Tous exploits ~e~on~M~ à personne ou domi-

c//6';ef~<M!e/e <y'o~~e~e~o/!ne, !7/'eyHf~Q;
de suite la copie au maire ou adjoint <~t' la CO/M-

mM7!e, lequel visera /'or~<:J~an~aM (i).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

L'article 6/( est discuté.
i. M. dit que la remise de lexploit au maire

occasioneroit à Paris un déplacement beaucoup
trop considérable.

On ne voit pas en général quelle seroit l'uti-
lité de cette disposition, puisque, si,comme lar-

(i) [." réd. art. 64.



ticle le suppose, le défendeur se trouvoit absent,
le maire ne sauroit à qui renvoyer l'exploit.

«
II seroit préférable de le faire afficher, comme

autrefois, à la porte du domicile.

2. M. LE RAPPORTEURdit que la formalité de l'af-
fiche a été reconnue illusoire. On ne la rappelle
que parcequ'on en a perdu de vue les • inconvé-
nients.

« La sectiona donc cherché une précautionqui
,•

si elle n'est pas parfaitement sûre, est du moins
préférable à Fautre. ·

3.« M. LE PRÉSIDENT dit que l'ordonnance de
1667 en ordonnant l'affiche, faisoit intervenir les
voisins, et vouloit qu'ils paraphassent l'original.

«
On pourroit améliorer cette disposition, et

décider que l'exploit sera affiché, à moins que des

parents ou des voisins ne consentent à s'en char-

ger et ne signent l'original.

L'article est adopté avec l'amendement de M. te

Président» (1).

II. Il fut communiqué ainsi rédigé

Tous exploits seront faits à personne ou domi-
cile. Si l'fiuissier ne trouve personne il remettra
de suite la copie à un voisin qui signera, et s'il
ne peut ou ne

veutsigner, la copiesera remise au

(t) Discuss. du C. d'État. Séance du 5 floréal
an i3.



maire ou adjoint de la communelequel visera
l'original sansfrais(i).

La section du Tribunat dit:
•« La section a vu avec intérêt que les auteurs

du projet aient cherché à prendre des précautions
pour que les exploits parviennent à leur desti-
nation.

« C'est un si grand malheur pour la société que
la négligence ou la prévarication des huissiers, qui
mettent souvent si peu de soin à effectuer la re-
mise des copies. La section a pensé qu'on pouvoit
augmenter les garanties.

Il résulterait du projet que, si l'huissier ne
trouvoit personne dans le domicile, il dcvroit re-
mettre la copie à un voisin; mais l'article ne dit
pas comment il doit constater qu'il n'atrouvé per-
sonne dans le domicile, et encore moins quelle
est la personne trouvée dans le domicile à qui il
peut remettre. Cependant l'huissier ne doit pas
pouvoir remettreà toute personne trouvée dans le
domicile; il doit naturellement ne le pouvoir qu'à
un parent ou à un serviteur de la partie; il seroit
absurde que l'huissier fût autorisé à laisser la co-
pie à un étranger qui se trouveroit par hasard dans
la maison.

« La section propose une rédaction qui obviera
à ces divers inconvénients, et qui fera d'ailleurs

(i) Réd. comm. art. 6^.



disparaître l'équivoque qui se trouve dans le pro-
jet au sujet du mot personne» (i).

A la suite de ces observations, la section pro-
posa la rédaction qui est dans le Gode.

Puis elle continua ainsi

« La section avoit d'ahord eu la pensée d'ajou-
ter que le maire transmettroit la copie à la partie;
mais il eût fallu aussi l'ajouter pour le voisin; et,
dans les deux cas c'eût été augmenter les difficul-

tés, et multiplier les nullités, sans pouvoir même en
fixer le terme. ·

« Par rapport au voisinil faut se confier aux
sentiments de bienveillance qui lient les hommes

en ce qui concerne le maire, ce sera affaire d'ordre
et de règlement» (2).

III. L'orateur du Conseil a dit sur cet article:

« Ce titre présente des règles précises sur le lieu
où les exploits doivent être donnés, et sur la per-
sonne à qui ils sont remis ainsi quesur les délais
des assignations c'est sur-tout le défaut ou l'in-
certitude de la règle qui sont fâcheux en cette ma-
tière il ne pourra plus désormais exister de doute,
la loi s'est expliquée avec précision et clarté» (3).

IV. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi
“

(i) Proc. verb. de la sect. de lêg. dn Trib. Observ. sur l'ait.64 de la
réd. coinm. – (2) lljid. -(3) E\posé des motifs, p. 3o.



'<
Il peut arriver que l'huissier ne trouve person--

ne au domicile de la partie, alors il remet la copie
de l'exploit à un voisin qui signe l'original; et s'il ne
peut ou ne veut signer, au maire ou adjoint de la
commune l'huissier fait mention du tout sur l'ori-
ginal et sur la copie..

L'huissier est censé n'avoir trouvé personne
lorsqu'il n'a pu remettre l'exploit à un parent, ou
à un serviteur de Impartie'. On a pensé qu'il seroit
dangereux de l'autoriserà laisser cette copie à un
étranger qui se trouveroit par hasard dans la
maison.

«
Le 'maire qui reçoit la copie doit viser l'origi-

nal. Quant à la remise de la pièce qu'il a reçue, ce
doit être une affaire d'ordre et de règlement» (i)

ARTICLE 6g..
Seront assignés,

i.D L'État, lort.qu'il s'agit de domaines et droits do-
maniaux, en la personne ou au domicile du préfet

du département où siège le tribunal devant lequel
doit être portée la demande en première instance;

i 2.°Le trésor public, ep la personne ou au bureau
'de l'agent;3." Les administrations on établissementspublics,

en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siége de
l'administration dans les autres lieux, en la per-
sonne et au bureau de leur préposé

y

(i) Dise. de l'oiat. du Trib., p. 17. •
Voyez les observ. dei Cours sur ces dispositions Esprit

dit
Code

de commerce, ton~. IX, p. !tG et p. yg:de
commerce,l. lotu. IX, " p. 44 el P' 79- _-• 12



4.0 Lp Roi, pour ses domaines, en la personne du

procureur du Roi de l'arrondissement;
5.° Les communes, en,la personne ou au domicile

du maire, et à Paris, en la personne ou au domicile
du préfet

Dans les cas ci-dessns, l'original sera visé de celui
à qui copie de l'exploit sera laissée; en cas d'absence
ou de refus, le visa sera donné, soit par le juge de
paix, soit par le procureur du Roi près le tribunal
de première instance, auquel, en ce cas, la copie
sera laissée;

6.° Los sociétés de commerce, tant qu'elles existent,
en leur maison sociale; et, s'il n'y en a pas, en la

personne ou au domicile de l'un des associés;'
7.0 Les unions et directions de créanciers, en la

personne ou au domicile de l'un des syndics ou di-
recteurs

8.° Ceux qui n'ontt aucun domicile connu en France,

au lieu de leur résidence actuelle: si le lieu n'est pas
connu, l'exploit sera affiché à la principale porte de
l'auditoire du tribunal où la demande est portée; une
seconde copie sera donnée au procureur du Roi, le-
quel visera l'original;

9.0 Ceux qui habitent le territoire françois-hors du
continent, et ceux qui sont établis chez l'étranger, au
domicile du procureur du Roi près le tribunaloù sera
portée la demande lequel visera l'original, et en-
verra la copie, pour les premiers, au ministre de la
marine, et pour les seconds, à celui des relations^ex-
térieures.

I. AuConseil cet
article n'a donné lieu qu'à l'ex-

plication suivante:
«

L'article 65 est discute.

1 « M. LE PRÉSIDENT dit qu'il pourroit arriver



que le souverain voulût être défendu par unavocat.
2. «

M. LE Rapporteur observe que l'article ne
concerne que l'assignation.

«
L'article est adopte » (t).

II. Dans la rédaction communiquée, le numéro 6

portoit Les associés et intéressés dans une société
de cotnmerce (2).

La section du Tribunat proposa la rédaction qui
est dans le Code.

« Cette rédaction, a-t-elle dit, paroît plus claire;
elle a d'ailleurs l'avantage de faire disparoître le
mot intéressés, qui ne doit pas rester dans l'article,
attendit que les intéressés ne sont pas censés con-
nus du public, et que la loi ne peut avoir en vue
que les assignations à donner à une société con-
sidérée comme être moral et collectif» (3).- >

Dans le numéro 8, les mots si le lieu n'est pas
connu, ont été substitués, sur la demande de la
section du Tribunat, à ceux-ci s'il est inconnu,
« pareeque, a dit la section, cette partie de la dis-
position ne s'applique qu'à la résidence» (4).

Le second alinéa du numéro 5 avoit d'abord été
ainsi rédigé Dans' les quatre cas ci-dessus (5). Le

(i)Discuss. du
C. d'État. Séance du 28 floréal an |3. – (2) R<5d.

comm. art. 65. (3) Proc. verb. de la sect. de lég. du Trib. Oljserv.

sur l'art. 65 de la réd. comm. – (4)IIjid. – (5) Réd. comm. art. 65.



mot quatre a été rayé par la section du Conseil
dans la rédaction définitive

ARTICLE 70.

Ce qui est prescritpar les deux articles précédents

sera observé à peine de nullité.

Cet articlea été adopté sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE 71.

Si un exploit est déclaré nul par le fait de l'huis-
sier, il pourra être condamné aux frais de l'exploit et
de la procédure annullée, sans préjudice des dom-
mges et intérêts de la partie, suivantles circonstances.

I. L'orateur du Conseil a dit sur cet article

.«
L'huissier sera garant des nullités de son fait

>

disposition juste, mais nouvelle. Pourquoi exerce-
t-il un état qu'il ne sait pas remplir» (1) ?

II. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi:

« Tous ces détails sont d'une extrême importan-
ce. L'huissier peut faire à la partie un préjudice
considérable en n'observant pas les formes que la

(1) Exposé des motifs, p. 3o.

Voyez dans l'Esprit du Code de commerce, tome IX, page 74, les

observations des Cours sur les n." S et 9 et page 77, comment les dis-
positions de ces numéros peuvent être appliquées aux assignations
données devant les tribunaux de commerce. (



loi prescrit. Le Code civil dit que la citation en
justice interrompt la prescription, et il ajoute que
si l'assignation est nulle par défaut de forme, l'in-
terruption est réputée non avenue. Si donc, avant
que l'exploit pût être recommencé, la prescription
se trouvoit encourue, le mal. seroit sans remè-
de » (i). •

ARTICLE 72.

Le délaiordinairedes ajournements, pour ceux qui
sont domiciliés en France, sera de huitaine.
Dans les cas qui requerront célérité, le président,

pourrît, par ordonnance rendue sur requête, per-
mettre d'assigner à brefdélai.

I. L'article avoit été communiqué en ces termes:
Le délai des ajournements, pour ceux qui sont'

domiciliés en France, sera de huitaine franche.
Dans les cas qui requerront célérité le président

pourra permettre d'assigner à brefdélai (2).

La section du Tribunat dit

Le projet ne donne que huitaine pour tous
ceux qui sont domiciliés en France. Jusqu'à pré-
sent toutes les lois ont voulu que le délai fût aug-
menté selon la distance des lieux la raison veut
que cet usage soit conservé. Un particulier qui est
assigné' à" Paris pour comparoître à Lyon, doit-

(1) Disc, de l'orat. du Trib. p. 18. (?-) Réd. comm. art. 67.



avoir plus de temps que celui qui est assigné à
Parispour comparoître à Versailles, 11

La section propose aussi de supprimer le mot
franche comme superflu, attendu ce qui a déja
été observé, qu'il y ait une disposition générale,
portant qu'en matière de délai, les jours de l'assi-
gnation et de l'échéance ne soient pas comptés.

«
Le premier § seroit ainsi conçu

Le délai des ajournements pour ceux qui sont
domiciliés en France et dans le ressort du tribunal
de première instance, sera de huitaine le délai
sera augmenté d'un jour par trois myriamètres,
pour ceux qui sont domiciliés hors du ressort du
tribunal.

« §. 2. Ajouterpar ordonnance rendue sur re-
quête» (i).

Depuis, lors de la relute, la section du Tribunat,
revenant sur ses premières propositions, a dit:

« La section retire son observationsur l'augmen-
tation de délai, attendu qu'il y est pourvu au titre
des Dispositions générales « (3)

II. L'orateur du Tribunata dit sur cet article

a La loi fixe le délai général des ajournements,
Une disposition communeà toute espèce de citation
augmente ce délai d'un jourà raison de trois my-

(t) Proc. verb. de la sect. de lég. du Tnb. Observ. sur l'art. 67 de la
réd.

comm. (2) Ibid. llelute. m
Vojes. l'art. io33.



riamètres de distance. Cet article doit être placé à
la fin du Code, ainsi que celui qui porte, que l'on

ne comptera pour les délais ni le jour de la signifi-
cation, ni celui de l'échéance. L'ordonnance de 1 667

contenoit ces deux dispositions « (1).

ARTICLE 73.

Si celui qui est assigné demeure hors de la France
continentale, le délai sera,

i.° Pour ceux demeurant en Corse, dans l'ile
d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les états
limitrophes de la France, de deux mois;

a.° Pour ceux demeurant dans les autres états de
l'Europe, de quatre mois; 1

3." Pour ceux demeurant hors d'Europe, en-deçà
du Cap de Bonne-Espérance,de six mois;

Et pour ceux demeurant au-delà, d'un an.

L'article a^oit été communiqué en ces termes
Si celui qui est assigné demeure hors de la France

continentale, le délai sera
i.° Pour ceux demeurant en Corse, en dngle-

terre et dans les Etats limitrophesde la France de
deux mois; ·

z.° Pour ceux demeurant dans les autres Etats
de l'Europe, de quatre mois

3.° Pour ceux demeurant hors d'Europe, en-

deçà du Cap de Bonne-Espérance, de.
Et pour ceux demeurant au-delà de. (2).

(1) Disc, de l'oral, du Trib. p. 18. – (2) Réd. comm. art. 68.



La section du Tribunat dit

« II étoit impossible de prévoir toutes les posi,
tions il falloit bien adopter des points de, vue gé-
néraux. ••

« Néanmoins on nepeut s'empêcherde faire une
mention spéciale des Antilles, et de distinguer les
Antilles du continent américain.

« Aussi la section propose de dire au § 3

« Pou/ceux demeurant hors d',Furope, en-deçà
du Cap de Bonne-Espérance et dans les Antilles,
de six mois, e t pour ceux demeurant au-delà du
Cap de Bonrt.e-Rspérance et dans le continent de
l'Amérique, d'un an.

« Le projet avoit laissé les délais en blanc. La
section propose ceux qui avoient été adoptés par
la loi du 28 germinal an 1 1. La section pense qu'il
faut prévoir aussi, comme l'avoit fait la même loi
du 28 gcrminal, le cas ou une assignation donnée
à une partie domiciliée hors de,France seroit don-
née à sa personne en France.

«
Un. dernier paragraphe seroit ainsi conçu

«
Lorsqu'une assignation à

une partie qui de-'

meure hors de la Fiance sera donnée à sapersonne
en France,l' assignation n'emportera que les délais
ordinaires fixés par l'article• 67 (72 du Code), sauf
au tribunal àles prolonger, l'ily a lieu » ( 1 ).

••' v- <• s
(1)

Proc. verb.
de la eect. de I«g~ d^k-Ti-ib. Obsorv. sur l'gi- 6S de-

la réd. coDiin. ,/] – lis <j in'i -j XI' i



I^a première' de ces propositions a été modifiées
La seconde est devenue la. matière de l'article < 74.

•
•>

i i • -H ii i1 >). i- .• ,[
(.ARTICLE. 74-* ;;• ;•

Lorsqu'iineâssïgnation à une partie domiciliée hovs'de la France sera donnéeàsa personne en France,
elle n'emportera que les délais ordinaires, sauf au
tribunal à les prolonger, s'il y a lieu.

• –I. Voyez les Notes sur l'article précédent.
Il'' 1

''II. L'orateur du Conseil a dit sur cet article
a* Je ne dois pas quitter ce titre sans vous faire

observer une disposition qui s'écarte de la règle an.
cienne, mais qui1 sera utile dans beaucoup de casy
et ne pourra jamais être nuisible. .•

i<
Les assignations donnéesà deS personnes do-

miciliées hors de France, mais remises à leur per-
sonne,en France, n'emporteront que les délais or-
dinaires il falloit auparavant essuyer toujours les
mêmes délais que si l'exploit avoit été donné au
domicile de la partie en pays étranger, ce qui pou-
voit souvent devenir très-préjudiciable au deman-
deur. -
-« Il peut arriver quelquefois, il est vrai,

que la
personne citée ait besoin, pour sa défense de
faire venir des pièces et fies instructions: Cela
dépend beaucoup de la nature de l'affaire; il eût

Forez l'art. io33.



été par conséquent dangereux d'établir une règle
absolue, et qui dût recevoir son exécution dans tous
les cas aussi a-t-on inséré dans l'article une dis-
position pour autoriser le tribunal à prolonger le
délai, s'il y a lieu; par cette sage modification,
aucun intérêt particulier ne peut être compro-
mis »'(')•

III. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi

« Le Code fixe les délais à l'égard des indivi-
dus domiciliés hors de la France continentale, ou
en pays étranger. Il ne veut pas cependant que ces
délais extraordinaires soient observés à l'égard de
celui dont la personne est trouvée en France, quoi-
qu'il n'y demeure pas; on ne pourra dès-lors appli-

quer que le délai général mais il pourra obtenir
une prorogation de délais, si, par exemple, il a
besoin de faire venir de son domicile des pièces
essentielles à son affaire.

«Cette disposition, relative à l'individu assigné
en France, où l'huissier l'a trouvé mais où il ne
demeure pas, étoit déja consacrée par une loi du
28 germinal an XI

»
(2).

(i) Exposé des motifs, p. 3o et 3i. (2) Dise. de l'orat. du Trib.
p. 18 et 19.



TITRE III.
CONSTITUTION D'AVOUÉS, w •ET défenses. ",v '1'

sommaib.es >

DES ARTICLES QUI COMPOSENT CE TITRE.

i. Délai et forme de la constitution d'avoués, et cas de
la révocation (art. j?>).

a. Forme de la constitution dans les demandes à bref
délai (art. 76).

3. Délai pour la signification des défenses, et offre de
communiquer les pièces (art. 77). 1, '`

4. Délai pour la signification de la réponse du deman-
deur (art. 78). '• ••

5. Suites du défaut de signification des défenses dans
le délai prescrit (art. 79).

6. Suites du défaut de signification des réponses (art. 80).

7. Exclusion; quant à la taxe, de toutes autres signifi-
cations et écritures ( art. 81). “ ¡

S. Actespourpoursuivre l'audience (art. 82).

ARTICLE 75.

Le défendeur sera tenu, dans les délais de l'ajour-
nement, de constituer avoué; ce qui se fera par acte
signifié d'avoué à avoué. Le défendeur ni le deman-
deur ne pourront révoquer leur avoué sans en con-



stituer un autre. Les procédures faites et jugements
obtenus contre l'avoué révoqué et non remplacé se-
ront valables.,f

L'article avoit été communiqué en ces termes:
Le défendeur sera tenu, dans les délais de l'a-

journement, de constituer avoué, par acte signifié
à celui du demandeur il ne pourra le révoquer
sans en constituer un autre. Les procéduresfaites
etjugements obtenus contre l'avoué révoqué et non
remplacé seront valables (t).

La section du Tribunat dit

n -Deux observations
1« i.0Le projet dit que le défendeur sera tenu

de constituer avoué par acte signifié à celui du de-
mandeur. Le sens littéral feroit conclure que l'acte
doit émaner directement du défendeur: cependant
il est naturel que ce soit un acte d'avoué à a-voué

c'est ainsi que cela s'est toujours pratiqué; autre-
ment ce seroit multiplier les frais et les embarras.
L'avoué n'a besoin, pour titre de son mandat, que
de la remise qui lui a été faite de l'exploit; l'inten-
tion des auteurs du projet ne peut être équrvoquet>
Ce qui est dit à l'article 70 ( 76 du Code) prouve
bien clairement qu'ils ont entendu que la consti-
tution se fit par acte d'avouéà avoué il faut le dire

aussi d'une manière claire dans l'article en discus-
sion. .•

(l)Uéd. comm. art. 69. - • • -•



« 2.° L'article dit aussi que le défendeurne pour-
ra révoquer son avoué sans en constituer un autre:
cette disposition doit être commune au défen-
deur (i),

A la suite de ces observations, la section du Tri-
bunat proposa la rédaction qui a passé dans le
Code.

ARTICLE76.

Si la demande a été formée à bref délai, le défen-
deur pourra, au jour de l'échéance, faire présenter
à l'audience un avoué, auquel il sera donné acte de

sa constitution ce jugement ne sera point levé
l'avoué sera tenu de réitérer, dans le jour, sa con-
stitution par acte; faute par lui de le faire, le juge-
ment sera levé à ses frais.. 1 •

ARTICLE 77. v

Dans la quinzaine du jour de la constitution, le
défendeur fera signifier ses défenses signées de son
avoué; elles contiendrout offre de communiquer les
pièces à l'appui, ou à l'amiable d'avoué à avoué,

ou par la voie du greffe.'
.AKTICLE 78..

Dans la huitaine suivante, le demandeur fera si-
gnifier sa réponse aux défenses.

{i)Proç. vçrb. de la seet. de léQ. du Trib. Ob6çrv: sur l'art. 6çj dela réd, comm.. t – •>



ARTICLE 79.

Si le défendeur n'a point fourni ses défenses dar
le délai de quinzaine, le demandeur poursuivra l'ai
dience sur un simple acte d'avoué à avoué.

Ces quatrearticlesontété adoptés sans discussioi
ni observations.

ARTICLE 80.

Après l'expiration du délai accordé au demandeu

pour faire signifier sa réponse, la partie la plus dili

gente pourra poursuivre l'aucliencesurun simple acl
d'avoué à avoué; pourra même le demandeur poui
suivre l'audience après la signification des défenses

et sans y répondre.

Ces mots d'avoué à avoué ont été ajoutés sur Ii

demande de la section du Tribunat(t).
La disposition finale de l'article avoit été com

muniquée dans les termes suivants pourra mémt
le demandeur après la signification des dèfenst

ou l'expiration du délai poursuivre l'audience,
en déclarant qu'il n'entend y répondre (2).

La section du Tribunat dit

« Dans la seconde partie, supprimer cés mots
ou l'expiration du délai, attendu que le cas où le

(1) Pcoc. verb. de la sect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. ?4 de

la réd. comm. – (2) Réd. comin. art. 74.



demandeur renonce au délai qui lui est accordé, se
trouve déjà réglé dans la première partie de l'arti-
cle » (1). •

Cette proposition a amené la rédaction qui est
dans le Gode. *<

ARTICLE 8l':8 i:

Aucunes autres écritures ni significations n'entre-
ront entaxe.

I. L'article avoit été présenté en ces termes
Le défendeur pourra faire signifier une ré-

plique, mais sans que l'audience soit retardée
toutes autres écritures qui auroient pu être signi-
fiées, n'entreront pas en taxe (2).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

«
L'article 75est discuté.

1 « M. demande que pour mieux assurer
l'effetde la disposition, l'article décide formellement
que l'avoué ne pourra répéter, même contre son
client, les écritures qui ne seront point entrées en
taxe.

2.« M. LE PRÉSIDENT dit qu'on ne peut empê-
cher un citoyen de faire écrire pour sa défense,
ni, par suite, le dispenser de payer son défen-
seur.seur.

(1) Proc. verb. de lasect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. 74 de la
'éd. comm. – (2) i,"iii, art. ?J.



3.
« M. LE Rapporteur observe qu'il ne peut èir

question ici des consultationsni des mémoire

ou autres écrits rédiges pardes avocats: ces défense
'n'entrent pas en taxe mais que si une partie, aprè
avoir épuisé les écritures qui y entrent, s'aperce
voit quelle a oublié de faire valoir une partie d

ses moyens, ou de produire, toutes les pièces né
cessaires à sa cause, il doit lui être permis de ré

parer cette omission. Il faut cependant que ce soi
a ses frais, et qu'elle s'arrangeà cet égard corumi
elle voudra avec son procureur«L'article estadopté» (i). i ,“' • • 'i'" ') • •,

II. La section du Tribunat n'a pas fait d'obser-
vations sur cet article, et il a continué de subsister
dans la première rédaction après communication
tel qu'il avoit été présenté. Ce n'est que dans la

rc
daction définitive, celle du \ifévrier 1806, queL
section de législation du Conseil d'Etat supprima

la réplique du défendeur, et réduisit l'articleà].

rédaction qu'il a dans le Code. Ce changement.
été adopté sans discussion par le Conseil.

' 'ARTICLE 82. "•
i.-

'a
• .>

Dans tous les cas où l'audience peut être pouisui
vie sur un acte d'avoué à avoué, il ifen sera admi-

en ta%e qu'un seul pour chaque partie.

(1) Diseuse du C. d Etat. Sé.mce du 5 ûol'éal an i3.



Cet article a été ajouté sur la demande de la sec-
tion du Tribunat, qui a dit

La section ne peut trop applaudir aux vues des
auteurs du projet, qui se sont occupés avec soin de
diminuer les frais frustratoires c est se conformer à
leur intention que de proposer ce nouvel article.

»
On sait tous les abus qui se commettent dans

cette partie par les innombrables à -venir plaider/,

cjue les avoués ne manquent pas de signifier dans
toutes les affaires, même lorsqu'il ne doit y avoir
à l'audience ni avoués ni avocats.

« II faut extirper cet abus « (i).).

TITRE IV.

DE LA COMMUNICATION AU MINISTÈRE PUBLIC.

SOMMAIRES

DES ARTICLES QUI COMPOSENT CE T.ITRE.

1. Causes qui sont communiquées (art. 83).

2. Remplacement des officiers du ministère publie en
cas d'absence ou d'empêchement (art. 84).

ARTICLE
83.

Seront communiquées au procureur du Roi les
causes suivantes

(i) Proc. verb. de la sect de lég. du Trib. Observ. sur l'art. ^5 bis de
la rcd. comm.

i. 13



i.° Celles qui concernent l'ordre public, l'Elat,
le domaine, les communes, les établissements pu-
blics, les dons et legs au profit des pauvres;

Celles qui concernent l'état des personnes et
les tutelles;

3.° Les déclinatoires sur incompétence;
4.0 Les règlements de juges, les récusations et

renvois pour parenté et
alliance;

5." Les prises à partie
6.° Les causes des femmes non autorisées par leurs

maris, ou même autorisées, lorsqu'il s'agit de leur
dot, et qu'elles sont mariées sous le régime dotal;
les causes des mineurs, et généralement toutes celles
où l'une des parties est défendue par un curateur;

7.°Les causes concernant ou intéressant les per-
sonnes présumées absentes.

Le procureur du Roi pourra néanmoins prendre
communication de toutes les autres causes dans les-
quelles il croira son ministère nécessaire; le tribunal

pourra même l'ordonner d'office.

Cet article a éprouvé beaucoup de changements,

et même quelques uns de ces changements ont été
amenés par l'examen d'autres articles.

On va les indiquer, en prenant successivement
chacun des numéros de l'article qui ont été modi-
fiés, ou sur lesquels on a proposé des modifications.

N.° 1.

La section de législation «du Conseil a ajouté le

domaine, qui avoit été oublié dans les premières
rédactions.



N.° i.2..
La même section a ajouté les tutelles.

1 N.° 3.
Dans la rédaction communiquée,ce numéro étoit

ainsi conçu Les déclinatoires sur l'incompétence,
à raison de la matière (1).

La section du Tribunat dit:
« La section croit que les déclinatoires sur l'in-

compétenceà raison des personnes doivent éga-
lement être compris cette espèce de déclinatoire
tient à l'ordre public» (2).

En conséquence, la section proposa la rédaction
qui est celle' du Code.- l>"

,II n.° 4-Le
mot renvois a été substitué au mot rè\>oca~

tions, sur la demande de la section du Tribunat*.

r.- ,• N.° 5.
Cette disposition a été ajoutée sur lademande

faite par la section du Tribunat, à la suite de
ses ob-

servations sur l'article retranché après l'article 5 12

au titre De la Prise àpartie.
•-'' <•-•, N_o6' •;
t.I. La première disposition rde ce numéroa été

(1) Réd. comni. art. 76. – (2)Pioc. vcih de lu sect. tïelég. du Trib.

Obsei-v. sur l'.trt. 76 cî(! la r(:(ï. romm. -J'^l^
Ptyez les notes sur l'ait. 3^ï.t. > «,^ lf



ajoutée dans la séance du Conseil de la manière
suivante

« L'article 75est discuté.

«
M. demande que la disposition de cet article

soit étendue aux femmes qui plaident en vertu d'une
autorisation judiciaire.

L'article est adopté avec cet amendement»(1).

IL En conséquence, dans la rédaction commu-
niquée, on avoit ajouté des femmes non autorisées
par leurs ma?is{p)..

La section du Tribunat ne fit point d'observa-tions.
Toutefois, dans la rédaction présentée après la

communication, la section du Conseil comprit
dans la disposition les demandes des femmes à fin
d'être autorisées par justice (3).

Enfin, dans la rédaction définitive, elle retran-
cha cette dernière addition, et étendit la disposi-
tion aux femmes mêmes autorisées, lorsqu'il s'agit
de leur dot, et qu'elles ont été mariées sous le r&

gime dotal (4).

III. Voici ce qu'a dit à cet égard l'orateur du
Tribunat

La loi du 24 abût 1790 vouloit'que le minis-
tère public fut entendu dans toutes les causes des

(i)Discuss. duC.d'Éiat. Séance du 5 floréal an i3. – (a)Réil.con)in.

art. 76 (3)Râd, après eomm.art, 77. – (4), U«d. définitive, arl. 83.



TtT. IV. De la Communicationau ministère public.
femmes mariées. Le Code l'exige pour toutes les
femmes non autorisées par leurs maris. A l'égard
des femmes autorisées, il n'en prescrit la nécessité
que lorsqu'il s'agit de leur dot, et qu'elles sont ma-
riées sous le régime dotal. Il est évident que la loi
de 1790 contenoit une trop grande extension. Le
ministère public se trouvoit par là surchargé de
communications inutiles. Dès que la femme peut
aliéner avec l'autorisation de son mari, elle doit
ester en jugement avec la même autorisation, sans
qu'il soit besoin de la [présence du ministère pu-
blic;.(1)*.

1

N-°7- »
La rédaction communiquée portoit Celles con-

cernant la propriété et le fond du droit des absents,
toutefois après la déclaration. d' absence (2).

La section du Tribunat dit

La section a omis d'observer que, d'après l'ar-
ticle n4du Code civil, les causes qui intéressent
les personnesprésumées absentes, doivent être aussi
communiquées »:(3).

L'article communiqué contenoitun numéro ainsi
conçu Celles concernant les militaires les em-

(1) Disc,
de L'orat. du Trib.

p. 21. (2) Réd. coram. art. j6. –
(3) Proc. verb. de la sect. de lég. du Tnb. Relute. Observ. sur l'art.
7G de la réd. comm.

A regard de lu communication do la demandeà fin d'être auto-
risée, Voyez ci-après les art. 862 et S63



plojés au service des armées de terre et de mer,
en activité, ou absents pour leur service ou dans
les négociations pour le service de l'Etat, pour le

cas seulement où ils nauroient pas avoués consti-
tués (i).

La section du Tribunat dit
La section croit que les causes concernant les

militaires et les employés dans les négociations
doivent être communiquées au ministère public,
par un juste égard pour le motif de leur absence;

mais on ne peut se dissimuler que cette préroga-
tive peut entraîner des lenteurs .et augmenter les
frais pour les demandeurs it peut arriver aussi que
le demandeur ignore si le défendeur est en acti-
vité, ou s'il est chargé de mission par le Gouver-

1 ncment néanmoins, comme l'article ne porte pas
peine de nullité, la section l'adopte; mais'du moins
elle desire que sa disposition- ne s'étende pas aux
employés au service de terre et de mer ce seroit
trop multiplier l'exception conçue en des termes si
indéfinis elle comprendroil

une infinité de classes
de personnes qui n'ont aucune espèce de caractère
public.

La rédaction seroit donc ainsi conçue
« Les causes concernant les militaires en activité,

ozi absents pour leur service, et les personnes em-

(i) Krcî. comin.ai!.76.



ployées dans les négociations pour le service de
l'Etat, etc. »

(1)*.

La disposition a été supprimée.

ARTICLE 84.

En
cas d'absence ou empêchementdes procureurs

du Roi et de leurs substituts, ils seront remplacés

par l'un des juges où suppléants.

Les mots ou suppléants ont été ajoutés sur la
demande de la section du Tribunat, qui a dit:

«
Cet article pourra être utile dans tous les tri-

bunaux mais il sera d'une rigoureuse nécessite
pour les tribunaux où il n'y a que trois juges» (2).

(1) Proc. verb. de la seet. de lég. du Tnb. Observ. sur l'art. 76 de fea

réd. comm. (2) – tttid. art. 77,

Vtyez les notes sur l'article 44^-



DE LEUR PUBLICITÉ ET DE LEUR POLICE.

OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES

DE LA SECTION DU TRIBUNAT,

ET ARTICLES ADDITIONNELS

« La section pense qu'il faut se confier en plu-
sieurs points auzèle des juges, à leur respectpour
l'opinion publique et à la surveillance des agents
principaux du gouvernement; mais il est un objet
sur lequel la loi elle-même doit établir des dispo-
sitions d'ordre qui assurent aux citoyens le droit
d'être jugés par tour, sans distinction des person-
nes. Tout le monde sait que le caprice ou l'arbi-
traire de certains présidents J'aisoient le désespoir
des plaideurs qui n'avoient pas d'accès auprès
d'eux, et quelquefois aussi des avocats et des avoués
qui ne jouissoient pas d'une bienveillance particu-
lière.

« La loi du 21ventôse an 7 interdit l'usage des
placels et ordonne que les causes ne fussent ap-

TITRE V.

DES AUDIENCES,

rnoros~s ren 1 `PROPOSES PAR XLLE.



Tit. V. Des Aud., de leurpuhlicilêet de leurpoi. Ois. prcl.
1, 1- 1 a il1 1 lpelées que sur les rôles et dans l'ordre du place-

ment. Celte disposition doit être maintenue à
l'exception des demandes qui requièrent célérité et
des défauts. Ce ne sera, au reste, que suivre lcs
anciennes ordonnances; car, de- tous les temps,
la nécessité des rôles a été reconnue d'ailleurs
l'article 499 ( 5o6 du Code ) suppose qu'il y aura
des rôles, puisqu'il déclare qu'il y a déni de jus-
tice, lorsque les juges négligent de juger les affai-

res en tour d'être jugées.
« Le Code de procédure doit nécessairement or-

ganiser cette partie un simple règlement d'admi-
nistration publique ne suffirait pas, Une loi seule

peut déterminer l'influence que doit avoir un ju-
gement rendu par défaut dans une cause mise au
rôle et appeléeson tour.

Toutefois, s'il n'y a pas lieu d'admettre de dis-
tinction pour les personnes, il faut bien en admet-
tre pour les causes. Un rôle unique ne peut suffire.
Il faut classer les causes ordinaires et les causes
sommaires, et pourvoir à ce que la négligence de,
quelques avoués ne puisse nuire aux parties ni
retarder l'expédition de lajustice.

«
D'après ces idées, la section propose les articles

suivants

« Art. Toutes les causes, autres que les dé-
fauts et les demandes qui requièrent célérité se-
ront jugées dans l'ordre de leur placement sur la



ceArt.. II y aura un rôle pour les matièreset un rôle pour les matières som-
maires.

Art. Lorsque, sur la sommation de l'une des
parties, elles se présenteront pourplaider contra-
dictoirement la cause sera à l'instant portée sur
le rôle correspondant, pour être appelée et plai-
dée à son tour, soit dans la même audience, soit
dans les audiences subséquentes les rôles seront, à
T issue de chaque audience, vérifiés et paraphés
par le magistrat qui l'aura présidée, et demeure-
ront affichés dans la salle d'audience.

« Art. La publicité des rôles avertissant suf-
fisamment lesparties et leurs défenseurs, toute autre
sommation que celle sur laquelle la mise au rôle
est intervenue, demeure interdite, et ne passera
point en taxe si, à l'appel de la cause à tour de
rôle, l'une desparties ne se présente pas, la cayse
sera jugée et le jugementréputé contradictoire.

« Art. Si, à fappel de la cause à tour de
rôle j aucune des parties ne se présente, la cause
sera placée à la queue dit rôle, et le coût de la
sommation sur laquelle elle aura été mise au rôle,
restera à la charge de l'avoué qui l'aura faite

1

sans qù 'il puisse le répéter contre sa partie » (1).
On n'a pas cru devoir déférer à cette demande.

(i) Proc. verb. de la sect. de du Trib. Observ. prélim sur le

tit. V du liv. II de laImpartie.



Les articles proposes par le Iribunat étoient du
nombre de ceux que l'article 1042 déclare régle-
mentaires mais depuis, est intçrvenu le règlement
du 3o mars 1808 qui, dans les sections 3 et 4 du
titre I. établit le rôle et l'ordre que le'Tribunat
reelamoit. Ce règlement a été maintenu et confirmé

en cette partie, par l'article 18 de celui du 6 juil-
let 1810.

SOMMAIRES

DES ARTICLES
QUI

COMPOSENT CF TITRE.

1. Défense par la partie elle-même (art. 85).

2. Interdiction, aux magistrats en activité de se char-
ger de la défense desparties, et exception à cette
règle (art. 86).),

3. Principe général de la publicité des plaidoiries.
Comment elles peuventavoir lieu à huis clos ( ar-

ticle 87).
4. Devoirs des assistants, et pouvoir du présidentpour

les y faire rentrer ( art. 88 ).

5. Peines contre ceux qui s'en écartent (art. 8g ).,

(>. Peines contre les contrevenants qui remplissent une
fonction près le tribunal (art. go). •

7. Peines contre ceux qui outragent ou menacent soit
les magistrats soit les officiers de justice, dans
l'exercice dp leurs fonctions (art. gi).

8. De ceux qui se rendent coupables d'un délit empor-
tant peine afflictive ou infamante (art. 92).



ARTICLE 85.

Pourront les parties, assistées de leurs avoués, se
défendre elles-mémes le tribunal cependant aura la
faculté de leur interdire ce droit, s'il reconnaît que
la passion ou l'inexpérience les empêche de discuter
leur cause avec la décence convenable ou la clarté
nécessaire pour l'instruction desjuges..,1

I. L'orateur du Conseil d'Etat a dit sur cet ar-
ticle.

« La défense est de droit naturel ainsi toute
partie doit avoir le droit de se

défendre elle-même;
mais il faut que l'usage de ce droit ne blesse les
intérêts de personne; l'expérience-aprouvé qu'il
devient quelquefois une arme bien funeste au plai-
deur lui-même le tribunal peut donc lui en inter-
dire l'usage» (r).

II. L'orateur du Tribunat s'est exprimé
ainsi

Les parties peuvent plaider leur propre cause;
c'est un droit sacré que le Code reconnoit. Il faut
cependant qu'elles soient assistées de leurs avoués.
C'est aux avoués- qu'il appartient de diriger les con-
clusions; et il est possible que, dans le cours de la
plaidoirie il y ait lieu de modifier les conclusions
qu'une partie a prises, ou de demander acte d'a-
veux échappés a son adversaire.

·

(]) Exposé des motifs p. 34.



« Mais si le Code permet aux parties de se dé-
fendre elles-mêmes, il suppose qu'elles pourront
éclairer les juges, et qu'elles ne s'écarterontjamais
du respect qu'elles doivent au tribunal si celui qui
veut être son propre défenseur, au lieu d'éclaircir
les faits de sa cause, au lieu d'y répandre la lu-
mière, en épaississoit les ténèbres; si,'au lieu de
parler de sang froid, il se laissoit, égarer par la
passion; le projet donne au tribunal la faculté de
lui interdire la parole. Ne doutons pas que les ju-
ges ne se déterminent toujours avec regret à l'exer-
cice de cette faculté; mais c'est un devoir qu'ils se-
ront obligés de remplir pour le maintien de l'ordre
et pour l'intérêt même des parties

»
(1)*.

.AKTICLE 86.

Les parties ne pourront charger de leur défense,
soit verbale, soit par écrit, même à titre de consul-
tation, les juges en activité de service, procureurs-
généraux, avocats-généiMux,procureurs du Roi, sub-
stituts des procureurs-généraux et du Roi, même dans
les tribunaux autres que ceux près desquels ils exer-
cent leurs fonctions; pourront néanmoins les juges,
procureurs-C,,énéraux, procu~-etirsprocureurs-généraux,avocats-généraux, procureurs
du Roi, et substituts des procureurs-généraux et du
Roi, plaider, dans. tous les tribunaux, leurs causes
personnelles, et celles de leurs femmes, parents ou
alliés en ligne directe, et de leur» pupilles. y

(i)Disc. de l'orat. duTrih., p. 22.
Vojez l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. 1^5 sur les

règles prescritesà ceux qui plaident pour autrui.

I.



I. L'article avoitd'abordété présenté en ces termes:
Elles ne pourront charger de leur défense les

juges en activité de service, commissaires du gou-
vernement et leurs substituts, même dans les tribu-

naux autres que ceux près desquels ils exercentleun
fonctions(i).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante«L'article 79 est discuté.

i. M. observe que cette disposi don est nouvelle

Il demande si elle sera utile. Souvent un ci-
toyen n'a sollicité la place de substitut près un
tribunal de première instance que pour se faire
connoître. Faut-il lui ôter cet avantage, en lui dé-
fendant d'exercer la profession d'avocat près le
tribunal d'appela

3. u M. LE RAPPORTEUR répond que les juges ne
seront pas respectés autant qu'ils doivent l'être, si

on leur permet dé devenir les hommes d'affaires des
particuliers.

3. M. LE Président dit que la proposition du
premier opinant ne concerne pas les juges, mais
seulement les officiers qui exercent le ministère
publie dans les sièges inférieurs.Autrefois ces fonc-
tions étoient remplies par les avocats les plus dis-
tingués de la province, qui cependant ne quittoient
pas leur profession.

(l) 1." rc'd art. 79.



«
Il ne s'agit ici que des substituts.

« Peut-être pourroit-on les autoriser à plaider
devant le tribunal supérieur, mais du moins, ne
doit-on pas leur interdire la défense d'une manière
si absolue, qu'ils ne puissent embrasser celles d'un
père, d'une épouse, d'un parent qui leur est cher.

2. «
M. LE RAPPORTEUR adopte ces dernières ex-

ceptions mais il ne voudrait pas qu'un substitut
pût défendre indistinctement tous les citoyens. Il
seroit impossible que celui qui auroit donné des
honoraires à un substitut pour l'avoir défendu dans
un autre tribunal, cessât de le considérer comme
un défenseur dévoué à ses intérêts, même dans les
affaires dont seroit saisi le tribunal près duquel le
substitut exerce.
4-« M. LE Ministre DE LA JUSTICE dit que cet

inconvénient est réel et en même temps trèsgrave.
i.« M. dit que la conséquence de ce principe

seroit qu'il faudroit interdire la plaidoirie, même
au fils du président du tribunal de première ins-
tance.

3. M. LE PRÉSIDENTrépond que cette conséV

quence seroit forcée le- fils du président n'exerce
aucune fonction publique.

«
L'article est adopté avec les amendements pro-

posés par M. le président» (1).

(1) Discuss. du C. d'J^ut- Séance du 5 flore*! au i3-3.



II. D'après cette délibération la section présenta

une nouvelle rédaction qui ne différoit de celle du

Code qu'en ce qu'on n'y trouvoit pas ces
mots

|
soit verbale soit par écrit, même à litre de con,
sultation ni ceux-ci qui terminent l'article et de
leurs pupilles.

1

Cette rédaction fut adoptée sans discussion

et

communiquée (i). 1

La section du Tribunat dit
« La défense portée par l'article est sage, juste

et nécessaire; mais elle ne s'étend pas assez loin.
u D'après l'article, il n'y atiroit d'interdictionque

pour la plaidoirie l'interdiction doit porter
aussi

sur la défense par écrit. L'article 27 de la loi du 27

mars 1 79 1 qui n'avoit fait que renouveler la
dis-

position des anciennes ordonnances, interdisoitrt

aux juges et aux commissaires les fonctions de dé-
fenseurs officieux même hors de leur tribunal.

La section desire de plus qu'il soit défendu aux
juges et à ceux qui exercent le ministère public,
même de consulter..
•1 «

Il faut enfin que nous ayons une magistrature;

e.t pour cela, il faut que les juges conservent cons-i
tamment leur caractère la profession d avocat est
belle et honorable; mais chaque état a ses

règles.
fin des principes fondamentaux de l'ordre

judi-

ciaire, c'est que le juge conserve toujours sa di-

(1) Iîdcï. comni. art. 79.



gnité,ei cette impartialité qui convient, aux organes
de la loi. Comment espérer que les juges se main-
tiendroicnt dans cette position, s'il leur étoit per-
mis d'émettre des opinions qu'ils seroient appelés
ensuite à juger eux-mêmes dans des causes sem-
blables? Ne seroit-ce pas aussi un malheur pour la
société, si les parties croyoient se rendre un tribunal
favorable, en ^e procurantl'avisd'un homme revêtu
d'un titre de judicature.

« Enfin, comment un juge qui doit tout son temps

à ses fonctions, pourroit-il se permettre d'en em-
ployer une partie à un ministère entièrement dif-
férent?

«
L'interdiction absolue, soit de plaider, soit d'é-

crire, soit de consulter, sera, il n'en faut pas dou-
ter, un moyen de rendre à la magistrature une
partie de son lustre elle augmentera la confiance
des citoyens, leur respect pour les juges, et sera un
nouveau motif ajouté à tant d'autres pour exciter
les propriétaires aisés à rentrer dans une carrière
d'honneur et de considération » (i).

Depuis, et lors de la relute de ses observations,
la section du Tribunat ajouta

«
qu'un juge ne

pouvoit pas être empêché de défendre lui-même
ses pupilles» (2).

A la suite de toutes ces observations, la section

(t) Proc. verb. de la sec. de ïeg. du Trib. Observ. sur l'ait. 79 de la.

réd, cornu. – (1) Ibid. Rclule.• .-•-•'14



I". Part. Liv. II. Des Tribunaux inférieurs.

-1 _a_ a.du Tribunat a propose la rédaction qui est dans le

Code.

III. L'orateur du Conseil a dit sur cet article

«
Il est arrivé plusieurs fois que des juges et des

officiers du ministère public se sont chargés dans
des tribunaux, autres que le leur, ou. même dans1
leur propre tribunal, dans des causes dont ils n'é-j
toient pas juges de la défense de l'une des parties

de graves inconvénients peuvent être attachés à

cet usage; sommes-nous bien assurés que
notre

main tiendra une balance égale, quand nous pro-
nonceronsaujourd'hui, comme juges, sur le sort
de celui que nous défendions hier comme client?
Quand nous aurions cette certitude, est-il aussi
obligé de l'avoir, le malheureux plaideur, qui voit
assis au milieu de ses juges le conseil de son adver-
saire ?

«Ces considérations, qu'on pourroit fortifier de
beaucoup d'autres, ont déterminé un article por-
tant prohibition aux juges, officiers du ministère

public, substituts, de se. charger de la défense des
plaideurs, soit verbale, soit par écrit, soit encore
à titre de consultation. Vous prévoyez bien, Mes-
sieurs, que cette disposition ne- peut s'appliquer

aux causes personnelles des juges ou à' celles de
leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe,

ou à celles de leurs pupilles; la défense est alors un
devoir"(1).

(i) Exposé des motifs, p. 35 et 36.



IV. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi
L'indépendance que la magistrature doit tou-

jours conserver, l'attention qu'elle doit avoir de ne
rien faire qui l'expose au soupçon de partialité, ou
à la nécessité de s'abstenir; tout commande aux
juges en activité de service, aux officiers du minis-
tère public, leurs substituts, de ne se charger d'au-

cune défense verbale ou par écrit, même à titre de
consultation. Le Code n'excepte point les affaires
portées à des tribunaux autres que ceux près "des-
quels ils sont en activité; son motif est fondé sur le
danger de l'influence.

«
Le Code excepte de ces prohibitions générales,

les causespersonnellesde ces fonctionnaireset celles
de leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe;
ou de leurs pupilles.

« Dans ces derniers cas ils ne pourroient pas res-
ter juges, quand même ils ne plaideroient pas la
cause » (i).

ARTICLE 87.

Les plaidoiries seront publiques, excepté dans les
cas où la loi ordonne qu'elles seront secrètes. Pourra
cependant le tribunal ordonner qu'elle»' se feront à
huis clos,'si la discussion publique devoit entraîner

ou scandale ou des inconvénientsgraves; mais, dans

ce cas, le tribunal sera tenu d'en délibérer, et de
rendre compte de sa délibération au procureur-gé-

(1) Disc, de l'orat. du Trib. p. 2a et 23.

1.



néral près la Cour royale; et si la cause est pen-
dante dans une Cour royale, au Ministre de la jus-
tice.

1. L'article a voit 'été présenté eu ces termes:
Les plaidoiries seront publiques, excepté dans

les cas où la loi ordonne qu'elles seront secrètes

pourra cependant le tribunal ordonner qu'elles se
feront à huis clos, dans les causes dontla discus-
sion publique, pourroit blesser les mœurs (i).

Cette rédaction a donné lieu à la discussion sui-
vante

«
L'article 80 est discuté^

ï «M. LE Président pense qu'il convient de ne
pas spécifier l'exception du scandale, et de s'aban-
donner dans tous les cas à la discrétion du tribunal,
qui seul peut juger, d'après la nature de la cause,
s'il est nécessaire de la faire plaider à huis clos.

2. a M. LE RAPPORTEUR craint qu'une disposition
aussi générale n'affoiblisse le principe de la publi-
cité des audiences.

1. « M. LE PRÉSIDENT répond quil veut aussi
maintenir ce principe mais que si l'on énonce les
exceptions» dont il est susceptible, il faudra aller
plus loin que l'article car l'intérêt des mœurs n'est

pas la seule cause qui doive motiver les exceptions;
il y a encore, par exemple, l'intérêt public.

(1) 1."rc'd. art. 80.



i.«M. LE Rapporteur dit qu'on pourroit snp-
primer toutes les exceptions; mais qu'il seroit dan-
gereux de les étendre.

» L homme foible qui plaide contre un homme
puissant ne peut se défendre que par la publicité
et même lorsqu'il perdroit à bon droit sa cause, le
public, si la plaidoirie avoit été secrète en pren-
droit occasion d'accuser les juges d'avoir cédé à la
faveur et au crédit.

i."«M. LE Président dit qu'il est contradictoire
de vouloir accorder une grande considération aux
juges, et de paroître toujours s'en défier.

M
D'ailleurs, s'ils abusoient de la confiance que

leur accorderoit la loi, le Ministre dé la justice les
feroit rentrer dans le(devoir et les réprimanderoitt
pour s'en être écartés, “

«Au surplus, il est facile de prévenir l'abus de
la disposition, en exprimantque la plaidoirieà huis
dos

ne sera permise que pour des causes très-gra-
ves qu'elle;;ne pourra avoir lieu qu'après que le
tribunal eptier en aura délibéré; qu'il sera rendu
compte du jugement qui l'ordonnera au procureur-
général s'il s'agit 'd un., tribunal de première ins-
tance,et au Ministre de la justice s'il s'agit d'une,
Cour d'appel. ( /

« L'article est adopté avec ces amendements
<>

(t).
Par suite de cette délibération, la section du

(i) Discuss. dn C. d'État. Séance du 5 floréal an l3.



Conseil présenta l'article tel qu'il est dans le Code.

II. L'orateur du Conseil
a dit sur cet article

"Les plaidoiries sont nécessairement publiques:
ce principe est sacré. On conçoit cependant qui
peut exister des affaires d'une telle nature qu'elles

ne pourroient être plaidées publiquement sans un
grand scandale et sans un notable inconvénient
la publicité alors seroit une véritable calamité. Nous

avons pensé que, dans ces cas infiniment rares, le
tribunal pouvoit, comme jadis, ordonner qu'une
affaire séroit plaidée à huis'clos; mais nous avons

pris des précautions contre l'abus de cette excep-
tion salutaire>> (i), ,1 { ¡. .J

III. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi
« La règle générale est qué les. plaidoiries soient

publiques; mais il est des affaires où cette publi-
cité, loin de produire aucun bien, feroit beaucoup
de mal s'il s'agit de contestations entre parents, et
que l'affaire entraîne des détails domestiques' dont
la révélation ne seroit pour le publicqu'un véritable

scandale, et pour les parties intéressées qu'un sujet
d'aigreuret de haine, la décence, les bonnes mœurs

le repos des familles demandent que de telles affaires
soient plaidées devant les juges seuls. Les juges,

avant d'ordonnerque l'audience soit secrète, seront
toujours trop animés du sentiment de leur devoir,

(l) Exposé dfs motifs, p. 36.



pour ne pas examiner d'abord s'il y a nécessité ab-
solue de s'écarter de la règle. Ils seroiem d'ailleurs
retenus, s'il en étoit besoin, par la pensée de la sur-
veillance continuelle de l'autorité supérieure» (i).

IV. La publicité des audiences est assurée par
l'article7 de la loidu 20 avril 1810, concernant l'or-
ganisation de l'ordre judiciaire.- Cet article porte:
Les arrêts, qui n'ontpas été rendus publique-
MENT, sont déclarés nuls.

ARTICLE 88.

Ceux qui assisteront aux audiences, se tiendront
découverts, dans le respect et le silence tout ce que'le président ordonnera pour le maintien de l'ordre,
sera exécuté ponctuellementet à l'instant.

La même disposition sera observée dans les lieux
où, soit les juges, soit les procureurs du Roi, exer-
ceront des fonctions de leur état.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

1 ARTICLE 89.

Si un ou plusieurs individus, quels qu'ils
soient,

interrompent le silence, donnent des signes d'appro-
bation ou d'improbation, soit à la défense des par-
ties, soit aux discours des juges ou du ministère pu-blic, soit aux interpellations, avertissements ou

(i)Dise. de l'orat du Trib. p. 23.



ordres des président, jupe-commissaire, ou procu-
reurs du Roi, soit auxjugements ou ordonnances,
causent ou excitent du tumulte de'quelque manière

que ce soit, et si, après l'avertissement des huissiers,

ils ne rentrent pas dans l'ordre sur-le-chdinp, il leur
sera enjoint de se retirer, et les résistants seront saisis
et déposés à l'instant dans la maison d'arrêt pour
vinfft-quatre heures ils y seront reçus sur l'exhibi-
,tion de l'ordre du président, qui sera mentionné au
procès-verbal de l'audience:

Cette disposition, ils y seront reçus sur l'exhibi-
tion de l'ordre du président, qui sera mentionné au
procès-verbal de l'audience,a été ajoutée d'après
les observations faites par la section du Tribunat
sur l'article suivant ,•;

article 90. i
î

Si le trouble est causé par un individu remplissant

une fonction près le tribunal, il pourra, outre la
peine ci-dessus, être suspendu de ses fonctions: la
suspension, pour la première fois, ne pourra excé-
der le terme de trois mois. Le jugement sera exécu-
toire par provision, ainsi que dans le cas de l'article
précèdent. -r

La disposition finale de l'article sur l'exécution
provisoire ne se trouvoit pas dans la rédaction com-
muniquée(1). 1" •! ' '•

'< 1 ] U)r- t j,)

(i)Réd. comm
art, 83.

Voyez aussi ci-après l'article ôci du Code cTnistn]£tion,crimincJlo,



La section du Tribunat dit 5

« La section croit qu'il est dans la pensée des
auteurs du projet, que, dans lecas'de ces articles,
les jugements ne soient pas susceptibles de l'appel."
Néanmoins elle. propose de le dire expressé-'

ment» (i).
••On a cru devoir se réduire à accorder l'exécution

provisoire
ARTICLE gi.

Ceux qui outrageraient ou menaceraient les juges

ou les officiers de justice dans l'exercice de leurs
fonctions, seront,.de l'ordonnance du président, du
juge-commissaire ou du procureur du Roi, chacun
dans le lieu dont la police lui appartient, saisis et
déposés à l'instant dans la maison d'arrêt, interrogés
dans les vingt-quatre heures, et condamnés par le
tribunal, sur le vu du procès-verbal qui constatera
le délit, à une détention qui ne pourra excéder le
mois, et à une amende qui ne pourra être moindre
de vingt-cinq francs, ni excéder trois cents francs.

Si le délinquant ne peut être saisi a l'instant, le
tribunal prononcera contre lui dans les vingt-quatre
heures les peinas ci-dessus, sauf l'opposition que le
condamné pourra former dans les dix jours du juge-'
ment, en se mettant en état de détention.

Le dernier alinéa de cet articlea été ajouté sur
la proposition de la'section du Tribunat, qui a dit:

(y Proc. verb. de la sect. (le lég. du Trib. Observ. gêner, sur les ar
Iules 81, 82 et 83 de la n:d. eomm.

Vojcz ci-apiè9 l'art. io5 du Code d'instruction criminelle, ml' 11



« L'article ne prévoit pas le cas ou le délinquant
ne pourroit pas être saisi à l'instant, et cependant
il est juste, il est nécessaire que, dans ce cas, le
tribunal qui a été outragé, puisse venger lui-même
l'injure faite à l'autorité publique. Il seroit bien ex-
traordinaire et contraire à toutes les règles de la
décence publique, au moins en matière de police
correctionnelle, qu'un tribunal tout entier fût obli-
gé d'envoyer son procès-verbal à un officier ins-
tructeur qui eût le droit de déclarer qu'il n'y a pas
lieu à poursuites» (i)

ARTICLE 92.
Si les délits-commis méritoient peine afflictive ou

infamante, le prévenu sera envoyé en état de mandat
de dépôt devant le tribunal compétent, pour être
poursuivi et puni suivant les règles établies par le
Code criminel.

L'article avoit été, communiqué en ces termes
Si les délits commis méritoient peine afflictive ou

infamante, le procès sera instruit et les coupables
punis suivant les règles établies par le Code cri-
minel (2).

La section du Tribunat dit

« La section entend que, dans le cas de l'article,,

(1) Proc. verb. de la sect. du Trib. Observ. sur l'art. 84 de la réd.

comm. – (2) Réd. comm. art. 85.
Vojez ci-après les articles 505, 5o6 5oy et 508 du Code d'instruc-

lion criminelle, et les articles 22a et suivants du Code pénal.



le délit ne seroit pas jugé par le tribunal outragést
toutefois, il faut que le délinquant puisse être saisi

en vertu de l'ordonnance du président, juge-com-
inissaire ou de l'officier du ministère public. Ilfauf
donc l'énoncer» (i).

“
A la suite de ces observations, la section a pro-

pose la rédaction qu'onitrouve dans le Cqde *:>

OBSERVATION GÉNÉRALE '
DE LA SECTION DU

TRIBCNAT

SUR LES ARTICLES 89, 90 91 ET 92.

• rrr; ,n; t; 1 ::•
Lors de la relute de ses^q^se^ya^ns., ]a,,eec,tJQn

du Tribunat a
dit sur ces

ar^içle^:t ( •
,j;.(ftt" Í' J'J1r· 'JLa section nejçrpit(pas qu'on ait besçir^ d,]un

article particulier qui rende les dispositions de, ces

articles applical^Je.saux Gours^d'apjpel.et auixtribu^
naux de commerce.. •..I J

J, DiElles le sonj: de droit aux Cours, d'appgljÇn
vertu de l'article 462(470duCode); et aux tri-
bunaux de commerce, attendu que le titre de la
procédure devant les tribunaux., de, çomn^erpe, ne
contient que des règles spéciales, et.qu.'aijftsi; les

(1) Proc. verb. de la scet. de léjj. du Trili.Oj)Sptv. sur l'art. 85 do

la réd. corom.. TB
Voyez ci-après les articles505, 506, ^07 et 508 du Code d'mstruc-

trop criminelle, et les articles 322 et suivants du Code pénal. ~r



règles générales leur sont aussi applicables» (i).
Cette dernière maxime mérite d'être remarquée

:m»; •<-iiJ~
ARTICLES

DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE

<jui Changent, modifient, etebdekt, OU complètentLE
SYSTEME ETABLIPAR LES ARTICLES 89, go, 91,92 ET 93

DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE.

">'• '• •'
On n'auroit pas

une idée exacte .du dernier état
de la législation surles points que,règlent les arti-
cles 89, go, 9et 92 du Code de procédure si l'on
n'en rapprdchoit les dispositions du chapitre l\
titre 4livre a du Code d'instruction criminelle,
quichangent ces-articles dans quelques parties, les

modifient, étendent ou complètent dans d'autres.
J'ai donc cru indispensable de les rapporter.

Notions générales., > -w'
L'orateur du Conseil a ainsi exposé le système

de ce chapitrev i ^i •'l>1

(i) Proc. vcrb. de relute de la sect. de lëg. du Trib. Observ. sur les

articles 82, 83 et 84 de la red. connu.. N

Nota. Sur l'application de ces articles aux Cours, voyez la confé-

rence qui suit, et sur leur effet dans les tribunaux de commerce, voj c-
l'Esprit du Code de commerce^ tome IX, page i65."



«
Un titre semblable,existe dans la loi du 3 bru-

maire an IV, et nulle législation ne saurait être
entièrement muette sur un point qui intéresse aussi
essentiellement l'ordre public.

«
Toutefois, ce n'est point ici que se trouveront

retracées les peinesiqu'il convient d'infliger à de
tels crimes ou délits ces peines appartiennent au
Code pénal; et il n'est en ce moment question que
du mode de poursuivre et de juger.

Si l'on jette un coup-d'œil sur la législation ac-
tuelle, il sera aisé de se convaincre qu'elle n'est
point assez répressive, et que les magistrats ne sont
point armés d'un pouvoir suffisantpour se faire res-pecter.

«
Un emprisonnement de huit jours, par forme

depolice, est le nzaximum de la peine que les Cours
mêmes peuvent infliger incontinent à ceux qui les
ont outragées dans l'exercice de leurs fonctions; et
si le fait mérite une peine plus grave, elles ne peu-
vent que renvoyer le délinquant devant les auto-
rités compétentes, poury subir l'épreuve d'une ins-
truction correctionnelle ou criminelle selon la
nature ou la gravité du crime ou du délit.

« Un tel renvoi, qui ne fait qu'attester l'impuis-
sance des magistratsoutragés, a semblé peu propre
à leur garantir le respect qui leur est dû, et le be-
soin de chercher des vengeurs hors de leur propre
enceinte, a paru, en ce qui regarde les Cours et
tribunaux, contraster avec leur institution même.



a Ecoutons la loi romaine Omnibus magistra-
tibus, secundùm jus polestatis suce,

concessum
est juridictionem suam defendere pœnali judicio.
( Leg. unie. ff. Si quis jus dic. non obtemp.

» Ce texte renferme, d'une manière précise, la

pensée principale qui a présidera la rédaction du
chapitre que nous examinons, et qu'il convient de
coordonner avec quelques autres idées prises dans
la constitution hiérarchique de l'ordre judiciaire.
(art.-5o4). •

«
Ainsi, en accordant aux Cours et tribunaux le

droit de statuer incontinent sur les crimes oudélit3
qui les blessent, et qui ont été commis à l'audience
même, l'on conçoit pourtant que toutes les auto-
rités judiciaires ne sàuroient jouir d'un teldroit

avec la même latitude, et qu'unjuge seul, par exem-
ple, ne peut être investi du même pouvoir qu'une
Cour toute entière; ni un tribunal sujet à l'appel,
revêtu de la même autorité qu'une Cour qui pro.
nonce en dernier ressort. •

» C'est d'après ces données que le projet statue
queles peines de simple police prononcées en cette
matière seront sans appel, de quélque tribunal ou
juge qu'elles émanent, et que celles de police cor-
rectionnelle seront seulement prononcées à la
charge de l'appel, si elles émanent d'un tribunal
sujet à l'appel, ou d'un juge seul. (art. 5o5).

« C'est aussi en suivant le même plan que,



lorsqu'il s'agit d'une poursuite criminelle et de
peines afflictives ou infamantes, les juges inférieurs
qui ne peuvent y pourvoir, doivent renvoyer le
prévenu devant le juge compétent (art. 5o6).

« Mais, si le crime a été commis devant des ju-
ges supérieurs et à l'audience d'une Cour, l'élé-
vation de tels juges, leur nombre et le besoin de
les faire jouir de tout le respect qui leur est dû,
ont tracé leur compétence et la leur ont assurée

sans restriction.
Celte attribution accidentelle est faite même il.

la Cour de cassation, quoique, par son institution,
elle ne doive prononcer sur le fond d'aucune af-
faire mais il s'agit ici d'atteintes portées à sa di-
gnité, dans le sanctuaire même de la justice; et la
Cour suprême ne sauroit, en de telles conjonctu-
res y être armée d'un pouvoir moindre que celui des

autres Cours de l'Etat.
«"4u reste, si, dans les cas, très-rares sans doute,

où les Cours aurontà faire usage de ce pouvoir,
instruction doit être rapide, il doit aussi être-

pourvu à la défense du délinquant, et le projet n'a
pas perdu de vue cet objet important {art. 507 ).

«
11 exige une forte majorité de voix pour opé-

rer la condamnation, et la raison en est sensible,
car, dans un crimeflagrant qui se passe sous les
yeux d'une Cour, l'évidence du fait ne sauroit ad-
mettre un dissentiment notable dans les opinions;
«t si ce dissentiment existe à un certain degré il



doit tourner au profit du prévenu (art. 5o8) (i).

ART.5o4(<7t<Co~s~'t~erMt.)

Lorsqu'à l'audience ou en tout autre lieu où se
fait publiquement une mstruction judiciaire, l'un
ou plusieurs des assistants donneront des signes pu-
blics soit d'approbation, soit d'improbation, ou
exciteront du tumulte, de quelque manière que ce
soit, le président ou le juge les fera expulser; &'ik

résistent à ses ordres, ou s'ils rentrent, le président
ou le jju~e ordonnera de les faire arrêter et conduire
dans la maison d'arrêt: il sera fait mention de cet
ordre dans le procès-verbal; et sur l'exhibition qui

en sera faite au gardien de la maison d'arrêt, les per-
turbateurs y seront reçus et retenus pendant vingt-
quatre heures.

Cet article a été adopté sans discussion.

ART. 505
( i~M

Co~effMMf. C/-M!.)

Lorsque le tumulte aura été accompagne d'injures
ou voiesdefaitdonnantlieuà l'application ultérieure
de peines correctionnelles ou de police ces peines
pourront être, séance tenante et immédiatement
après que les faits auront été constatés, prononcées,
savoir

Celles de simple police, sans appel, de quelque
tribunal ou juge qu'elles émanent, 1·

Et celles de police correctionnelle, à la charge de

(;) Exposé des motifs du Code d'msu-uet. criun.p. ?;5y èt :t3.



l'appel, si la condamnation a ët~poMée par un tri-
bunal sujet à l'appel, ou par un juge seul.

Cet article remplace lés articles suivants de la
première rédaction

Art. 5o2Lorsque le tumulte aura été açcompa-
Me~M/M/'e.aAay aux juges, aux officiers chargés
</M /7MMM~e/'e uM~c~ aux huissiers, à la garde <-Z~

,tribunal, aux jurés, aux témoins, auxaccusés, ou
à leurs conseils o~<Z~/ï'e</yy, /e~Je~yMa/OK7'-
/'o~e<e~qpo~ maison, f/'a/e~ sur unorf~e ~onne co/KMe ~7 est dit au ~'recc<~e~~ article,
sanspréjudice despeines portées au présent Code,
.on la /!ah<edes injures, et la qualité </e~~e/
~07!M C07!<.TC lesquelles elles sont~~e~.
-Art.5o3. &'CM~e~on~M/'e/ne/!f<~e~'o//ce,
6~M~e/'07<~7'o'0/!ce&f

en ~ey'tey'e~oy~a/' la Cour,
le tribunal, oM/e/Kg'e devant lesquels les injures
auront été proférées.

“.Si la peine encourue est de la c&e ~M~e/nM
correctionnelles, e//e~e~ap/'o~o/!cef~a/<?~mêmes
autorités, mais seulement à la e/~a'y~e de l'appel,
si la eO/M~<i'/K/!C~'0/! MM/M d'un tribunal sujet à
f~pe~OK<~M~/M~e.MH/.

;Art. 5o4. Lorsque les outrages; par leur nature
oules circonstances, Me/e/'o/K/!<e!ze~/K~/o/
les prévenus seront renvoyés à subir, devant lesoffi-
ciers compétents, /<M;ep/'<H~&y de /7!Ke~'o/! cri-t5



M:<?//c, fe~~e~ sont /'e~<°.~a/' les cA~~rct
précédents (1). 11

Au Conseil, on dit sur l'ensemble du système
« Cette rédaction demande à être revue et en-tendue..
a Il convient de distinguer entre les actes de po-

lice et les actes de juridiction, et d'établir la gra-
dation des peines.

Tous les tribunaux doivent avoir un pouvoir
de police qui leur permette de condamner a un
emprisonnement de trois jours. Ce pouvoir est né-

cessaire an maintien de leur dignité et du respect
qui leur est Jù. '-1

Passant à la juridiction l'opinant
observe

qu'il importe de déterminer dans quelle mesure onf

permettra a chaque tribunal de prononcer ces
peines. '1

Enfin, il faudra voir quel rôle on fera joue;
aux membres des tribunaux, à l'égard des crimes

et des délits qu'il ne leur appartient pas dejuger.
Ce seroit dégrader leur caractère que de les réduire
à celui de simples témoins n (2).

Ces observations et le chapitre furent renvoyés i!

la section (3).
La dernière de ces observations portoit sur

le~

–-––––––––––:––––––––––––––––!
'(t)t."rëd.duC.d'instrnct.erim.art.5o],5o3et5o~.–(B)PMt
verb. du C. d'État, cont. la dise. du projet de C.Ed'tnstruct. ctuo.
Séance dnzaoùut}oS.–(3) tbid.



artides qui suivent. Les autres ont amené la ré-
daction qui est dans le Code.

ART. 5o6(~tfCo~e~e/m.)'
,'i r)S'il s'agird'un crime commis à l'audienced'tmjuge

seul, ou d'un tribunat sujet a appel, le juge ou le tri-
bunal ,tapres avoir fait arrêter te dëtinquant et dressé
procès-verbal des faits, enverra les pièces et le pré-
venu dëvanties juges compétents.'

~A!iT.5oy(~Cot7e~M/cr/m.)
,j.~~t

A l'égard des voies de fait qui auroient dégénéré
en crimes, ou de tous autres crimes flagrantset com-

misà l'audience de la Cour de cassation, d'âne Cour
royale ou d'une Cour d'assises ou spéciale, la Cour

procédera au jugement de suite et sans désemparer.
Elle entendra lés témoins, le délinquant et le con-

seil qu'il aura choisi ou qui lui aura été désigne par
le président, et, après avoir constaté les faits et ouile procureur-généralou son substitut, le tout publi-
quement, elle appliquera la peine par un arrêt qui
sera motive. ~r ,H

1 J, ¡II '1:0)

ART.5o8.(~Co~e~'M~f.c)'<m.)

Dans le cas de l'article précédent, si les juges pré-
sents à l'audience sont au nmnbre de cinq ou de six,
il faudra quatre voix pour opérer la condamnation,

S'ils sont au nombre de sept, il. faudra cinq voix
pour condamner.

Au nombre de huit et au-detà, l'arrêt de condam-

nation sera prononcé aux trois quarts des~vorx;dc
manière toutefois que, dans le calcul de ces trois

r. t. ;hoU ulj b~j



quarts, infractions, s'il s'en trouve, soient appli-
quées en ûtveurd~ l'absolution..Il

Par suite dusystème qui vient d'être expose sur
'article 5o5 ces articles ont été substitués à l'ar-

ticle 5o5 'de la première rédaction qui étoit.ainsi
conçu

S'il ~c eoM~et dans /'NH~~Ot'y<° ou
<&:iM les salles

~.[Ma7!~Pa/ du lieu OK .ti'~e la Cour ou le tribu-
7:a~ Kne contravention ou un de~<occaMonepa7
quelque circonstance que ce soit des débats, des
Z?/C!<e/Y, de,l'instruction ou du jugement, le
président pourra user de la faculté qui lui est ~c'!
co7'~ee~)ar/~ deux premiers' articles du présent
t/zap~re~ la Cour OK le tribunal statuera ensuite,

ou /'M~e/v'a le ~e~e/ devant les q~c/e~ 'co /?:/?~-
~/o<7 /M /'é~M ci-dessus expliquées (t).

La
commission du Corps législatif dit sur cet ar-

ticleM Cet article
a présenté des difficultés relative~

ment à son application dans certains cas.
'< La Cour peut n'être composée que de six ou!

scpt juges l'article même le suppose. Or, ne pourra-
t-on pas ~être embarrassé pour déterminer alors le
.nombre~desvoix? 11 est sensible que'les quatre,
cinquièmes des voix sur six ou sept juges, ne sont

pas la même chose que les quatre cinquièmes des
voix sur cinq juges; des fractions ne peuvent pas

()) t." réd. du Code d'inttr. tnm.~ att 5o5.



porter sur des juges personnellement et-, en aban-
donnant ces n-actions, on comprend que le calcul
des voix'peut tourner au détriment de l'accusé.
Une nouvelle échelle de gradation dans le calcul
des voix, pour les cas où il y auroit plus de cinq
juges jusqu'à huit, pourroit seule faire disparoitre
)f~diSjcu]tés que cet article présente "(i).
L'article a été réformé d'après ces observations.
''jnn~'i; :f ')

ARTICLES:
~iup-DU CODE PÉNAL,r~

QUI CHANGENT L'ARTICLE 91
DU CODE DE PROCEDURE C!V!I.E.~(~ 'L¡;q'

L'article, gdu Code de .procédure a été modifié
dans sa partie pénale, et développé par les articles
compris dans le §.2, section 4, chapitre 3, titre i,
livre 3 du Code pénal,'intitulé' Outrages et T/o'
lences envers les dépositaires de l'autorité et de la/0/Ee~M&~MC.

,Je ne ~rapporterai que les articles de ce paragra-
phe qui se rattachent à l'article dont il s'agit,r

r, f.
~Vo~O~g'a~. 0""

,,¡JIO n
Notions e~~é~1 t 't"

L'orateur du Conseil a exposé de la manière sui-

(ï)Proc. verb. de la comm, JuCorps tegis) charge d'e~aminf~ !e
projet du C. d'instruet. crim. Séance du 20 octobre i8oS. Observ. suf
t'a[t.5t5dehred.conm.



vante le système des articles compris dans ce pa-ragraphe:
La hiérarchie politique sera prise en considé-

ration celui qui se- permet des outrages ou vio-
lences envers UR officicr ministériel, est coupable

sans doute mais il commet un moindre scandale

que lorsqu'il outrage un magistrat.)'
'<

L~ofFensc envers celui-ci peut même varier
d'intensité,, selon qu'elle est commise dans le sanc-

tuaire même de la justiceou ailleurs, mais tou-
jours à l'occasion de ses fonctions.

Dans la classification de~ces outrages, on a
placé au moindre degré de l'échelle ceux qui sont
commis par gestes ou par menaces.

Les paroles outrageantes, qui ont ordinaire-

ment un sens plus précis et mieux déterminé que
de. simples gestes ou menaces, ont paru être'un
délit supérieur à celui-ci. !K. :[<- '<

Au 'sommet de l'échelle viennent les coups,
qui, punissables envers tout citoyen,'sont le com-
ble de 1 irrévérence envers les dépositaires de l'au-toritë.t~M't'

D'après ces idées Hënérates; le projet distribue
des peines quelquefois correctionnelles, quelque-
.fbisafïlictivcs..

'=
A ces peines, il pourra s'enjoindre d'un ordre

particulier, telles que les réparations parëcrit.ou à,
l'audience,['ëlpignemcnt,pendantun temps donne,
du Iieu,ou',sië~e le maj}is):rat o.Hensc, .e~ea

'ri -b



cas d'infraction de cette mesure, le bannissement.
Dans toutes ces dispositions, on a cherché, en

observant d'ailleurs une juste gradation dans les
peines, à faire respecter les organes de la justice et
ses agents (i).

ART.222(~KCot&~t~.)

Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l'ordre ad-
ministratif ou judiciaire auront reçu, dansrexercice

de, leurs fonctions, ou4 l'occasion de cet exercice
quelque outrage par parole, tendant à inculper leur
honneur ou leur délicatesse, celui qui les aura ainsi
outragés sera puni d'un emprisonnement d'un mois
à deux ans..) SI l'outrage a eu lieu à l'audience d'une Cour ou
d'un tribunal, l'emprisonnement sera de deux à cinqans.

I. Ïj'article avoit été présenté en ces termes
Zo/'JMM'M7! yK~M~f, M/! a~M<a<eK/, anfonc-
~On/Mt/'eOMq/~Ct'pM~C~ un agent, K/C~'0~
~MCoM~ey'C7~e/ M/~o/~c<ey'~e~'o~ee~ un garde
C/M/MDef/'e OM/0/'Mh'e/ un huissier, ou toutautre
o/~M;'e/~7H!'7!M/er!e~ de police ou dejustice, ou un
citoyen admis par la loi à remplir un ministère
~Me/coK~~e de ~ec~M2'e,aura été frappé dans
/'e~'erc<ce <~e ses fonctions ou de son ministère, ou
à l'occasion de cet exercice, le coupablesera, pour

()) Exposé des motifs du Code pénal, p. 45 et ~6.~



ce seul fait, puni J'My: mois à six mois <e/7-MO/
nement, e~J~ne a/MCK~e<~ee:Ma/eM/7'a7!<~
~<OMC<?M~f~a/!CJ(t).i ¡.. l"

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

"L'articlet~8 est discuté.

l. <' M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit qu'il est
inconvenant de mettre sur la même lij~ne un ma.
gistrat et un huissier, et de ne pas punir plus sé-
vèrement l'outrage qui est fait à un homme revêtu
d'une grande dignité, que celui que reçoit un sim-pieomcierministérie]. l,

2. M

M. dit qu autrefois quiconque auroit in-
sulté le premier président en .fonctions, eût été en-
voyé au gibet. Plusieurs ne cr-aindroient plus de
satisfaire leur animosité contre les juges, s'ils ne
s'exposoient qu'aux peines portées dans l'article,

t."M. LE.MINISTRE DE LA JUSTICE observe que.i' fces peines ne sont pas même plus fortes pour l'in-
suhe faite à un magistrat, que pour celle qui at-
taque un simple particulier chargé d'un service

public, t
3. M. LE RAPPORTEUR dit que la confusion dont

on se plaint lui a toujours déplu, et que, quand il
l'a attaquée dans la section, on lui a répondu qu il~

y étoit remédié par la latitude qui étoit laissée dans
l'application du maximum et du minimum de la

(i)]."ret).(}~r''°J~~CQ'!epea!)I,.)ft.J78. ~<



peine, latitude qui permcttoit de punir plus ou
moins, selon les circonstances et la qualité des per-.
sonnes mais ~<Mw«x/~ ne pense pas que cette con-,
sidération résolve l'oltjcction qui vient d'être dirigée
contre l'article, et qui lui semMe fondée sur toutes
]es convenances.. <4. M. consent à ce que l'outrage reçu parun
magistrat emporte une peine plus forte; mais ilt

s'oppose à ce qu'on distingue, sous ce rapport,,
entre le magistrat et IbuissJer tous ceux qui rem-
plissent un ministère public, quel qu'il soit, sont
également respectables. r,5. M. LE PRÉSIDENT dit que c'est cependant à

ces distinctions qu'il faut arriver. Ellcs ne se trou-
vent pas dans le Code actuel ,-puisqu'ilavoit été
fait dans un système où tous les fonctionnaires
étoient réputés égaux. Mais ce système est tombé

avec la forme du gouvernement à laquelle il se rat*
tachoit. Il n'est pas possible maintenant de placer.
les princes, les ministres les sénateurs les con-
seillers d'Etat; dans la même classe que les offioiera
minjstériels. ..“:

)/
-r'(n <

'4. "M. dit que les grands de l'Etat sont, par.
leur dignité même, à l'abri des injures on les res-.
pecte et on les craint. Mais il estimpossible de faire

un Code pénal qui diversifie les peines suivant la
qualité des personnes envers lesquelles le délit e~b
Mm mis.. l ')r}

5. M. LE PRÉSIDENT dit que si l'on croit que les



égards dus aux dignités soient assez établis par la
force des habitudes, l'article devient-inutile. Il n'a
donc été proposé que parceque l'on suppose qu'il
n'en sera pas toujours ainsi; et alors il faut bien
régler sur la différence des rangs le degré de l'ou-
trage et de la peine qu'il comporte.

K M. répond que l'article ne concerne pas les
personnes revêtues des dignités les plus éminentes,
mais les fonctionnaires de l'ordre commun.

s.'« M. soutient que l'article s'applique à tous

ceux qui ont un caractère public, et dès-lors les
gradations deviennent nécessaires. Si, par exemple,
le ministre de la justice, sortant de présider la Cour
de cassation, est insulté, cet outrage sera néces-.
sairement plus grave que s'il étoit adressé à l'huis-
sier qui précède le ministre.
'3. "M. LE RAPPORTEUR dit que le principe d'éga-

lité sur lequel un des D/'eou~~H~ s'est fondé pour
défendre l'article, a besoin d'être expliqué pour que
l'on s'entende bien. Sans doute un Code pénal ne
peut et ne'doit pas graduer les peines en général
d'après la qualité de la personne qui'a souffert du
crime ou du délit ceci ressembleroitun peu trop aux
compositions graduelles admises dans des temps de
barbarie, et incompatibles avec la raison et l'état
actuel de notre société. Ainsi, un meurtre, un vol
doivent être punis sans considération de la qualité
de la personne bomicidée ou volée cela est tout-
à-la-fois juste et nécessaire; mais ce principe a,



comme tous les autres, ses exceptions; et il ne sau-
roit justement s'appliquer à un délit qui consiste'
principalement dans un manquement de respect;
car le respect-suit la qualité'et l'importance des
fonctions. L'offense faite au juge blesse la société
plus grièvement que! l'offense faiteà un huissier;
] offense faite au juge sur le tribunal est plus grave
que celle qui lui sera faite dans sa maison voila
des' distinctions, auxquelles l'article doit se plier,
sinon il sera inconvenant et injuste.

L'article est renvoyéà la section (t).-“ t tY
D après cette délibération, l'article fut reproduits

tel qu'il t<st dans le Gode"(s).
Sur cette rédaction il s'engagea au Conseil la

discussion suivante:: -fntj~; t,
i. M. dit qu'il ne peut s empêcher d'insister

sur la proposition qu'il a déja présentée, de punir
les outrages faits aux fonctionnaires publics, même
hors de leurs ibnctiohs, plus sévèrement que ceux
qui sont faits aux simples particuliers. Ce n est pas
là un privilège, mais une disposition, que nos ins,
titutions appellent; car puisqu'elles créent des au-
torités, elles veulent nécessairement que ces auto-
rités soient respectées or, comment le respect des
peuples s attachera-t-il au magistrat, si ton peut ne'

(i) Proc. verb. du C. d'Et.itcont. la dise. du projet du Code pénal.
Scattce du 2~ octobre tSo8- (s) rcd. du projet de Code peil.d,
f"t. 209. '.t



plus voir en lui cfu un homme privé, hors des ins-
tants où il cxerce ses fonctions?

,2.. M. LE RAPPORTEUR dit qu'il ne reviendra
point sur toutes les; raisons déduites à la dernière
séance pour motiver la restriction qui déplaît au
~eep~a/!<,mais qui a obtenu l'assen limentpresque
unanime du Conseil. Au surplus, l'insistancedu~6-
opinant prouve qu'il attache à cette question plus
d'importance qu'elle n'en a réellement car sup-
pose-t-on un plaideur ayant perdu son procès,
rencontrant ensuite son juge et lui reprochant son
injustice: cet outrage venant a 1 occasion de l'exer-
cice des fonctions:, sera puni d'après les règles éta-
blies par l'article en discussion or, les outrages
auxquels un fonctionnaire pourra être exposé éma-
neront presque toujours de pareille source; ainsi
la disposition pourvoit à ce qu'il y a de plus grave
et de plus sensible pour un fonctionnaire délicat.
Combien d'ailleurs de petites attaques auxquelles
il ne doit que son mépris mais's'il lui est dû quel-
quefois un secours spécial, ce n'est évidemment que
lorsqu'il est attaqué comme fonctionnaire et non
comme particulier.

3.
e

M. ajoute que d'ailleurs rien ne distingue
le magistrat qui n'est pas en fonctions. La propo-
sition du u~/MMy opinant tend donc à créer un
délit dans lequel on peut tomber involontairement.

t. M. répond que, pour éviter cet inconvé-
nient et rendre son idée, il propose de retrancher



dans les articles 200 et 2t0 ces mots dans l'exer-
cice ele sesfonctions ou a l'occasion de cet exercice.,
et d ajouter le mot ~CM/M/Ke~

Le Conseil maintient la rédactionqu'ila adop-tée.)' '='
Il. Cette rédaction fut communiquée (2) à la Com-
mission de législation du Corps législatif, qui fitt
des observations, dont il a été rendu compte au
Conseil, et délibère ainsi qu'il suit:'

La commission du Corps législatif propose do
fixer le minimum de l'emprisonnementprononcé à
la fin du second paragraphe, à six mois au lieu de
deux ans, en laissant subsister le maximum de
cinq ans. 'i

Cette augmentation de latitude permettra aux
magistrats qui appliqueront la peine de la modérer
à un certain point, suivant les circonstances où
deux ans d'emprisonnementparoitroient une peine
trop forte cette peine étant prise en considération
pourrait quelquefois occasioner une indulgence à
laquelle il est utile de ne pas donnerdeprétexte. (3)

La section du Conseil pense que la peine n'est
pas trop forte; que d'ailleurs elle est réglée d'âpres

(t) Proc. verb. du C d'État cont !adisc.
du projet deCodep'~nnL

Séance du n août t8og. (a) Red. cornai, du projet de Code pénal
art. t2t. – (3) Obserr. de la commiss. du Corps Mgis). sur l'art. 231 de
la réd. comm. du projet de Code p(?naL 'J



une distinction qu'on ne sauroit supprimer sans
nuire à l'ensemble.

Le Conseil maintient l'article (f).
III. L'orateur du Conseil d'Etat a ainsi explique

le système
Ici s'estoNert un sujetde discussion assez grave,

mais dont la solution pourtant a été facile conve-
n.oit-11 de punir les outrages commis, même hors

tout exercice de fonctions, de peines de différents
ordres, graduées d'après la simple considération
du rang plus ou moins élevé que les personnes ou-
tragées tiennent dans la société?

En agitant cette question, l'on a pas tardé &

reconnoitrc que l'application d'une telle idée seroit'
impraticable; qu'en tarifant les peines selon le rang
de 1 offensé, cela iroit à l'infini; qu'il faudroit aussi
prendre en considération le rang de l'o&enseut';
enfin, l'on a reconnu que cela étoit,moins utile que
jamais dans un système qui, assignant à chaque
classe de peines temporaires M /Ka.r//KM/n et
minimum, laissoit à la justice une suffisante lati
tude pour varier la punition des outragess/M~

J
d'après la considération due aux personnes.

Il ne sera donc ici question que des seuls ou-
trages qui compromettent la paix,publique, c'cst-

(i) Délibération du C. d'Etat sur tes observ. de la commis:, d.
Corps tcgisL Séance du p japper j8i3



à-dire, de ceux dirigés contre les fonctionnaires ou
agents publics, dans l'exercice ou à l'occasion de
l'exercice de leurs fonctions; dans ce cas, ce n'est
plus seulement un particulier, c'est l'ordre publie
qui est blessé; et, dans un grand intérêt,fes peines
peuvent changer de classe et de nature, parceque
le délit en a changé lui-même, et que l'outrage di-
rigé contre l'homme de la loi, dans l'exercice de ses
fonctions ou de son ministère, quoique conçu
dans les mêmes paroles ou les mêmes gestes, est
beaucoup plus grave que s'il étoit dirigé contre un
simple citoyen M (i).

ART. 323(A< CM'-pe'/M/. )

L'outrage fait par gestes ou menaces à un magis-
trat dans l'exercice ou à !'occasion de l'exercice de ses
fonctions sera puni d'un mois à six mois d'emprison-
nement; et si J'outrage a eu lieu à l'audience d'une

r Cour ou d'un tribunal, il sera puni d'un emprison-
nement d'un mois à deux ans.

La première rédaction portoit
Quiconque aura OK~e ~a/' Menace, par pa-

roles, par gestes ou ~e toute autre manière, les
fonctionnaires publics ou~~e/~o~M~e laforce
~K&/<yKe~ en exercice, ou à cause de l'exercice de
/eM~~onehoyM~ ~e/'a~Mn: d'un e//?p/'MO/MeMe/!<~

(') ExpoM des tnoti& dn Code pénal, p. ~5.



onze jours à ~K.r ./MOM, d'une amende de cin-
~Ma/!<e-Mn~/?'a/!Ma ;~eM~cey!r<c~(i).
Au Conseil,

«
le ~a~o~fKrdit que cet arti.

cle devoit être revu dans le même esprit que l'ar-
ticle n8(222~KCo~f).

«L'article fut renvoyé à la section (t), qui lui
donna la rédaction qu'il a dans le Code."

ART. 324(du Code ~e)M~. )

!')
L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces à

tout officier ministériel ou agent dépositaire de la
force publique, dans l'exercice ou à l'occasion de

l'exercice de ses fonctions, sera puni d'une amende
de seize francs à deux cents francs.

Cet article ne se trouvoit pas dans la première
rédaction. Il a été ajouté par suite du système de
gradation qu'on avoit adopté.
Au Conseil, il donna lieu a la' discussion sui-

vante
L'article 2[iest discuté.
t. M. s'étonne de ce que, quand

par l'arti-
cle 200 (232 <~M Code ), on punit d'un emprisonne-
ment qui peut aller jusqu'à cinq ans, l'outrage fait
à un magistrat en exercice, on ne punit que d'une
ibible amende celui que reçoit un commandant de

()) t." iéd. du projet de Codepénal, art. 182. (a) Proc. verb. du
C. d'état, cont la di~c. du projet de Code pénal. Séance du 2~ octobretSo3-



la force armée. Cet officier peut être d'un grade
élevé, un colonel, par exemple, il pourroit résulter
de l'article que, ne se trouvant pas assez vengé par
la loi, il fit usage de ses armes.

2. t<
M. LE RAPPORTEUR dit que ce seroit.bien

gratuitement prévoir ce qui reste étranger à l'arti-
cle. Qu'est-ce que l'officier ministériel dont il parle?
ordinairement un huissier et quels sont les agents
de la force publique ? le plus souvent des recors,
quelquefois des gendarmes; voilà les seuls militai-
res qui puissent se trouver dans la disposition qu'on
discute, et encore n'y sont-ils que comme auxi-
liaires de l'autorité civile. Mais on ne voit pas com-
ment il pourroit être en tout ceci question de colo-
nels. La chose ainsi entendue, quelque faveur que
mérite un gendarme, l'outrage qui lui est fait ne pa-
roit pas devoir être aussi grièvement puni que l'in-
sultefaiteun magistrat en fonctions. La gradation
que présente la rédaction actuelle, est d'ailleurs
flans le vœu du Conseil, qui a prescrit à la section
de la tracer mieux qu'elle ne l'étoit dans le premierprojet.

i. M. objecte qu'il est possible que le com-
mandant du détachement soit un officier de gen-
darmerie.'

2. a M. LE RAPPORTEUR dit que, dans le cab ou
l'outrage regardcroit un officier de gendarmerie,
il pourroit être convenable d infliger la peine d em-

prisonnement, mais peut-être aussi à un degréj.. 16



moindre que dans le cas de l'insulte faite à un ma-
gistrat, et qu'ainsi le système de gradation admis

en cette matière seroit mieux observé.
3. M. LE PRÉSIDENT dit qu'on pourroit iaire

une disposition particulière pour les officiers supé-
rieurs, et étendre à eux par assimilation les. ar-
ticles 20t) et 210 (223 <?f 223 du Code).

L'article et cet amendement sont adoptés (<).

De cette délibération est venu l'article 225, que
je passe sous silence, parcequ'il est étranger aux
autorités judiciaires:

ART.226~uCo<7f/K~)

Dans le cas des articles 222, 2~3 l'offenseur

pourra être, outre l'emprisonnement, condamné à

faire réparation soit à la première audience, soit
par écrit; et le temps de l'emprisonnementprononcé
contre lui ne sera compté qu'à dater du jour où la

réparation aura eu lieu.

Cet article a été adopté sans discussion.

ART. 227( du Code pf7M~. )

Dans le cas de l'articte 32~ l'offenseur pourra de
même, outre l'amende, être condamné à faire répa-

ration à l'offensé et s'il retarde ou refuse, il y sera
contraint par corps.

(;') Proc. verb. du C. d'État com. la dise. du projet de Code p~o.')

Séance du 12 août l8og.



La commission du Corps légis)atif a présente sur
cet article des observations dont il a été fait rapport
et délibéré au Conseil ainsi qu'il suit:

Sur l'article 226, la commission dit La répara-
tion exigée par cet article concerne les officiers mi-
nistériels et autres mentionnés dans l'article 923

quoique la conservation de l'honneur soit aussi
importante pour eux que pour les autres citoyens,
on croit qu'ils auroient une satisfaction suffisante
par le jugement qui prononceroit l'amende énoncée
audit article323. il y a d'ailleurs une grande diffë-

rence entre un outrage faità un magistrat séant en
son tribunal, et celui fait, par exemple, a un huis-
sier exécutant dans l'intérieur d'une maison un
acte de son ministère. L'un est public, l'autre l'est

peu; et le respect dît àautorité d'un administra-
tcur"d'un juge, d'un maire, exige un degré de ré-
paration de plus. Le cas sera très-rareà leur égard,
et très-commun pour les officiers ministériels. La
réparation donncroit souvent lieu à de nouvelles
injures, à des poursuites fréquentes; et l'on ue ju-
gera probablement pas nécessaire de conserver cet
article, dont la commission propose la suppres-
sionn (i).

La section demande pourquoi la réparation

(t) Observ. de la eomimiss. du Corps ]pg!sL su] l'att. 2:t6 de la réd.

foïmn. du projet de Code pcnaL



d'honneur soroit refusée aux officicrs ministériels
il ne faut pas que la loi elle-même les avilisse.

Le Conseil maintient l'article (i).

ART 228. ( du Co~e~c')
Tout individu qui, même sans armes, et sans qu'it

en snit résulté de blessures, aura frappé un magistrat
dans l'exercice de ses fonctions, ou à l'occasion de
cet exercice, sera puni d'un emprisonnement de
deuxcinq ans.

Si cette voie de fait a eu lieu à l'audience d'tme
Cour ou d'un tribunal, le coupable sera puni du

carcan. ·

La commission du Corps législatifa fait, sur cet
article,,qui étoit le 32ye du projet communiqué,
des observations dont il a été rendu compte et dé-
libéré au Conseil ainsi qu'il suit:

M
Sur l'article 32~ la commission croit qu'il con-

vient d'ajouter à l'énonciation de la peine du car-
can, ces mots outre l'emprisonnement. On pen-
sera sans doute avec elle que l'emprisonnement
doit être ici réuni au carcan cette dernière peine

ne seroit rien pour un vagabond ou un inconnu
qui auroit Été soldé pour commettre le délit, ou
pour un homme sans pudeur ni moralité, qui se
promeneroit paisiblement après avoir subi son

(t)Délibération du C. d'État sur les observ. de la commiss. du Corps
législ. Séance du g janvier t8io.



heure d'exposition. Le cas estpossible; et il se peut
présenter par l'effet de la manœuvre d'un individu
qui, n'osant pas commettre le crime par lui-même,
leferoit commettre par un autren (t).

La section du Conseil observe que nulle part
les peines correctionnelles et les peines criminelles
n'ont été réunies.

D'ailleurs, le carcan, emportant l'infamie et la
surveillance légale, a des suites bien plus graves
que l'emprisonnementM (a).

ART, 32g ( du CoA;;)e;M! )

Dans l'un et l'autre des cas exprimés en l'article
précédent, le coupable pourra de plus être condam-
né a s'éloigner, pendant cinqà dix ans, du lieu où
siége le magistrat, et d'un rayon de deux myria-
mètres.

Cette disposition aura son exécution à dater du
jour où le condamné aura subi sa peine.

Si le condamné enfreint cet ordre avant l'expira-
tion du temps fixé, il sera puni du hannissement.

Cette dernière disposition ne se trouvoit pas
dans le projet communiqué (3).

La commission du Corps législatif la réclama par
des observations dont il a été rendu compte, et
délibéré au Conseil ainsi qu'il suit:

()) OLserv. de la comm, du Corps ïegisL sur l'art. 237 de la rcd.
comm. du projet de Code pénal. (~Délibération du C. d'Etat sur
les observ. de la eommiss, d~ Corps léGisl. Séance du 9 janvier 1810,
– (3) Réd. comm. du projet de Code pénal, art. 228.



«
La sage disposition qui porte que le coupable

pourra de plus être condamnéà s'éloigner pour
un temps, età une distance déterminée, seroit,
en quelque sorte, sans effet, si l'individu qu'elle

concernera peut enfreindre impunément cette eon-
dsrmnation et reparoître au lieu dont elle l'écar-
teroit. Un moyen de prévenir cet inconvénient
consisteroit à le condamner, en cas d'infraction,

au &aMy:Mf<M!e/!< (t). ·

Cet amendement fut adopte (2).

AHT. 23o( Co~e/~M/. )

Les violences de l'espèce exprimée en l'article 228,

dirigées cnntre un officier ministériel, un agent de
la force publique, ou un citoyen chargé d'un minis-
tère de service public, si elles ont eu lieu pendant
qu'Us exercoienLtcur ministère, ou à cette occasion,
seront punies d'un emprisonnement d'un mois à six

mois.

Cet article a été adopté sans discussion.

ART. 23( Code ~OM/. )

Si les violences exercées contreles fonctionnaires

et agents désignés aux articles ~28 et 23o ont été la

canse d'effusion de sang, blessures ou maladie, la

(1) Obsert. de la commiss. du Coips )e{;isl. sur t'art. 338 de la r<M.

comm. du projet ')p Code pénal. (:) D<')iMMtion du C. d'Etat sur
tes o)~er\. de ta commiss. du Corps ~'g!). S~nre du gjam'!er i8)0.



peine sera la réclusion; si la mort s'en est suivie
dans les quarante jours, le coupable sera puni de

mort.

I. La rédaction présentée au Conseil portoit
Si les violences. ont été, suivies d'effusion de

sang. si la mort s'en est suivie, le coupable
serapuni de mort (t).

De là la discussion suivante
L'article 216est discute.

t. "M. dit que ces mots si la mort s'en est
m~/e pourroient faire appliquer la disposition à
l'auteur des violences, même lorsque la mort ne
seroit que l'effet d'une maladie naturelle; mais sur-
venue après l'événement.

2. "M. LE RAPPORTEUR dit que ceux quiinterpré-
teroient ainsi l'article, se méprendroient à plaisir;
mais qu'on peut rendre la disposition encore plus
claire, en restreignant nominativement son effet

aux violences qui ont été la cause de maladies.
L'article est adopté avec cet 'amendement, a

IL En conséquence dans le projet communi-
qué, l'article reçut la rédaction qu'il a dans le
Code, si ce n'est qu'il y manquoit ces mots dans
les quarante jours (3).

()) t" réd. du projet de Code pénal, art. 2ï6. (2) Proc. vei'b.
du C. d'Etat cont. la dise. du projet de Code pénal. Séance du 12
août t8og. (3) Réd. comm. du projet de Code pénal, art. a3o.



1 Cette circonstance donna lieu à la commission
du corps législatif, de présenter des observations,
dont il a été rendu compte et délibéré au Conseil
ainsi qu'il suit

K
Sur l'article s3o, la commission dit qu'il lui a

paru nécessaire de fixer dans la loi un temps don-
né, passé lequel, si la mort du fonctionnaire mal-
traité survenoit, le coupable ne seroit pas con-
damné à perdre la vie. Autrement, il pourroit
arriver que si l'individu maltraité qui auroit sur-.
vécu, par exempte, quarante jours aux blessures

ou aux coups, venoit à périr au bout d'un an ou
deux par suite d'autres maladies on pourroit eu
attribuer la causeces coups ou blessures, en
sorte que l'auteur de celles-ci pourroit être pen- j
dant un temps indéfini, exposé à une condamna-.
tion à mort. On pense~donc quesi le blessé survit
pendant quarante jours, la mort ne doit plus être
prononcée contre le coupable. La commission pro-

pose d'ajouter après les mots si la mort s'en est
suivie, ceux-ci dans les cHa/'a~eyoH/y (i).

Cet amendement est adopté ') (a).

ART. 232 (f/K
Co~e ;MM/.)

Dans le cas même où ces violences n'auroient pas
causé d'effusion de sang, btessm'es ou maladie, les

(t) Obsciv. de la commis,. du Corps Mgt';l. sur l'art. s3ode]jla réd.

comm du projet de Code pénal, (.) DéliLénation du C. d'Etat sur
les ob$erv. de la commiss. du Corps legt~ï.. Séance du jan\'tei )Slo.



coups seront punis de la réclusion, s'ils ont été portés
avec préméditation ou guet-apens.

'ART.233(~Co~e~e')
Si les blessures sont du nombre de celles qui por-

tent le caractère de meurtre, le coupable sera puni
de mort.

Ces deux articles ont été adoptés sans discus-
sion. f

TITRE VI.
DES DÉLIBÉRÉS ET INSTRUCTIONS PAR ÉCRIT.

SOMMAIRES

DES ARTICLES QUI COMPOSENT CE TITRE.

]..F<!C!tM accordée au tribunal <fo''<&)iMer un déli-
béré, et cont/ne~t le délibéré est ordonné (article
93).).

2. Co~7!n:e7z< le jugement qui l'ordonne doit être exé-
cuté (art. 9 4).).

3. Faculté d'ordonner une instruction par écrit, et
mode de fe.f07'cer (art. 95).).

~)~t dans lequel le demandeur doit ~e7' sa
reyHe<ee</)ro~M/e(art.g6).

5. Délai dans lequel le défendeur ou les défendeurs
doivent prendre c077:mt<7~c<Kzo7!n/'e ~~n~e/'
~eH/'7'ey!tc~et~'ro~;f<e(art.gy).



6. De la production par le ~e/en~euy lorsque le de-
mandeur n'a pas produit dans le délai /Te.fert~
et At délai accordé dans ce cas à ce dernier (ar-
tidegS).

Suites du défaut de production par le défendeur
dans le délai (art. gg).

8. -Dtt cas OM aMcuy! des défendeurs ne prend commu-
nication (art. joo).).

g. Suites du ~p/ŒM< absolu de production de la part
du demandeur (art. toi).

10. Comment ~07!! prof/u!'t<°~èce~7!OK~e~ej(article
ios).).

t!. Délai pour en prendre communication et~ répbn-
~re, 'e< nombre de rôles que la réponse ne peut
e-<:ce<7ey'(art. to3).

j)2. Déclaration par les avoués ~M nombre de ro~ que
contiennent leurs requêtes et écritures (art. to~).),

i3. Quelles écritures sont passées en taxe (art. io5).
j~. Mode ~e/?/'e/e eo77!mun:ca~o7: (art. 106).
l5. -Pe/7:e~ contre les spoKM <TM: ne 7'e<a&Me/!t pas

dans le f/e~t /?yMcr~ les ~ieeM y~:7~ o~rMej
en c07?~MM~:eat:'o/: (art. ioy).

:S. jReg/e <~e~o(/MC~o/! y~'cfo~ e~re tenu ait greffe
(art. 108).

ly. 7{e)7!Me ~?MeM <:K /'a/oy'<e!<r (art. Jog).).
18. Co7nme7!f<MtreM/)7t!ce/e ra~orfea/H/~ece~eoM

~Ut'~e démet (art. jio).)..
jg. Forme dans /a~MeZ/e y's/~o/ ~on<~t'~ (articlern).
20. CoMMent le ministère public ~o/Me ses eonc/M~Mn!

(art. t )3).).



2t..Ë'-cc/M.fM/t de la voie de l'opposition contre les juge-

ments 7'en~uj~ynute par une des parties d'avoir
/?ro~M<f(art.it3).

22. 7!e7?!Me des pièces par le rapporteur, et comment il
ene~~ec~a/'g'e(art.t)~).).

23. Retirement f&ec€ar les avoués (art. n5).

ARTICLE 93.

Le tribunal pourra ordonner que les pièces seront
mises sur le bureau, pour en être délibère an rapport
d'un juge nommé par le jugement, avec indication
du jour auquel le rapport sera fait.

I. L'article fut d'abord présenté en ces termes
Le tribunal pourra ordonner que les pièces se-

ro~ ~~Me~ ~My le Z'ea~ j pour en être délibéré ~M
M~o/f~'M/<y'M~e~ ~?.re/-a le jour auquel le
/~eme/e7M~7'o/!onee([).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

K
L'article 86 est discuté.

i..<' M. observe que quelquefois le tribunal
se retire à la chambre du conseil pour délibérer
snr-Ie-champ et sans rapport. Tel est l'usage de la
Cour de cassation.

a. K
M. LE RAPPORTEUR répond que l'article ne

défend pas ce mode de délibération qu'il re~le

(i)t."reJ.art.S6. `



seulement le cas où le tribunal délibère sur rap-
port. ·3. M. LE PRÉSIDENT dit que pour ne pas lais-
ser de doute, l'article pourroit embrasser les deux

-cas celui où le tribunal se retire pour délibérer
sur-le-champ et celui où il délibère sur le re-
gistre.

2. «
M. LE RAPPORTEUR dit qu'il est inutile d'exi-

ger un jugement pour le premier.
/).

« M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit que ce-
pendant dans les causes d'audience, le tribunal

ne doit pas délibérer hors de l'audience sans l'a-

voir expressément ordonné par un jugement.

2. M. LE RAPPORTEUR propose d'exprimer que
]e tribunal pourra se retirer à la chambre du Con-

seil pour délibérer, et qu'il pourra aussi mettre en
délibéré au rapport de l'un des juges.

L'article est adopté avec cet amendementM (i).

II. En conséquence de cette délibération1 arti-
cle fut communiqué en ces termes

Le tribunal pourra se retirer dans la chambre
du Conseil, poury recueillir les avis; il pourra
aussi ordonner ~He les pièces seront mises, surle
bureau, pour en être délibéré au rapport d'un
~g'e, e~M:e/-a le jour auquel ~e~~eMe~f sera
prononcé (2).

(<) Discuss. du C. d'État. Séance du ifloréal an t3.– (~) ttc~

comm. art.8G.



La section du Tribunat dit:
t.° La première partie de l'article doit être

renvoyée à l'article m((t6du Code), titre Des
/~ewe/

2.0 La seconde partie est adoptée quant aux
principes mais au lieu de dire que le tribunal
fixera le jour auquel le jugement sera prononce

on propose de dire le jour aM~Me/Ze'f~oy~a
fait. Ce changement est fondé sur ce que même
après le rapport en délibéré, le tribunal peut ren-
voyer & prononcer dans une autre audience.

3." Il est nécessaire aussi que le juge chargé
du rapport soit dénommé dans le jugement (;).
A la suite de ces observations la section a pro-

posé la rédaction qui a passé dans le Code.

III. L orateur du Tribunata dit sur cet article:
Les délibérés ne peuvent être ordonnés qu'à

l'audience et à la.pluralité des voix. Cette précau-
tion a été prise pour qu'il fût constant que le tri-
bunal s'est déterminé en parfaite connoissance de

cause, et d'après la nécessité reconnue par le plus
grand nombre de ses membres.

Le délibéré a lieu lorsque le tribunal reconnoit
que l'affaire, pour être bien éclaircie doit être
Mppot'tée par un juge. Alors il nomme le rappor-
teur, et indique le jour du rapportn (a).

()) Proc. verb. de la seet. dn !eg. du Trib. Observ. suy rart. 86 de la
rtj. comm.–(3)Dlsc. del'orat. duTrib. p. 2~.



Les parties et leurs défenseurs seront tenus d'cxc

cuter le jugement qui ordonnera le détiberc, san.
qu'il soit besoin de le lever ni signifier, et sac;
sommation:si l'une des parties ne remet point sc
pièces, la cause sera jugée sur les pièces de l'autre.

L'orateur du Tribunat a dit sur cet article
Le jugement qui ordonne le délibéré n'c:

suivi d'aucunes formes on ne le lève point; on ni
le signifiepoint; on ne fait aucune sommation,
parceque ce jugement ne peut être ignoré, ni de

parties, ni de leurs défenseurs (').

Si une affaire ne paroît pas susceptible d'être jugn

sur plaidoirie ou délibéré, le tribunal ordonne)
qu'elle sera instruite par écrit, pour en être fait ra[;

port par l'un des juges nommés par le jugement.
Aucune cause ne peut être mise en rapport qu~

l'audience età la pluralité des voix.

I. L'orateur du Conseil
a dit sur cet article

Si une affaire est trop chargée de pièces potL

que la discussion à l'audience ne dût pas être tro(
longue et trop embarrassante, le tribunal pour~
ordonner une instruction par écrit; mais calme:

vos inquiétudes sur labus cette mesure n'a ricn

()) Disc. de l'orat. du Tr!b. p. a5.

ARTICLE 94.

ARTICLE g5.



de commun avec les anciens appointements l'ins-
truction se borne de part et d'autre à une requête
contenant les moyens et l'état des pièces produi-
tes si l'une des parties avoit ensuite d'autres piè-
ces à présenter, la production nouvelle devroit être
faite par un simple acte, sans qu'il fût passé en
taxe ni requête ni écritures (t).

IL L'orateur du Tribunat s est exprimé ainsi

«
II est des affaires qui sont tellement compli-

quées par la variété des laits et le nombre des piè-
ces justificatives, que des développements écrits
peuvent seuls les éclaircir; en vain on voudroit se
contenter de la plaidoirie des défenseurs en pareil
cas, les explications verbales, loin d'apporter la
tumière, augmenteroient l'obscurité, et la loi ne
peut jamais prendre trop de précautions pour s'as-

surer que chacun des juges est parfaitement ins-
truit de la contestation qui lui est soumise.

Au milieu d'un tel labyrinthe, l'instruction
par écrit est indispensable c'est contre l'abus qu'il
faut se mettre en garde, et l'on n'a rien négligé

pour que ce mode fût toujours utile et jamais
abusif.

'r [1 n'est point à craindre que l'Instruction par
écrit soit ordonnée sans un juste motif, puisqu'elle
ne peut être ordonnée qu'à l'audience et à la plu-
ralité des voix.

()) Exposé des motifs, p. 3~



On a réglé avec soin et abrégé autant qu'il

étoit possible les délais d'attaque et de défense;

on n'a pas dû fixer des délais trop courts, ils pro-
duiroient le même effet que s'il n'y en avoit point,

car il faudroit aller au-delà; et une fois qu'ils au-
roient été franchis, il seroit impossible de prévoir
où l'on s'arreteroit (t).

ARTICLE g6..

Dansla quinzaine de la signification du jugement
le demandeur fera signifier une requête contenant
ses moyens; elle sera terminée par un état des picc&

produites au soutien.
Le demandeur sera tenu, dans les ~ingt-quat~

heures qui suivront cette signification, de produit''

au greffe, et de faire signifier l'acte de produit.

La section du Tribunat avoit dit sur cet ar-
ticle

·
Le délai de vingt-quatre heures a paru trol

court.
La section propose trois jours. On est quel

quefois obligé de se hâter pour la signification de'-

écritures il faut ensuite un délai moral pour réu
nir les pièces et faire l'inventaire (2).

Cetteproposition n'apas été admise parce-
qu'elle contrarioit le système d'accélération qui

(t) Disc t~ ror:tt. f~u Trib. p. 25 et 26. – (2) Proc. verb. Je la seet
de tc{;. du T[ ib. Obscr\. sur l'art, go de la red. comm.



l'on vouloit établir. D'ailleurs, le demandeur, au
moment même où il forme sa demande a néces-
sairement a la main les pièces qui l'appuient.'

ARTICLE gy.

Dans la quinzaine de la production f!u demandeur
au greffe, le défendeur en prendra communication,
et fera signifier sa réponse avec état au bas des pièces
au soutien; dans les Ttngt-qua.tre heures de cette
signification, il rétabtira au greffe la production par
lui prise en fera la sienne, et en

Mgnincral'acte.
Dans te cas où ily auroitptusieursdéfendeurs, s'Us

ont tout a-ia-fois des avoués et des intérêts différents,
ils auront chacun !es détais ci-dës&usExés, pourpren-
dre communication, répondre et produire h com-
munication leur sera donnée successivement, à com-
mencer par le plus diligent.

La section du. Trihunat avoit dit sur cet ar-
ticle ·

«
Sans doute le défendeur doit être autorisé à

prendre communication de la production du de-
mandeur; mais il faut prévoir le cas où il y auroit
des pièces de telle nature, que.la prudence ne
permit pas de les laisser sortir du. greffe ce cas a
été prévu par l'article ~8<(f8Q~MCo~<?);ilsufnt
d'y renvoyer. La section propose d'ajouter sans
~c/M~'ee de /ecM/M72 de l'article i~ ( i8g du

~7



Code )pour ce qui conee/'ne les pièces et titres
dont il ne l'este pas MMM~(1).

L'addition proposée a paru inutile il n'y a rien
dans l'article o~ qui puisse faire supposer l'inten-
tion de déroger, pour ce cas, à l'article 180, dont
la disposition est générale, et régit toutes les es-
pèces que le Code embrasse. Voyez au surplus,
relativement à cette observation, dans les notes
sur l'article 106 la discussion à laquelle cet arti-
cle a donné lieu.

La section du Tribunat avoit dit encore
Le défendeur doit avoir trois jours, à compter

de la signification de sa réponse, pour rétablir la
production par lui prise en communication

fairel

la sienne,'et en signifier l'acte. Il est juste qu'il ait

le même délai que le demandeur, pour qui la sec-
tion a réclamé aussi trois jours (2).

La proposition d'accorder trois jours au deman-
deur n'ayant pas été admise celle-ci étoit sans
objet.

Ces mots, s'ils o~ tout à-la fois des avoués etdes
intérêts différents, ont été ajoutés sur la demande
de ta section du Tribunal,, qui a dit que ce~te

proposition se justifioit assez d'elle-même (3).

(<) Proc. verb. de la sect. de )<!(;. du Trib. ObserY. sur l'art. 91 A
la r<'d. comm. (a) Ibid. (3) )b:d. art.

~f~cs les notes sur l'article 96



ARTICLE.g8.

Si le demandeur n'avoit pas produit dans le déiai
ci-dessus fixe, le défendeur mettra sa production au
greffe, ainsi qu'il a été dit ci-dessus; le demandeur
n'aura que huitaine pour en prendre communication
et contredire; ce délai passé, il sera procédé auju-
gement, sur la production du défendeur.

ARTICLE 99.

Si c'est le défendeur qui ne produit pas dans )e
délai qui lui est accordé, il sera procédé au juge-
ment, sur la production du demandeur.

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations. Seulement l'orateur du Conseil a
fait remarquer °

qu'ils sont fondés sur la présomp-
tion que la partie n'avoit rien à dire, puisqu'elle
n'a rien dit (f).

ARTICLE joo.

Si l'un des délais fixés expire sans qu'aucun des
défendeurs ait pris communication, il sera procédé

au jugement sur ce qui aura été produit.

ARTICLE, iû!.
Faute par le demandeur de produire, le défendeur

le plus diligent mettra sa production au greffe et

()) Exposé des moli~, p. 33.



l'instruction sera continuée ainsi qu'it est dit ci-des-sus.
1

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
inobservations.

ARTICLE 102.

Si l'une des parties veut produire de nouvelles
pièces, elle le fera au greffe,avec acte de produit
contenant état dcsdites pièces, lequel sera signifié à

avoué, sins requête de production nouvelle ni écri-

tures, à peine de rejet de la taxe, lors même que
l'ctat des pièces contiendroit de nouvelles conclu-

siuns;

La disposition (lui termine l'article a été ajoutée
sur la demande de, la section du Tribunal,qui

a
dit:

On ne' peut interdire à une partie le droit dé
produire de nouvelles pièces, quoique ce soit mal-
heureusement une occasion fréquente d'abus; mai:
du moins c'est une bonne précaution que de défen-
dre aux parties de faire, sous ce prétexte, des re-
quêtes de productions, et de nouvelles écritures.'

Au premier coup d'œil il peut paroitre étonnant
qu'on interdise de nouvelles écritures là où il est
permis de produirede nouvellespièces; mais il faut
observer que tes nouvelles pièces sont toujours ac-

compagnées d'un état, et qu'on ne peut empêcher

que létat ne soit raisonné.
<'

Au surplus, de nouvelles pièces peuvent quel-



quefois donner lieu à de nouvelles conclusions
mais il ne faut pas que, même sous le prétexte de
nouvelles conclusions, la partie qui produit de
nouvelles pièces puisse faire de nouvellesécritures.,
au moins qui entrent en taxe pour éviter ce dou-
ble inconvénient, la section propose de terminer
ainsi l'article quand même l'état <7aM~'<M p~ec~f
eontiendroit des conclusions ~OH~e~ )' (l).

ARTICLE Jo3.

L'autrepartie aura huitaine pourpt'endre commua
nication, et fournir sa réponse, qui ne pourra excé-
der six rôles.

Cet article a été adopté sans discussion ni ob-
servations.

ARTICLE !0~.

Les avoues déclareront, au bas des originaux et
des copies de toutes leurs requêtes et écritures, le
nombre des rôles, qui sera aussi énoncé danst'acte
de produit, à peine de rejet lors de la taxe.

ï. La rédaction communiquée portoit
Les avoués déclareront, au bas de toutes leurs

requêtes, dans les <M en rapport, le nombre
cles /'o~, ~Mt~/M aussi énoncé ~yM l'acte de pro-
duit, ~pc~e ~e /'e/e< de /'a <aa'e (2).

(l) Proc. VErb. de la scct. de tcg. du Ti'b. Observ. ~)'r Fa)t. gy de
la réd comm.–(2)Red.Pomui.~rf.gg..)"



La section du Tribunat dit
On se souvient,des abus qui se commettaient

de la part de certains procureurs qui ne signifioicnt

que par extrait les copies de leurs écritures, et qui
ensuite se permcttoient d'augmenter le volume des

grosses: cet abus ne pourra se représenter, si l'ar-
ticle est ainsi conçu

( La rédaction ~r~o~ee~ay la section du 7'<~M'
nat est celle f/M Co<~e ) ( i ).

11. L'orateur du Conseil a dit sur cet article
Il existoit autrefois, et j'aime à croire qu'il

n existe plus aujourd'hui, un abus très-coupable:
cehu (lui avoit~agné sa cause et obtenu les dépens,
îaisoit quelqueibis, après le jugement,insérer dans

sa pièce d'écriture des cahiers de prétendus moyens
qui n'avoicnt pas été signifiés cela sera désormais~
impossible (2).

ARTICLE io5.

H ne sera passé en taxe que les écritures et signifi-
cations énoncées au présent titre.

Cet article a été ajouté surja demande de la sec-
tion duTrihunat,quiaa dit:

L'article 75 (8)du ('ode) porte au sujet des
procès d'audience toutes autres ec/M/'M qui CK'
/'0!<?/!</?Mc/f ~M~ /c/e/'o/OM~eH taxe.

(i) Proc. vc!-b. de )~ t~ct. de lég. du Tnb. Obsen'. sur J'art. gg de la
rcd.couiin.–(2)Exposcdesmotifs,p.3a.



i'
H est nécessaire de répéter la même disposition

pour les procès par écrit la section propose d'a-
jouter un article qui seroit ainsi conçu

( Cette rédaction est celle J~ Code ) (i).

ARTICLE jo6.

Les communications seront prises au greffe sur les
récépissés des avoues,.qui en contiendront la date.

Au Conseil d'État, cet article a donné lieu à la
discussion suivante

L'article too est discuté.
M. observe que la communication des ori-

ginaux peut donner lieu à des soustractions.
3. M. LE RAPPORTEUR répondqu'elle a toujours

été usitée.
3. M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit qu'aucun

exemple ne prouve qu'on en ait abusé. Autrefois
même on n'exigeoit de récépissé que des procu-
reurs les avocats n'en donnoient jamais.

« Au reste, on ne peut supprimer la èommuni-
cation des originaux souvent il est nécessaire de
les inspecter.

L'article est adopté (2).

ARTICLE loy.

Si les avoues ne rétablissent dans lès délais ci-

(ï) Proc. vcrb. de la sect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. go de
la réd. comm.–(3)Discuss.duC. d'État. Séance duïoilpreat an i3.



dessus fixés, les productions par eux prises en com-
munication, il sera, sur le certificat du greffier, et

sur un simple acte pour venir plaider, rendu juge-

ment à l'audience, qui les condamnera personneite-

ment, et sans appel, à ladite remise, aux frai'.du ju-
gement, sans répétition, et en dix francs au moins de

dommages et intérêts par chaque jour de retard.
Si les avoués ne rétablisseut les productions dans

la huitaine de la signification duditjugement, le tri-

bunal pourra prononcer sans appel, de plus forts
dommages et intérêts, même condamner l'avoué par

corps, et l'interdire pour tel temps qu'il estimeraconvenable.
Lesdites condamnationspourront être prononcées

sur la demande des parties, sans qu'elles aient besoin
d'avoués, et sur

un simple mémoire qu'eUes remet-
n'ont ou au président, ou au rapporteur, ou au pro-
'cm'eurduRoi.

Les
mots, sans

appel, et le dernier alinéa dp

l'article, ontcte ajoutés surla demande de la section
du~Tribunat, qui a dit

U est iadibpensable de dëclarcr que les juge-
ments ne seront pas susceptihles de l'appel.

Il est juste aussi que la partie elle-mcmcpuisse
recourir directement a l'autorité du tribunal sans
avoir besoiu ni du certificat du grenier, ni d'un
acte pour venir plaider on sent toutes les entraves
Cfu UDC partie pourroit éprouver et de la part du

nrcfner, et mûmc de la part de son propre avoué;
il faut donc nu une partie, qui aie malheur de voir
regarder le jugement de son procès au-delà des tcr-



mes fixes par la loi, ait les moyens d'ohtpnh' justice:
et,a cet égard, il est de toute nécessite de s'en

rap-:ï
porteran tribunal'j(t).

~ARTICLE jo8.
Il sera tenu au greffe un registre sur teque] seront

portées toutes les productions, suivant leur ordre de
dates; ce registre, divisé eu colonnes, contiendra la
date de la production, les noms des parties, de leurs
avoués et du rapporteur il sera laissé une colonne

en blanc.
ARTICLE tog.

Lorsque toutes les parties auront produit, ou après
l'expiration des délais ci-dessus fixés, l,e greffier, sur
la réquisition dela partie la plus diligente remettra
les pièces au rapporteur, qui s'en chargera en si-
gnant sur la colonne laissée en blanc au registre desproductions.

ARTICLE itO.
Silerapporteur

décède, se démet, ou ne peut faire
le rapport, il en sera commis un autre, sur requête,
par ordonnance du président, signifiée à partie ou a

son avoué, trois jours au moins avant le rapport.

Ces trois articles ont été adoptes sans discus-
sion ni observations.

I ARTICLEH!.
j,Tous rapports, memr6Ut'()u)i))e''e'i,sat'nm faits à

(t) Pi oc. de 'n sect- de !f~fÏn Tit!) Oh~f~tY. su t'l'an.102 de la''cd.cecim.



i'audience;Ie rapporteur résumeralefaitetles moyens

sans ouvrir son avis les défenseurs n'auront, sous au-

cun prétexte, la parole après le rapport; ils pourrons
seulement remettre sur-le-cliamp au présidentde sim
p!es notes énonciatives des faits sur iesquets ils préten.
droient que le rapport a été incomplet ou inexact.

I. L'article fut présenté en ces termes
Tous rapports, même sur délibérés, .feron~/a~

à l'audience; les défénseurs pourront après le

rapport présenter quelques o~er~<ï<oy:~ ~o/7!-
maires (;).

Au Conseil, cette rédaction donna lieu à la dis-
cussion suivante:

L'article )o6 est discuté.

i. KM. LE PRÉSIDENT pense que la publicité des
rapports, et sur-tout le droit donné aux avocats de

répondre, ne sont pas sans inconvénients.
Le juge qui, après avoir fait le rapport, est

obligé de répondre à des objections, sort de son
caractère. Une doit être chargé que d'exposer avec
fidélité et impartialement les faits et les circons-
tances de la cause. Il ne faut pas qu'en remplissant

ce ministère, il soit troublé par la crainte d'une ré-
futation.

On objectera que si le jure n'est contenu par
cette crainte il pourra examiner l'affaire avec
plus de négligence, et ne la pas faire connoître à

(t) t."re;). art. to6.



bnd au tribunal. Autrefois, et lorsque les rapports
étoient faits à la chambre du Conseil, on recon-
noissoit iacitement si le rapporteur s'étoit pénétré
de l'afïaire et quand on remarquoit en lui quel-
que négligence, on y remédioit sans scandale, en
ordonnant un rapport nouveau. Mais lorsque les

rapports sont faits en public, le tribunal aime
mieux dissimuler ces défauts que de compromettre
llionneur d'un de ses membres. Le rapporteur, qui
peut être un juge très-instruit, sans avoir la faci-
lité de s'exprimer en public, affecte de parler bas,
afin de prévenir des débats scandaleux avec les
défenseurs.

K
On ne doit juger en public qu'entre les avo-

cats. Cette opinion est partagée par les juges et par
les avocats eux-mêmes. Elle n'arien de dangereux;
car les jugements étant motivés, il est facile aux
parties de reconnoître si l'on a pesé tous les faits,
M examiné tous leurs moyens.

Du moins, si Ion maintient la publicité des

rapports, conviendroit-il de ne pas permettre aux
défenseurs d'y répondre. Cet usage rapproche trop
des juges les avocats et même les procureurs. Tout
au plus doit-on leur permettre de parler après le
ministère public.

s. M. LE RAPPORTEUR consenta interdire les
observations après le rapport;mais il persisteà
penser que le rapport doit être fait en public.

Cet usage ne peut compromettre le rappor-



teur; Il n'est pas nécessaire qu'il donne son avis

son rapport peut ne contenir que lexposé des fain

et le résumé des moyens, et rien n'empêche que
la loi elle-même le réduise à ces termes.

"f On ne s'est pas plaint jusqu'ici de la publicité
des rapports peut-être seplaindroit-on avec jus-
tice de la loi qui permettroit de les faire en secret
Lemoindre de ses inconvénients seroit de donner

aux juges la facilité de diminuer le nombre de,
audiences, et d'expédier les affaires entr'eux. E
quand cet usage n'cntraîneroit pas d'autres abus,

1du moins ôteroit-il aux juges la considération que
leur donne la certitude qu'ale public qu'ils exami
nent avec soin les affaires sur lesquelles ils pr&
noncent..

K
A la vérité il

y a des juges timides et

peu

exercés que gêne la nécessité de rapporter en pu-
blic mais ceux-là ne feront point de rapports.

Au surplus, les juges ont un moyen facile dt

mettre a l'aise et le rapporteur et eux-mêmes, san',

restreindre la détense des parties c'est de se re-~

tirer après le rapport en la chambre du Conseil,
d'y appeler les avocats, et d'examiner l'affaire avec'

eux.
Certainement il faut donner aux juges la plu:

grande autorité sur ce qui les entoure, sur les pro-

cureurs, sur les ofGciersmmistériels, même surki
avocats mais il ne faut pas qu'ils puissent genêt
la défense des parties.



3."M. LE MINISTRE' DE LA JUSTICE dit que si
ion interdit les altercationsentre le rapporteur et
les avocats, la publicité des rapports se trouvera
dégagée d'une partie des inconvénients qu'elle en-traîne.

Cependant elle ne laissera pas
de gêner le

rapporteur, même en réduisant le rapport à l'ex-
posé desfaits et au résumé des moyens. Il est cer-
tain qu'on est naturellement porté à garder plus
de ménagements età s'expliquer avec moins de
liberté en puhlic qu'en secret.

a Au surplus, l'expérience n'a pas Justine par lé
passé les Inconvénients qu'on a dit être attachés à
) usage ou l'on étoit autrefois de faii'e les rapporta
itia chambre du Conseil.

,4. M. dit qu'à la Cour de cassatfon~ où tou-
tes les affaires sont jugées sur rapport, les rapports
sont faits ëri' pnbiic, et que les avocats font en-
suite leurs observations sans qu il en soit jamais
résulté de scandale.

h Cependant on n'en'peut rien conclure par
rapport auxautres tribunaux': la Cour de cassa-
tion a nëëéssairement une dignité (lui impose, et
qu'on ne retrouve pas ailieurs. La publicué des
fapports'peut donc avoir plus'd'inconvénÏcnts dans
les tribunaux ordinaires. Du/moins, n'y présente-
t-elle que peu d'avantages, car le rapport n'est qué
le résumé des plaidoiries, lequel est fait d ailleurs
par le président lorsqu'il recueille les opinions.



Le Conseil maintient la publicité des rapports,
en la modifiant par les amendementsde M. /e/-<!p.

Kû7' (f).
II. D'après cette discussion l'article fut reproduit

et communiqué en ces termes
Tousrapports, même M<r Je~&eyM~OM~~t~aà

l'audience le rapport résumera et /ef

moyens sans ouvrir son avis (2).

La section du Tribunat adopta l'article et
ajouta

La section desireroit néanmoins que Farticlc
exprimât d'une manière plus précise qu'on ne
laisse absolument ni aux avocats, ni aux avoues,
ni aux parties, le droit de plaider après le rap-port.« Quant aux observationsqu'ils pourroientfaire,~

tout doit rester à la discrétion du tribunal (3).

ni. Il a été rendu compte au Conseil de ces ob-
servations, et il en a été délibéré ainsi qu'il suit

M. LE RAPPORTEUR rend compte des observa-,
tions de la section du Tribunat sur le livre II.

II fait remarquer les changements apportés à

l'article io 6,et dit qu'il a été convenu avec la sec-

()) Disenss. du C. d'État. Séance dit ;o toréât an t3.–(2) !(ed.

connn. frt. toG. (3) Proc. verl). de la sect. Je tcg. du Trib. ObserT

su)' Fart. j[o6 de la ['éd. comm.



tion du Tribunat que les rapports seroient faits

en public que les avocats ne pourroient pas ré-
pondre qu'on ne leur permettroit- pas même de
présenter des observations sommaires, parceque
rarement ils se renfermeroient dans les limites, et
que d'ailleurs, entraînés par la chaleur de la dé-
fense, ils pourroient ne pas toujours traiter Ïe rap-
porteur avec assez de ménagement et de décence

que tout au plus on dcvoit les autoriser à remet-
tre des notes au président.

'<
Le Conseil adopte cette observation, et arrête

que les avocats seront autorisés à remettre des

notes.
M. LE PRÉSIDENT charge la section de" présen-

ter une nouvelle rédaction' conforme aux amen-
dements qui viennent d'être adoptes n (i).

Par suite de cette délibération, l'article reçut la
rédaction qu'on trouve dans le Code.

ARTICLE ir2.
Si la cause est susceptIMe de communication, le

procureur du Roi sera entendu en ses coRc~usMns àl'audience.
ART!ûLt''j!3.'

Les
jugements rendus sur les pièces de J'une des

parties, faute par l'autre d'avoir produit, ne seront
point susceptih)es d'opposition.

()) Discuss. du C. d'Éiat. Séance du Sojanyier <8o6.



ARTICLE H~.

'Apreslejugemcnt,lerapporteurremcttra!espiecei
au greffe; et il en sera déchargé par la seule radiation
de sa signature sur le registre des productions.

11Il. ARTICLE 115.
l ,¡

~J Les avoués, eh retirant leurs pièces
émargeroni

M

regi8tr&; cet émargement servira de décharge augrefSer..
Ce~ 'quatre' articles ont été adoptés sàùs discus-

s!on"tH'6bservati6ns.

s-n~. TITRE VII.

DES JUGEMENTS;

SOMMAIRES

DES ARTICLES %UICOMPOSENTCETIfRK.
,ï. Z)fï7:~OMe~e/brn:e~/ttg'<=Hte?!M~07:ty'°7~~(ai't..) t6)
2. Z)~e<!j où <7~eyo7'n«°/?/M~ ~~ef<o/?:n/fy~(art-tjy);)
3. De ~mù!n/e?'e de T/~er/e.pa~cg'e(art. i <8).

Ce yuc ~ozt eonten:r /f /u~e~t~M! ordonne /a! com-
'~c/'Mh'o~~e~a/'&'e~(art.ttq)..

5. Ce <7Uè ~o~ eontent' /ey'u~me/tt ~Hz of~on/ie
K/t M)''

me7z<(art.iao).
6. C'om/?!e/!C/e~e/7!eK<M~jore'te(art.tai).



DM mode d'accorderdes délais pour l'exécution du
jugement,dans les cas ott les trt6tmaM~' ont cecou*
~o:'y'(art.f22).

8. De cue/OKy/e délai commence à courir (art. !a3).
(). Dans quelles circonstances le délai ne peut être ac-

corde (art.t2~).
10. De laforce des actes conservatoires dans Ze cas de

délai ( art. is5).). ·
11. Pour quelles causes la contrainte parcorpspeut étre

prononcée (art. !s6).
12. De la faculté qu'ont /M~'M~~ de ~M~eo; à l'exécu-

tion de la contraintepar cor ps, et mode d'user de
cette faculté (art. 127).

t3. Comment sont liquidés les dommages-intérêts ac-
cordés par le jugement (art. 128).

De quelle ma/ere estfaite la restitution ~M:
<y~e /e~M~eMe7:c a ordonnée (art. 129).

i5. De la con~ft~ntttMn aux dépens (art. !3o).
j6. Entre quellesparties les dépens peuvent e~ë coni-'

pensés (art. t3t ).
DM~er.softnM~Mt'~eup'MtetT'econAwMeMaux dé-

pens, ~uo~M'e~e~ n'aient pas été parties dans
/e~'fOCM(art.t32).

18. De la distraction des dépens au profit des avoués
qui ontfait /M grande partie des avances (ar-
tiete!33).).

tg. DMyHg'en!e/!<~M</e7?!aH~e~~r'o~'uo:e~ lorsque l'af-
j~M/'c<°~eK état .<:t?'o~((art. t3~).

':o. Dans quels cas l'exécution provisoire doit être or-
donnée sans caution, oM/'eM< f~fre avec ou sans
caution (art. <35).

jS



ai. Du cas oh le tribunal a omis de prononcer l'exécw
tion provisoire (art. i36).

22. Défense de prononcer l'exécution provisoire pour
les dépens (art. i3-j).

23. De la signature du jugementet de la mention qui
doit être faite sur la feuille d'audience (art. 1 38).

24. Peine contre les greffiers qui délivrentun jugement

non signé ( art.1 3g).
25. Inspection par les procureurs du Roi et les procu-

reurs généraux des minutes des jugements ( ar-

ticle i4°).
26. De ce quedoit contenir la rédaction des juge-

ments (art.x4i)-
fy. De la significationpar les parties des qualités sur

lesquelles le jugement est rédigé (art. ifa).
28. Du dépôt de cette signification (art. i43).
2g. Mode de s'opposer aux qualités et à l'exposé des

points de fait et de droit (art. 44).
30. Comment cette opposition est réglée (art. 145.)
31. Forme de l'expédition des jugements (art. 146)-
3a. De la signification du jugement avant l'exécu-

tion (art. 147).
33. De la signification dans le cas du décès ou de la re-

traite de l'avoué (art. 1 4^)-

ARTICLE Il6.
Lesjugemeitfsserontrendusà la pluralité des voix,

et prononcés sur-le-champ néanmoinslesjugcspour-
ront se retirer dans la chambre du Conseil pour y
recueillir les avis: ils pourront aussi continuer la

cause à une des prochaines audiences pour pronon-
cer le jugement.



Cette disposition néanmoins les juges pourront
se retirèr dans la chambre du Conseil pour y re-
cueillir les avis, a été ajoutée Sur la demande de
la section du Tribunat qui s'est exprimée ainsi

« La section avoit dit sur l'article 86 (g3 du
Code ) que la première partie en devoit être re-
portéè à l'article Il(116du Code) pour qu'on
trouvât dans le même article tout ce qui est relatif
à la prononciation dujugement.

« L'article 86 disoit le tribunal pourra se reti-

rer; la section propose de dire les juges pourront

se retirer. Le motif de ce changement est pris de

ce qu'il faut que les juges aient le droit de se réu-
nir seuls, sans être suivis des officiers du minis-
tère public, ni même du greffier tel étoit au reste
l'usage de. la plupart des tribunaux » (i).

ARTICLE II7.

S'il se forme plus de deux opinions, les juges plus
foibles en nombre seront tenus de se réunir à l'une

des deux opinions qui auront été émises par le plus
grand nombre; toutefois ils ne seront tenus de s'y

réunir qu'après que les voix auront été recueillies

une seconde fois

I. L'article fut présenté ainsi rédigé

S'il se fôrme plus de deux opinions les plus

(i)Procverb. de la sect. de lcg. duTrib.Observ. sur l'art.i jde la
réd.comm.

Py-ta les notes sur l'article p3. – Vtr/et l'art. 467.



foibles en nombre seront tenus de se réunir à l'une
des deux opinions qui auront été émises par le plus
grand nombre (i).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-

vante
« L'article

1 12est discuté.

1.« M. dit que la loi ne peut pas réduire les
juges à opter entre les deux opinions qui obtien-
nent le plus de suffrages. Il peut arriver en effet
qu'à la fin de la délibération il soit ouvert un troi-
sième avis qui soit reconnu le meilleur, et qui ce-
pendant, avec la disposition proposée deviendroitinutile. • ..

« Indépendamment de cet inconvénient, l'arti-
cle en présente' un autre encore il suppose qu'un

juge peut être forcé d'opiner contre sa convic-
tion.

2. M. LE PRÉSIDENT dit que le premier de ces
deux inconvénients n'est pas réel, puisque l'article
n'est que pour le cas où l'on va deux fois aux opi-
nions, et que les voix ne seront recueillies qu'au
second tour, c'est-à-dire, après que toutes les opi-

nions auront été exposées et débattues. La dispo-
sition de l'article se retrouve au surplus dans toutes
les ordonnances.

« La seconde objection n'est pas mieux fondée.
Son auteur n'a pas fait attention que le mi-

(1) l."réd. art. 112.2.



nistère du juge est forcé; qu'il faut qu'il y ait un.

jugement; qu'il faut donc aussi que la majorité se
forme. Il ne doit pas être permis à un seul juge
d'arrêter le cours de la justice en s'attachant for-

tement à une opinion isolée et singulière.
3.

«
M. dit qu'il n'y a de difficulté que. pour

les tribunaux de première instance composés de
trois juges. Si chacun d'eux embrasse une opinion
différente comment exécuter l'article ?

4- M. LE RAPPORTEUR dit que ce cas sera très-
rare qu'au surplus, s'il se présentoit, le tribunal
ordonneroit une instruction par écrit.

i'
L'article est adopté sauf rédaction » (i).

II. L'article fut reproduit et communiqué tel
qu'il est dans le Code (2)..

La section du Tribunat dit:

« La section ne s'est pas dissimulé que l'article

ne prévoyoit pas tous les cas; par exemple, s'il y a
quatre juges, que deux aient un avis, et que chacun
des deux autres ait un avis particulier s'il y a sept
juges, trois pour un avis, deux pour un autre avis

et deux pour un troisièmeavis; mais dans cette
matière, il est impossible de pourvoirà tous les cashypothétiques par des règles fixes et positives il
faut bien se confier à la prudence des juges, qui

(1) Discuss. du C. d'Etat. Séance du tofloréal an i3. (2) Réd.

eomm. art. >12.2.



feront excités par le zèle de leurs fonctions à

trouver les moyens de s'entendre» (i).,

Le cas dont parloit la section du Tribunat n'em-
pêcheroit pas le jugement, puisqu'alors il y auroit
pluralité c'est-à-dire, majorité relative ce qui
suffit d'après l'article 116.

ARTICLE 1l8.

En cas depirtage, on appellera, pour le vider, unjuge; à défaut du juge, un suppléant; à son défaut,
un avocat attaché tui barreau, et à son défaut, un
avoué; tous appelés selon l'ordre du tableau: l'affaire

sera de nouveau plaidée*.
«

I. L'article fut présenté en ces termes:
En cas départage on appellera pour le vider,

un suppléant; à son défaut, un juriscçnsulte et
à son défaut, un avoué l'affaire sera de nouveau
plaidée (2).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

« L'article 1 13 est discuté.
J.«M. LE Président voudroit qu'en aucun cas

on n'appelât un tiers pour départager il ne faut

pas que le jugement dépende de l'opinion d'un seulhomme.
(r)Proc. verb. de la sect. de lég. du Trib. Observ.surl'art.112de la

réd. comm. – (3) i."r(Sd. art. n3.
Voyez l'art. 468.



a
Il préféreroit qu'on obligeât les juges à pronon-

cer toujours en nombre impair dans les tribunaux
où il n'y a qu'une section. Ainsi, si le tribunal étoit
composé de quatre juges qui tous connussent
d'une affaire, ils seroient tenus de s'adjoindre un
suppléant, ou à son défaut, unjurisconsulte.

«
Dans les tribunauxdivisés en plusieurs sections,

le partage seroit décidé par une autre que celle qui
est saisie de l'affaire; le rapporteur s'y rendroit avec
le contre-tenant.
1

2. « M. LE RAPPORTEUR dit que l'expédition des
affaires pourroit en souffrir une section occupée
à départager ne peut s'occuper à juger. • •

i « M. LE PRÉSIDENT dit que du moins on peut
introduire ce mode dans les Cours d'appel.
3. « M. dit que le partage est impossible dans
les tribunaux composés de trois juges; que dans

ceux où il y en a quatre, on appellera un sup-
pléant.
'•2. « M. LE RAPPORTEUR objecte qu'en faisant dtt
suppléant un juge habituel, on dénature ses fonc-
tions.
4. « M. LE MINISTRE DE LA justice dit qu'en effet

le ministère du suppléant est borné à remplacer le
juge.

i.- « M. le Président dit que la loi peut Fétendre
plus loin.

«
L'article est ajourné» (î).

(i) Discuss. du C. d'État. Séance du ioo floréal en i3.3.



II. Néanmoins dans la séance du 28 floréal an13,

la section reproduisit la même rédaction (i) elle
fut adoptée sans discussion et communiquée (2).

La section du Tribunat dit

«
II faut prévoir le cas où il reste des juges dans

le tribunal, ce qui arrive nécessairement dans les
tribunaux composés de plusieurs sections.

La section propose de substituer avocat à Ju-
risconsulte, parcequ'à présent, la dénomination
d'avocat est établie, et d'ajouter attaché au bar-
reau, ce qui s'applique aux avocats plaidant et
consultant, et ce qui excluera avec raison les indi-
vidus qui n'auroient que le grade d'avocat sans en
remplirle ministère» (3),,

A la suite de ces observations, la section proposa
une rédactionqui ne diffère de celle du Code, qu'en
ce qu'on a changé la construction d'une phrase pour
la rendre plus claire, et qu'on a rayé les mots ou
rapportée, que la section avoit ajoutés après ceux-ci
T affaire sera de nouveauplaidée.

III. L'orateur du Tribunat a fait observer que
l'affaire doit être plaidée de nouveau quand

même celui qui seroitappelé au partage auroit assis-
té à toutes les précédentes audiences car, n'étant
pas là comme juge il n'est pas présumé avoir

(1) 2." réd. art. 1 13. – (2) Réd. comm. art. Il3. (3)Proc.verb.
de lasect. de Icg. du T»ib. Observ. sur l'art. 11 jde la réd. comm.



donné aux plaidoiries toute l'attention néces-
saire « (i).

IV. L'article 7 de la loi du 2o avril 1810porte
que les arrêts qui ont été rendus par des juges
qui n'ont pas assisté à toutes les audiences de lacausesont déclarés nuls.

ARTICLE 119.

Si le jugement ordonne la comparution des par-
ties, il indiquera le jour de la comparution.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations. •i !j .1

>" ARTICLE 120. V.V

Tout jugement qui ordonnera un serment, énon-
cera'les faits sur lesquels il sera reçu.. ·'

L'orateur du Tribunat a dit sur cet article
Les juges croient-ils devoir ordonner un ser-

ment, il est nécessaire que le jugement énonce les
faits sur lesquelsil sera reçu. Sans cette précaution,
la partie qui doit le prêter pourroit dire ce qu'on
ne lui demande pas, et ne pas dire tout ce qu'on
lui demande » (2).

ARTICLE 121. 'l-
· Le serment sera fait par la partie en personne,

(1) Disc, de lorat. du Trib. p. 29. – (2) Ibid. •



et à l'audience. Dans le cas d'un empêchement légi-
time et dûment constaté, le serment pourra être
prêté devant le juge que le tribunal aura commis, et
qui se transportera chez la partie, assisté du greffier.

Si la partie à laquelle le serment est déféré est
trop éloignée, le tribunal pourra ordonner qu'elle
prêtera le serment devant le tribunal du lieu de sa
résidence.

Dans tous les cas, le serment sera fait en présence
de l'autre partie, ou elle dûment appelée par acte
d'avoué à avoué, et, s'il n'y a pas d'avoué constitué,
par exploit contenant l'indication du jour de la pres-
tation.

I. Dans la première rédaction, cet article en
formoit deux, qni étoient ainsi conçus ·

116. Le serment sera fait par la partie, en per-
sonne, et à l'audience, en présence de l'autre par-
tie, ou elle dûment appelée par acte d'avoué à
avoué;et, s'ilri y a pas d'avoué constitué, par exploit
contenantl'indicationdu jour de la prestation.

117. Si lapartie à laquelle le serment est déféré,
est trop éloignée le tribunal pourra ordonner
qu'elle prêtera le serment devant le tribunal des
lieux: en cas d'empêchement légitime et dûment
constaté, le serment pourraêtre prêté par un man-
dataire spécial, dans le pouvoir duquel les faits
seront affirmés véritables ou devantun juge, qui
se transportera chez la partie assisté d'un gref-
fier ~z~. 0

(1) i.r*. réd, art, n6 et 117.



La discussion suivante s'engagea au Conseil
d'État

L'article 1'16 est adopté.

« L'article1 17 est discuté.
1

«M. LE Ministre DE la justice demandequ'on
n'admette, en aucun cas, les parties à .faire le ser-
ment par le ministère d'un fondé de pouvoir. Ce
mode n'est jamais sans inconvénient, quoique les
faits soient posés. Le juge, en effet, lorsque la par-
tie est présente, peut, en demandant des explica-
tions, arracherlaveudelà vérité. Il vaudroit mieux
ordonner le transport'des juges s'il en est besoin.

2. M. LE RAPPORTEUR dit que tous les faits sont

posés avec leurs circonstances dans le jugement
qui ordonne le serment. Le juge n'a aucune expli-
cation à demander; et tout se réduit pour la par-,
tie,à une réponse affirmative ou-néf;ative.

1. "M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE répond que
cependant on a vu quelquefois la partie embarras-
sée et troublée, proposer des observations à la suite
desquelles le juge l'a interrogée.

« ïl conviendroit du moins de laisser au juge le
pouvoir d'exiger la comparution en personne.

2. « M. LERAPPORTEUR objecte que la partie peut
être tellement éloignée, que ce seroit lui causer un
préjudice considérable que de la faire compa-
roitre.

3. « M. dit que la comparution par un fondé'
de pouvoir est essentiellement abusive que lui-



même a souvent arrêté par ses observations des
parties près de faire un faux serment. On doit donc
toujours recevoir le serment directementde la par-
tie. Si elle est trop éloignée pour comparoître, qu'on
délègue le juge du lieu où elle se trouve.

4. M. LE PRÉSIDENT dit que rien ne s'oppose à

ce qu'on autorise ces sortes de délégations.
5.« M. demande si les créanciers -soumis à

faire affirmation seront aussi obligés de se trans-
porter, quelquefois très-loin de leur domicile, pour
fairel'affirmation en personne. 'vt.v.-y•6.«M. répond

que ce serment n'est que de
forme il ne s'agit ici que de celui qui est prêté sur
des faits personnels à la partie. -A ; >

4- M. LE Président dit que, dans tous les cas,
on pourroit déléguer sur les lieux que cependant
il faut observer que les dispositions qui sont propo,-
sées dépouilleroient les notaires du droit'dont ils

ont été investis jusqu'ici de recevoir le serment et
de le constater. '.i

2. « M. LE Rapporteur pense qu'il est utile de
faire comparoître la partie devant le tribunal du
lieu où les faits sont connus, et où l'opinion publi-

que impose à ceux qui seroient tentés de se parju-

rer mais devant un juge isolé et placé au loin, la
comparution en personne n'a pas les mêmes avan-

tages, et peut-être même est-il préférablede recevoir
le serment par un fondé de pouvoir au 'tribunal
saisi de l'instance. ->>



il
On peut cependant déroger à la règle générale

de la comparution à l'audience, en ordonnantqu'en

cas d'empêchement de la partie, un juge du tribu-
nal se transportera chez elle.

«
Mais on ne doit pas permettre à ce juge d'inter-

roger. Il faut que le jugement soit ponctuellement

exécuté que les questions soient présentées à la
partie dans les termes qu'elles y sont posées, et que
la réponse soit faite dans les mêmes termes. Si la
partie veut les changer, on la condamnera faute
d'avoir prêté serment.

1. "M. LE MINISTRE DE.LA JUSTICE dit que jamais
le juge ne peut être enchaîné par son propre juge-
ment sila face des choses change, rien ne l'empê-
che de faire des questions nouvelles il ne s'agit
après tout que d'arriver à la vérité.t

« Le Conseil adopte la proposition de ne pas ad-
mettre le serment par un fondé de pouvoir.

«
Il décide qu'en cas d'empêchement de la par-

tie, ce serment sera toujours reçu par unjuge, et
jamais par un notaire« (i).

II. D'après cette discussion, la rédaction suivante
fut communiquée
11 6. Le serment sera faitpar la partie, enper-
sonne, et à l'audience, en présence de l'autre
partie, ou elle dûment appelée par acte d'avoué

(i)Discuss. du C. d'État. Séance du io florc'al au i3.



I.™ Pabt. Liv. II. Des Tribunaux inférieurs.

.t ~m_ ~1'1 1
1

à avoué, et,s'il ny a pas d'avoué constitué, par,
exploit contenant F indication du jour de la pres-
tation. Dans le cas d'un empêchement légitime et
dûment constaté le sernzent pourra être prêté
devant le juge que le tribunal aura commis, et qui

se transportera chez la partie, assisté du gref-\

fier.
117. Si la partie à laquelle le serment est

dé-

féré est trop éloignée, le tribunal pourra

ordon-

I-

ner quelle prêtera le serment devant le tribunal
du lieu de sa résidence ( i).

La section du Tribunat dit
»L'article116est divisé en deux parties. Dans

la première, on suppose que la partie pourra prê-
ter le serment devant le tribunal qui l'aura or-
donné dans la seconde., on prévoit le cas où le
tribunal pourra commettre un juge étranger. L'ar-
ticle 117est destiné à régler le cas où la partie
demandera et obtiendra de prêter le serment de-

vant le tribunal du lieu de sa résidence.

« Ce n'est que dans la première partie de l'arti-
cle 116 qu'on trouve la disposition portant que le

serment sera fait en présence de l'autre partie, ou
elle dûment appelée. Cependant la même dispo-
sition doit être commune aux deux autres cas pré-

vus parla seconde partie de l'article 116 et par l'ar-
'ticle 117.

'n"1 v.R w t.



«
D'après cela, il paroît convenable de ne faire

qu'un seul article des 116 et 117, et de le termi-
ner par une disposition générale.

«
Au reste la section avu avec intérêt que le

projet propose de ne plus permettre que le ser-
ment soit prêté par procureur» (1).

A la suite de ces observations la section pro-
posa la rédaction qui a passé dans le Code.

III. L'orateur du Tribunat a fait sur l'article la
réflexion suivante

a
Le Code se borne à régler tout ce qui concer-

ne l'exécution du jugement par lequel le serment
est ordonné quantà la distinction qui doit être
faite entre le serment décisoire et le serment dé-
féré d'office quant aux règles particulièresà cha-

cune de ces deux espèces le Code civil y a pourvu
par des dispositions qui ne laissent rien à desi-

rer » (2).
ARTICLE 122.

Dans les cas où les tribunaux peuvent accorder
des délais pour l'exécution de leurs jugements, ils le
feront par le jugement même qui statuera sur la
contestation,et qui énoncerales-motifsdu délai.

I. L'article fut présenté en ces termes
Les tribunaux n'accorderontde délai pour l'exé-

(1) Prac. verb. de la sect. de lég.duTrib.Observ.sur les art. n6et 117
delà réd. comm. – (2) Dise. de l'orat. du Trib. p. 29.



cution de leurs jugements que par le jugement
même quistatuera sur la contestation, et qui énon-

cera les motifs du délai (r).

Cette rédaction a donné lieu à la discussion sui-

vante

«
L'article1 18 est discuté.

i.« M. demande si, de règle générale, l'exé-
cution des jugements aura lieu aussitôt après la si-
gnification. Il est cependant nécessaire de distin-

guer, sous cè rapport, le jugement qui ordonne le
délaissement d'un héritage, de celui qui ordonne
le paiement d'une dette.

2. « M. LE RAPPORTEUR répond que ce point est
réglé au titre De t Exécution des Jugements

3.« M. dit qu'on ne peut donner indéfini-
ment aux juges le droit d'accorder des délais. Le
Code civil a posé des limites qu'il convient de ne
pas franchir.

2. « M. LE RAPPORTEUR dit que l'article ne déro-

ge pas aux dispositions du Code civil.
4. M. dit que dans la discussion du Code

civil on a contesté au juge le droit d'accorder des

délais qu'on a observé que ses fonctions doivent

se réduire à ordonner l'exécution des engagements,
mais qu'il ne lui est pas permis de la modifier. On

a donc restreint ce droit dans de justes bornes.

l." îéd. art.118-'
Voyez. l'art. 548.



Aujourd'hui on propose de le rendre indéfini. Ne
craint-on pas que l'affection ou d'autres motifs ne
portent quelquefois le juge à en abuser?,A quoi
sert de fixer avec soin dans les lois civiles les droits
des citoyens, si ces sages; dispositions sont minées

par d'autres lois qui affranchissent le juge de, toute,
règle et lui laissent la plus entière liberté pour
reculer l'exécution des contrats? _•

5. « M. LE Président dit que le système dans
lequel le juge ne seroit jamais autorisé à fixer des
délais pour Fexécutio'n de son jugement, est trop
absolu; car les circonstances ne sont pas toujours
les mêmes certainement celui qui est condamné
à déguerpir un héritage a besoin de plus de.temps
pour satisfaire à l'arrêt, que celui-qui est. condamné

à rendre un dépôt'; mais il est juste aussi de ne pas
tomber dans l'excès contraire, et l'on doit ciréons-
crire le pouvoir du juge/ Or', 'sur ce

sujet, l'article

se réfère évidemment au.Code civil; il n'a d'autre
objet que d'obliger le juge à fixer les délais par le
jugement même. •' •

« Au surplus, les dispositions sur l'exécution des
jugements sont, comme oh l'a observé îamatière
d'un titre particulier. On pourra placer là tous les
développements qu'on croira nécessaires.

3. M. pense qu'il est néanmoins indispensa-
ble de mieux expliquer l'intention' de l'article'. Ou
pourroit dire que, dans tous les cas où, aux ter-

io'



mes du Code civil, le juge est autorisé à accorder
des délais, il le fera par le jugement même..

L'article est adopté avec cet amendement » (i).

II. L'orateur du Tribunat a observé que « c'est

pour qu'il ne puisse pas s'élever un second procès

sur la question de savoir s'il y a lieu ou non d'ac-
corder des délais, qu'ils ne pourront être accordés

que par le même jugement qui statuera sur la e©n-
testation (2).

ARTICLE 123.

Le délai courra du jour du jugement, s'il est con-
tradictoire et de celui de la signification, s'il est pardéfaut. J

Cet article a été adopté sans discussion ni
obser-

vations. • ii 1o
ARTICLE124- .•.

Le débiteur ne pourra obtenir un délai,ni jouir
du délai qui lui aura été accordé, si ses biens sont
vendus à la requête d'autres créanciers, s'il est en
état de faillite, de contumace, ou s'il est constitué

prisonnier, ni enfin lorsque par son fait il aura dimi-
nué les sûretés qu'il avoit données. par le contrat à.

son créancier.
I. La rédaction communiquée portoit f ï

Le débiteur ne pourrajouir du, délai si ses

(i) Discuss. du C. d'État. Séance du 10 floréal an i3. (") Disc.
<le l'orat. du Trib. p. 3Q.



biens sont vendus à la requête d autres créanciers,
s'il fait faillite s'il est constituéprisonnier ou ac-
cusé de banqueroute (i).

La section du Tribunat dit

«
Cet article n'est que le développement de l'ar-

ticle 1188 du Code civil il faut donc que l'article
du Code de procédure rentre entièrement dans
article du Code civil. Voilà pourquoi' la section
propose j en adoptant les développements du pro-
jet, déterminer l'articlepar les principes posés dans
le Code civil.'

«
Il est essentiel aussi .d'avertir les'tribunaux

qu'ils ne peuvent accorder un délai au débiteur,
lorsqu'il se trouve dans des circonstances qui l'em-
pêche roient de continuer de jouir du terme,si déjà
il en avoit obtenu un» (2).

A la suite de ces observations, la section pré-
senta la rédaction qui a

passé dans le Code.

Il. L'orateur du Conseil a dit sur cet article.
« En permettant au juge d'accorder des délais,

ila fallu pourvoir à ce que cette faculté ne devînt
pas funeste à celui qui exerce une poursuite légi-
time. Sur ce point comme'sur beaucoup d'autres,
la loi doit compter sur la sagacité et sur la pru-
dence du juge; mais enfin quand le délai est ac-

(l) Réel, comra. art. 120. – (2) Proc. verb. de la sect. de lég. du
^nh Observ. snr Tait. 120 de la réd. comnv.



cordé, on ne peut méconnoître qu'il doit cesser an

moment où les sûretés du créancier sont compro-
mises, soit par le fait de son débiteur, soit par les'

poursuites d'autres créancierssoit enfin par toute!

autre cause » (i). [;- >

III. L'orateur du Tribunat a fait, sur l'article la'

réflexion suivante •' i; v ;•> ••;I
«Un débiteur ne

doit.obtenir de délai que

lors-!

que sa bonne foi n'est pas suspecte, et qu'il est pos
sible d'espérer que cette faveur lui. facilitera

le

moyen de remplir sonobligation» (2). K
ARTIC LE 125. i.)" 1 1 1 l 'J

Les actes conservatoires seront valables, nono
tant le délai accordé.' !.> 1o

I.- L'article avoit été présenté en ces termes
Si Id vente des biens du'dèbiteur est poursuivit

à la requête d autres créanciers s'ils poursuiven
la délivrance de sommes saisies-arrêtées sur lui
tous actes conservatoires seront valables nonobx

tant le délai accordé (3).

Cette rédaction donna lieu à l'observation su
vante

trouve et
' 1

« M. trouve injuste et contraire au Code ci-

vil la distinction que cet article suppose.
Il dit

que

(1) Expose des motifs, p. 3j. – (2) Disc, de l'orat. du Trib. p. 3o

– (3) 1." réd. art. 121.y. - ,1..



les actes conservatoires doivent être valables dans'
tous les cas.

« Cette observation est adoptée» (i)..
En conséquence, l'article a été réduit aux termes

simples dans lesquels le Code le présente.

ARTICLE 126.

La contraintepar corps ne sera prononcée que
dans les cas prévus par la loi; il est néanmoins laissé
à la prudence des juges de la prononcer,

i.° Pour dommages et intérêts en matière civile,
au-dessus de la somme de trois cents francs.

.2.° Pour reliquats de comptes de tutelle, curatelle,
d'administration de corps et communauté, d'établis-
sements publics ou de toute administration confiée

par justice, et pour toutes restitutions à faire par
suite desdits comptes.

l. L'orateur du Conseil a dit sur cet article
1

«
Il a été nécessaire de s'expliquer nettement sur

les cas où la contrainte par corps peut être pro-
noncée elle doit l'être toutes les fois que la loi
l'ordonne mais il est des cas où il a paru conve-
nable et utile, non pas de l 'ordonner mais de la
permettre ces cas ont dû être et ont été détermi-
nés avec 'précision. C'est pour dommages et inté-
rêts en matière civile au-dessus de trois cents francs,
pour reliquats de comptes de tutelle, curatelle, ad-

(T Dwuss. du C. d'Étal. Séance du 10 floréal fin t3



ministration de communauté, d'établissements pu-1

blics ou d'autres objets confiés par justice..
« On a cru devoir prendre un sage milieu

entrei

les anciennes lois qui prononçaient la contrainte
par corps, et les dernières qui la refusoient.

II peut y avoir tant de variété dans les circons-j

tances, que la contrainte par corps, nécessaire etj
juste dans une espèce, pourroit être trop

rigou-

reuse dans l'autre. <

«
La faculté laissée aux juges maintiendra les tu.

teurs, curateurs et autres comptables dans une
circonspection qui ne peut être que salutaire à des
pupilles ou à des établissements qu'on doit proté-

ger» (i). •
II. L'orateurdu Tribunat s'est exprimé ainsi

Les juges, sont autorisés, comme ils l'étoient

par l'ordonnance de 1667, à prononcer la con-
trainte par corps, pour dommages et intérêts en
matière civile, et pour reliquats de comptes et res-
titutions par suite de ces comptes et faits de tutelle,
curatelle,administration de corps et communautés,
établissements publics, et de toute administration
confiée par justice.

« La condamnation aux dommages et intérêts
est souvent une peine qui provient des quasi-
délits.

(1) Exposé des motifs, p. 3^ et 3{ï.



•« II faut, pour que la contrainte puisse être pro-
noncée, que les dommages et intérêts excèdent trois
centsfrancs. •

« A l'égard des autres condamnations dont l'ob-
jet vient d'être spécifié, ce sera souvent un frein
nécessaire pour empêcher qu'un tuteur, ou autre
administrateur, ne trompe celui qu'il devoit dé-
fendre, et dont la justice lui avoit confié les intérêts.

Cela dépend des circonstances, et les lois se
sont toujours reposées, à cet égard, sur la pruden-
ce desjuges. • •

«
L'ordonnance de 1667 autorisoit aussi les ju-

ges à prononcer la contrainte par corps en matière
de dépens. Le nouveau Code ne le permet point,
dans la crainte que l'usage ne s'en établisse trop fa-
cilement, d'après les fréquentes demandes qui en
seroient faites» (1)..

III. Le Code civil contient un titre De la Con-

trainte par corps en matière civile. Ce n'est que
par oubli que le Conseil ne l'a pas ajouté ici en
note, comme il a fait, en pareille circonstance,
pour d'autres parties ou articles du Code de pro-
cédure civile d'après la délibération rapportée
dans les notes sur l'article 832. Je vais réparer
cette omission.

Ce seroit ici le lieu de parler aussi de la con-

{1) Disc, de l'orat. du Trib. p. 3o et
3i.

•



trainte par corps. en matière commerciale, puis-
qu'on a placé dans le Code de procédure le titre Dç
la Procédure devant les tribunaux de commercé*
et que le Code de commerce garde le silence sur ce
point, M •

J'ai eu occasion de le traiter dans Y Esprit du Code
de commerce; mais ce que j'en ai dit tiendroit beau-

çoup trop de place ici. Je me bornerai donc à y ren,
yoyer. Si l'on prend la peine de se reporter aux
notes sur l'article 625 du Code (le commerce on
y verra par quelles lois la matière est actuellement
régiequelles en sont les règles générales dans
quels cas les tribunaux de commerce peuvent pro-
noncer la contrainte; quels jugements et quels en-
gagements la comportent; si elle est limitée par le
taux de la demande si les mineurs, les femmes,
les filles, les septuagénaires les veuves et héri-
tiers des contraignables, les fidéjusseurs en sont
passibles si l'on'peut s'en affranchir par une sti-
pulation enfin, comment elle est appliquée. Parmi
toutes ces règles, il en est plus d'une qui convient
aussi aux tribunaux ordinaires.

Voici maintenant les articles du Code civil.
2o5g. La contrainte par corps a lieu, en matière

civile, pour le stellionat.
11 y a stellionat,

>

ïroyez le titre XXV du livre II de la I." partie du Code de procé-
dure. – Voyez l'Esprit du Code de commerce, tome Vlïï, p. 102.

Vojcz les observ. de la sect. du Trib. dans les notes sur l'art.



Lorsqu'on vend ou qu'on hypothèque un im-
meuble dont on sait n'êtrepas propriétaire

Lorsqu'on présente comme libres des biens hy-
pothéqués, ou que l'on déclare des hypothèques
moindres que celle dont ces biens sont chargés.
2060. La contrainte par corps a lieu pareille-

ment,
i.° Pour dépôt nécessaire;
2.0 En cas de rèinlégrande ? pour le délaisse-

ment, ordonné par justice d'un fonds dont le pro-

priétaire a été dépouillé par voies de fait; pour la
restitution des fruits qui en ont été perçus pendant
{indue possession, et pour le paiement des dom-
mages et intérêts adjugés au propriétaire

3.° Pour répétition de derziers consignés entre
les mains de personnes publiques établies à cet
effet;

4.0 Pour la représentation des choses déposées
aux séquestres commissaires et autres gardiens ,-

5.° Contre les cautions judiciaires et contre les
cautions des contraignables par corps lorsqu'elles

se sont soumises à cette contrainte;
6.° Contre tous officiers publics pour la reprèv

sentation de leurs minutes, quand elle est.or-
donnée

1-7.0 Contre les notaires, les avoués et les huissiers

pour la restitution des titres à eux confiés et des
deniers par eux reçuspour leurs clie nts par suite
de leurs fonctions.



2061. Ceux qui, par un jugement rendu au pè-
titoire et passé en force de chose jugée, ont été
condamnés à désemparer un fonds et qui refusent
d'obéir, peuvent, par un second jugement} étrç,

contraints par corps, quinzaine après la signifi-
cation du premier jugement à personne ou domi.
cile.

Si le fonds ou l'héritage est éloigné de plus de
cinq myriamètres du domicile de la partie con-
damnée il sera ajouté au délai de quinzaine un
jour par cinq myriamètres.

2062. La contrainte par corps ne peut être or-
donnée contre les fermiers pour le paiement des
fermages des biens ruraux, si elle n'a été stipulée
formellement dans l'acte de bail. Néanmoins, les

fermiers et les colons partiaires peuvent être con-
traintspar corps faute par eux de représenter',à
la fin du bail, le cheptel de bétail, les semences et
les instruments aratoires qui leur ont été confiés]
à moins qu'ils ne justifient que le déficit de ces
objets ne procède point de leurfait.

zo63. Hors les cas déterminés par les articles
.précédents ou qui pourroient l'être à V avenir par

une loi formelle il est défendu à tous juges de

prononcer la contraintepar corps; à tous notaires
et greffiers de recevoir des actes dans lesquels elle

seroit stipulée et à tous François de consentir
pareils actes, encore qu'ils eussent été passés en



pays étranger; le tout à peine de nullité, dépens
dommages et intérêts.

2064. Dans les cas même ci dessus énoncés, la
contraintepar corps ne peut être prononcée contre
les mineurs.

2065. Elle ne peut être prononcée pour une
somme moindre de trois cents francs.

2066.Elle ne peut être prononcée contre 'les
septuagénaires, les femmes et les filles, que dans
les cas de stellionat,

Il suffit que la soixante dixième année soit
commencée, pour jouir de la faveur accordée aux
septuagénaires.

La contraintepar corps pour cause de stellionat
pendant le mariage, n'a lieu contre les femmes ma-
riées que lorsqu'elles sont séparées de biens, ou
lorsqu elles ont des biens dont elles se sont réservé
la libre administration, et à raison des engage-
ments qui concernent ces biens.

Les femnzes qui, étant en communauté, se se-
roient obligées conjointementousolidairement avec
leur mari, ne pourront être réputées stellionataires
,à raison de ces contrats.

2067. La contrainte par, corps, dans les cas
même où elle est autoriséepar la loi, ne peut être
appliquée quen vertu d'un jugement.

2068. L'appel ne suspend pas la contrainte
par corps prononcée par un jugementprovisoire-
Vient exécutoire en donnant caution.



• 2069. L'exercice de la contrainte par corps
n'empêche ni ne suspend les poursuites et les exé~
cutions sur les biens.

2070. Il n'est point dérogé aux lois particu-
lières qui autorisent la contrainte par corps dans
les matières de commerce ni aux lois de police
correctionnelle ni à celles qui concernent l'admi-
nistration des deniers publics. •

·
ARTICLE 127.

Pourront les juges, dans les
cas

énoncés en l'ar-
ticle précédent, ordonner qu'il sera sursis à l'exécu-

tion de la contrainte par corps, pendant le temps
qu'ils fixeront; âpres lequel, elle sera exercée sans
nouveau jugement. Ce sursis ne pourra être accordé

que par le jugement qui statuerasur la contestation,
et qui énoncera les motifs de délai.

I. La dernière disposition de l'article a été ajou-.
tée sur la demande de la section du Tribunat, qui
a dit

«D'après l'article du projet, sur-tout en le rap-
prochant de l'article 118(122 du Code), on pour-
roitcroire que le projet autorise les juges à pro-
noncer le sursis par unjugement postérieur.

a
Telle ne peut être cependant l'intention de»

auteurs, à cause des inconvénients majeurs qui
résultcroicnt d'une telle latitude laissée aux jufjcs,



qui pourroient alors se croire 'autorisés même à
accorder un élargissement provisoire» (i)..1

II. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article

« Le Code veut que, dans tous les cas où la con-
trainte peut être prononcée, elle le soit par le même
jugement qui statue sur la contestation. Il permet
cependant aux jugesde surseoir, par le même ju-
gement, à l'exécution de la contrainte, pendant le
délai qu'ils croiroient devoir déterminer et ils
exprimeront les motifs du sursis.

«
Cette disposition en même temps qu'elle évite

un nouveau prpcès et un nouveau jugement, donne
aux juges, la facilité d'accortlçr, des délais plus ou
moins longs vselpn la situation des débiteurs et la
nature de raffaire, •• '••m.Jh'm i;.

«Aule Code civil contient un titre par-
ticulier sur la contrainte par corps en matière ci-
vile c'est à lui qu'il faut se référer pour tous les
détails relatifsà cette matière.Ji^).] r.r .r.o-

·
~RTICLL, I,2H.. t ¡~t~IÍ~

ARTICLE 128. !V

:>a .).-••>-•«'
Tous jugements qui condamneront en des dom-

mages et intérêts, en contiendront la liquidation, ou
ordonneront qu'ils seront donnés par état.·1. T,' > rmf'. .ARTICLE 129.'

Les jugements qui condamneront à une restitution

(t) Proc. îerb. de la sect. de lc'g, du Trib. Obscrv. sur l'art. 123 de;
la rêd. comm.-(2) Disc. de l'orat. du Trib. p. 3t:



de fruits, ordonneront qu'elle sera faite en nature
pour la dernière année et, pour les années précé-
dentes, suivant les mercuriales du marché le plus
voisin, eu égard aux saisons et aux prix communs de
l'année; sinon à dire d'experts, à défaut de mercu-
riales. Si la restitution en nature pour la dernière an-
née est impossible, elle se fera comme pour les an-
nées précédentes.

ARTICLE
l3o*

“i
Y

Toute partie qui succombera sera condamnée aux
dépens. ••;

"ABTICLE i3i*r;r';
Pourront néanmoins les dépqnsêtre compensés en

toutou en partie, entre conjoints, ascendants, des-
cendants, frères et sœurs, ou alliés au même degré;
les juges pourront aussi compenser les dépens en
tout ou en partie, si les parties succombent respec-
tivement sur quelques chefs.

Ces quatre articles onf été adoptés sans discus-
sion. Ils n'ont donné lieu, de la part de la section
du Tribunat, qu'à quelques observations purement
grammaticales,auxquelles on a eu égard.

ARTICLE 132.

Les avoués et huissiers qui auront excédé les borness
de leur ministère, les tuteurs, curateurs, héritiers bé-
néficiaires ou autres administrateurs qui auront coui-

Voyez ï'Esprîr du Code de commerce, tome IX, page 469. –
Vvytz IBîd. p. ^73.



promis les intérêts de leur administration, pourront
être condamnés aux dépens, en leur nom et sans ré-
pétition, même aux dommages et intérêts s'il y a lieu;

sans préjudice de l'interdiction contre les avoués et
huissiers, et de la destitution contre les tuteurs et,
autres, suivant la gravité des circonstances.

x

La rédaction communiquée portoit Les avoués
et huissiers qui. seront condamnés, etc.

La section a fait substituer à ces expressions ab-
solues celles-ci pourront être condamnés, etc.

"Ce sont, a-t-elle dit, des termes facultatifs qui
peuvent être seuls employés, dès que la décision
est laissée, par la force des choses, à l'arbitrage du
juge»(i)

ARTICLE l33.

Les avoués pourront demander la distraction des:
dépens à leur profit, en affirmant, lors delapro-'

nonciation dujugement, qu'ilsont fait la plus grande
• partie des avances. La distraction des dépens ne pour-,

ra être prononcée que par le jugement qui en por-
tera la condamnation; dans ce cas, la taxe sera pour-
suivie et l'exécutoire délivré au nom de l'avoué, sans
préjudice de l'action contre sa partie.

I. L'article avoit' été présenté en ces termes
La distraction des dépens au profit de l'avoué

(t) Proc. verb. de la secl. de législ. du Trib. Observ. sur l'art, l ?S

de la red. comm.
'Voyez l'Esprit d« Cod« de commerce, lorae IX, p. (,-j^.



I.re Part. Liv. Iï. Des Tribunaux inférieurs.'1
ne sera prononcée que

par le jugement qui
en por-

tera la condamnation; la taxe sera poursuivie et
l'exécutoire délivré au nom de l'avoué, sans pré-
judice de l'action contre sa partie (1)..

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-,

vante ,.
«L'article 12g est discuté.
1 «

M. dit qu'ilne comprend pas bien le sens
de cet'article quelle action peut l'ester

à l'avoué

contre son client, lorsqu'il est autorisé à recouvrer
les dépens contre la 'partie adverse?
2. M. LE RAPPORTEUR répond qu'il faut ménager

ce recoursà, l'avouépour le cas où la partie ad-

verse seroit insolvable.

i. «M. dit que du moins l'avoué ne doit pas
compter à sa partie les frais d'exécutoire l'ordon-
nance de 1667 le défendoit.<

'2. « M'. LE RAPPORTEUR annonce qu'il combattra

cette disposition de l'ordonnance si en effet elle s'yy
trouve'trouve.'

« L'article est adoptéji {!)..v •<>

IL II fut en conséquence communiqué dans les

mêmes termes qu'ilavoit été présenté (3).
La section du Tribunat dit

La section remarque que, s'il est juste d'accor-

(t) i.re rtid, art. 12g. – (2) Discuss. du C. d'Etal. Séance 'la loflo-
réal an i3. – (3) Réd. comm. ait.12g



der la distraction des dépens à l'avoué, ce ne peut
du moins être que lorsque l'avoué a avancé les frais-,

et que, pour que la justice ait quelque garantie, il
faut enjoindre à l'avoué qui requiert la distraction,
d'affirmer qu'il a fait les avances.» (i).

A la suite de ces observations, la section proposa
la rédaction qui a passé dans le Code.

ARTICLE i34.

S'il a été formé une demande provisoire, et que
la cause soit en état sur le provisoire et sur le fond,
les juges seront tenus de prononcer sur le tout par
un seul jugement.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE l35.

L'exécution provisoire sans caution sera ordon.
née, s'il y a titre authentique, promesse reconnue*

ou condamnation précédente par jugement dont il

n'y ait point d'apppl.
L'exécution provisoire pourra être ordonnée, avec

ou sans caution, lorsqu'il s'agira,
i.° D'apposition et levée de scellés, ou confection

d'inventaire;
a.De réparations urgentes;
3." D'expulsion des lieux, lorsqu'il n'y a pas de

bail, ou que le bail est expiré;
4-° Dc séquestres, commissaires et gardiens;

(i) Proc.Nerb. de la sec. de iég. du Trib. Observ. surTart.1 29 de lu
Tèà. crimm. I..
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5.° De réceptions de caution et certiûcateurs
6.° De nomination de tuteurs, curateurs et autres

administrateurs, et de reddition de compte;
7.° De pensions ou provisions alimentaires*.

I. L'article avoit été présente en ces termes
L exécutionprovisoire sans caution sera ordon.

née dans les cassuivants:
i.° S'il y a contrat, promesse reconnue, ou con-

damnationprécédentepar jugement dont il n'y ait
point d'appel;

2.0 En cas d'apposition et levée de scellés, ou
confection d'inventaire;
3.° De réparations urgentes;

4-° D'expulsion des lieux, lorsqu'il n'y apas de
bail, ou que le bail estexpiré;

5.° Lorsqu'il s'agit de séquestres commissaires
et gardiens;

6.° Réception de caution et cerlijîeateurs.
Elle pourra être également ordonnée sans cau-

tion, lorsqu'il s'agira de nomination de tuteurs,
1

curateurs et autres administrateurs, et de condam-
nation à rendre compte; d'homologation parties
appelées de délibérations prises par les trois

quarts en somme des créanciers ou d'actes passé

entre eux et leurs débiteurs ou tous autres.
Dans tous les autres cas, les juges pourront or.

Voyez fart, 43g-



donner l'exécution provisoire de leurs jugements,

en donnant caution, ou en just~ant d'une solva-
bilité constante (i). s

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

«L'article 13est discuté.

i. «M. LE PRÉSIDENT dit qu'il seroit peut-être
plus prudent de ne permettre qu'aux juges d'appel
d'ordonner l'exécution provisoire sans caution, de
la sentence des premiers juges.

2. «M. voudroit qu'on limitât même davan-
tage les cas où la partie peut être dispensée de
donner caution.
3.M. LE RAPPORTEUR dit que de tous les cas

que l'article énonce il n'y en a pas un qui ne soit
urgent que cependant tous les plaideurs ne sont
pas en mesure de fournir à l'instant même une
caution.
4- M. dit que dans plusieurshypothèses, les

délais qu'entraîneroit la discussion de la caution
feroient perdre à la partie l'avantage de l'exécution
provisoire.

i « M. LE PRÉSIDENT propose de distinguer dans
larticle les cas où l'exécution provisoire pourra
être accordée sans caution, de ceux où cette ga-
rantie sera indispensable.

5. « M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE pense qu'il faut

(i) i." tii. art. i3i.



ne
dispenser de la caution que dans un très-petit

nombre de cas, car le dommage que peut causer
le retard de l'exécution est toujours réparable; au
lieu que celui qu'entraîne l'exécution provisoire ne
l'est pas toujours.

3. «
M. LE Rappoeteuh dit que cependant il se-

roit injuste de mettre la partie qui a gagné sa cause
dans l'impossibilité d'exercer ses droits.

5. « M. LE MINISTRE DE laJUSTICE dit qu'on ne
doit pas envisager la question d'un seul côté mais
la considérer sous toutes ses faces: or, y a-t-il plus
d'inconvénientà suspendre un paiement, qu'à faire

payer sans caution une somme qui, en définitif,

ne sera peut-être pas adjugée au demandeur?
1

« M. LE Président dit que, pour décider ces
questions, il convient de se fixer d'abord sur les

effets de l'appel, et de déterminer s'il sera suspen-
sif ou seulement dévolutif s'il ne sera admis que
contre les jugements définitifs ou contre tout juge-

ment rendu en première instance.
« En conséquence,M. le Président propose d'a-

journer la question.
3. « M. LE

RAPPORTEURdit que la section consent
à supprimer le dernier alinéa de l'article.

« L'article est adopté avec ce retranchement » (î).

(t) Discuss. du C. d'État. Séance du io floréal an i3.



II. L'article fut communiqué ainsi modifié (i).
La section du Tribunat dit
« En premier lieu, ces mots du premier paragra-

phe, s'il y a contrat, semblentdevoir êtreremplacés
par ceux-ci s'il ya titre authentique.

" En droit, le mot contrat ne signifie qu'une
convention simple; d'ailleurs les mots titre autlzen-
tique comprendront non seulement les actes pu-
blics, mais encore les jugements passés en force de
chose jugée, ce qui devient nécessaire, attendu
qu'on se borne à parler desjugements dont il n'y
a pas d'appel, ce qui suppose que l'appel peut en-
core avoirlieu.

En second lieu, la partie facultative de l'article
commence ainsi elle pourra être ordonnée. La
section propose d'ajouter avec ou sans caution:
cette locution sera plus exacte et plus claire.

En troisième lieu on propose de substituer,
reddition de compte à condamnation à rendre
compte parcequ'il est convenable d'embrasser
toute la matière, et que le mot condamnation à
rendre compte peut paroitre restrictif.

En quatrième lieu, il a semblé aussi que la no-
menclature devoit comprendre les pensions ou pro-
visions alimentaires ce qui formeroit le septième
numéro. Assujettir, dans certains cas, à une cau-
tion pour des aliments, c'est les refuser. Il doit du

(i) Red. comm.art. i3i.



moins dépendre de la prudence des juges de dis-,
penser alors de la caution.

•

« En cinquième lieu, de tous les temps, les ma-
tières sommaires ont été susceptiblesde l'exécution
provisoire avecou sans caution, selon l'espèce de
la cause. La nomenclature ne faisant pas mention
de toutes les matières sommaires et n'énonçant

que les cas les plus urgents la section propose
d'ajouter le paragraphe suivant:

« A l'égard des matières sommaires non Compri-

ses au présent article etsujettes à l'appel, l'exécu-
tion provisoire ne pourra être ordfQjinée que sous
caution.

* De cette manière, l'article parcourra tous les

degrés il statuera sur l'exécution provisoire qui
doit avoir lieu sans caution,puis sur, les matières,
dans lesquelles l'exécution provisoire peut, avoir
lieu avec ou sans caution, et finalement sur les cas
qui ne peuvent donnerljeu à l'exécution provisoire
qu'avec caution.n r “, 5 ,“r-

« En sixième lieu, toujours il faut .rattacher le
Code de la procédure au Code civil. Or, l'article
i3io. du Code civil prévoitdeux cas, .celui de la
plainte en faux principal, et celui de l'inscription

de faux, faite incidemment.Dans le premier, l'exé-
cution' de l'acte argué de faux doit êtresuspendue
par la mise en accusation, Dansle second, la chose

est laissée à l'arhitrage des tribunaux. Il est donc
indispensable d'insérer dans le présent article du

c t fIJ:flPIJ l



Code de procédure une disposition qui prouve
qu'on n'a pas entendu atténuer les principes posés
par le Code civil, et que les développements restent
toujours subordonnés au principe.
_«En conséquence on propose l'addition .sui-
vante

"Le, tout sans préjudice de l'exécution de la se-
conde partie dé l'article i3ig du Code civil»(i).

Les deux dernières additions réclamées par la
section du Tribunat ont paru inutiles.

La première, parcequ'il est bien évident que,
horsles cas d'exception déterminés par l'article i35,
l'exécution provisoire ne peut pas être ordonnée
sans caution à moins qu'une autre disposition lé-
gislative ne l'autorise formellement c'est ce que
prouve surabondammentla discussion dont il a été
rendu compte au commencement de ces notes, et
par le résultat de laquelle on a même été jusqu'à
refuser aux tribunaux le pouvoir indéfini de
rendre leurs jugements exécutoires par provision,
fût-ce en exigeant caution.
La seconde proposition a été écartée par la rai-,

son .que l'article 135 du Code de la procédure ne
contient rien d'où l'on puisse inférer qu'il ait en-
tendu déroger aux exceptions portées dans d'autres

(î) Proc. verb. de la sect. c(e lég. du Trili. Ohserv. sur l'ïirticjô
|3idelà féd. eoinm.



articles, et dans d'autres lois qui marchent paral-
lèlement avec lui.

III. L'orateur'du Tribunat a motivé de la ma.
nière suivante la premièredisposition de Far-

ticle
« L'exécution provisoire du jugement doit être

ordonnée, s'il y a titre authentique, promesse re-
connue ou condamnationprécédente par jugement
dont il n'y ait pas appel. 1

«
L'ordonnance de 1667 vouloit que cette exécu-

tion n'eût lieu qu'en donnant caution.
« Le Code porte au contraire qu'elle sera ordon-

née sans caution ce changement a paru néces-
saire la provision est due au titre, et tant qu'il
n'est pas argué de faux,yla confiance qu'il mérite
ne permet pas de soumettre celui qui e& est muni
aux difficultés de trouver une caution » (1).

ARTICLE l36.

Si les juges ont omis de prononcer l'exécution
provisoire, ils ne pourront l'ordonner par un se-
cond jugement, sauf aux parties à la demander sur
l'appel.

Cet articlea. été adopté sans discussion ni obser-«
valions.

(t) Djsp. de l'orat, du Trib.
p.

3s<t



ARTICLE 137. •
L'exécution provisoire ne pourra être ordonnée

pourles dépens, quand même ils seroient adjugés

pour tenir Heu de dommages et intérêts.

La dernière partie de cet article a été ajoutée sur
la demande de la section du Tribunat qui a

dit
i<Les juges auront la faculté d'adjuger les dépens

à titre de dommages-intérêts; mais il ne faut/pas
que, sous ce prétexte, ils puissent ordonner F exé-

cution provisoire de la condamnation aux dé-
pens» (1).

ARTICLE l38. •'•-

Le président et le greffier signeront la minute de
chaque jugement aussitôt qu'il sera rendu': il sera
fait mention, en marge de la feuille d'audience, des
juges et du procureur du Roi qui y auront assisté

cette mention sera également signée par le-président
et le greffier.

I. Cet article a été adopté sans discussion ni ob-
servations.

II. Il a reçu depuis son développement par le
règlement du 3o mars i 808 sur la police etla dis-
cipline des Cours et tribunaux.

(1) Proc. verb. de la
sect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. t33 de

h réd. comm,



Voici ce que porte ce règlement
Art. 36. Le greffier portera sur la feuille d'au-

dience du jour les minutes de chaque jugement
aussitôt qu'il sera rendu; il fera mention en marge
des noms des juges, et dit commissaire du gouver-
nement, ou de son substitut, quiy aurontassisté.

Celui qui\auraprésidé,' verifiera cette feuille à
l'issue de V audience ou dans les vingt-quatre heu-

res, et signera, ainsi que le greffier, chaque minute
de jugement et les mentions faites en marge.
Art. 37. Si, par l'effet d'un accident extraordi-
naire, 'le président se trouvoit dans l'impossibilité
de signer la feuille d'audience, elle devra l'être
dans les vingt-quatre heures suivantes par le plus
ancien des juges ayant assisté à l'audience. Dans le

cas où l'impossibilité 'de signer serait de lapart du
greffier ilsuffira que le président en fasse mention
en signant.
Art. 3g. Les feuilles d'audience seront de papier
de même format, et réuniespar année en forme deregistre.

Ces trois articles, faits pour les Cours, sont éten-
'dus aux tribunaux de première instancepar l'arti-
cle ydu même' règlement..

L'article 74 prévoit un autre cas, et le règle ainsi
qu'il suit:

Si les feuilles d'une ou de plusieurs audiences

n'avoient pas été signées dans, les délaiset ainsi



qiûil est réglé par les articles 36 et 37 du présent
règlement, il en sera référé par le commissaire du
gouvernement à la Cour, d'appel, devant la cham-
bré que tient le premier président. Cette chambre
pourra, suivant les circonstances et sur les conclu-

sions par écrit du procureur-général autoriser un
des juges qui auront concouru à ces jugements à
les signer.

ARTICLE, l39.

Les greffiers qui délivreront expédition d'un juge-
ment avant qu'il ait été signé, seront poursuivis com-
me faussaires.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-^

vations.

ARTICLE l4o,
Les procureurs du Roi et généraux se feront re-

présenter tous les mois les minutes des jugements,

et vérifieront s'il a été satisfait aux dispositions ci-
dessus en cas de contravention, ils en dresseront
procès-verbal, pour être procédé ainsi qu'il appar-
tiendra.

iii.id ••
L'orateur du Conseil a ainsi exposé les motifs

et l'objet de cet article.
w

«
Des négligences bien coupables, et qui mal-

heureusement ne sont pas sans exemple, ont trou-
blé le repos d'un grand nombre de familles. Com-

ment a-t-il pu se faire que des jugements, rendus'



depuis plusieurs mois, n'aient pas été signés. Com.
ment suppléer à la signature du président ou du
greffier morts dans l'intervalle? Comment s'assu-
rer, après un laps de temps si considérable, et
lorsque plusieurs membres du tribunal n'existoient
peut-être plus, de la véritable teneur d'un juge-'
ment ?

« Ces abus, nous l'espérons, ne se reproduiront
plus. Les magistrats chargés du ministère public
sont l'œil du gouvernement, qui veut tout voir et
tout connoître et nous ne devons pas supposer
qu'une surveillance placée dans leurs mains res-
tera sans effet » (1)

ARTICLE i4i.

La rédaction des jugements contiendra les noms
desjuges, du procureur du Roi, s'il a été entendu,
ainsi que des avoués; les noms, professions et demeu-
res des parties, leurs conclusions, l'exposition som-
maire des points de fait et de droit, les motifs et le
dispositif des j jugements.

La rédactioncommuniquée portoit
La rédaction desjugements contiendra les noms,

professions et demeures des parties, leurs conclu-

(i) Exposé des motifs, p. 3g.
Sur la question de savoir comment l'articlepeutêtre appliqué aux

tribunaux de commerce, Voyez l'Esprit du Code de eommerce, tom.
IX, p. 492.



sions, les points de fait et de droit, les motifs et le
dispositif ( 1).

La section du Tribunat dit
i.° Ajouter les noms des juges et des officiers

du ministère public, s'ils ont été entendus, ainsi
que des avoués.

<
i.° Dire que les points de fait et de droit doivent

être établis avec précision. La loi de rygolavoii
ainsi ordonné; et ne pas le répéter, ce seroit en
quelque sorte autoriser des récits inutiles et dis-
pendieux« (2).

A la suite de ces observations, la section du Tri-
bunat a proposé une rédaction qui ne diffère de
celle du Code que parceque celle-ci est plus cor-
recte

ARTICLE 142.

La rédaction sera faite sur les qualités signifiées

entre les parties; en conséquence, celle qui voudra
lever un jugement contradictoire, sera tenue de
signifier à l'avoué de son adversaire les qualités,
contenant les noms, professions et demeures des
parties, les conclusions, et les points de fait et de
droit.J

(1) Béd. comm. art. i35. (a) Proc. -verb. de la secc. de lég. du,

Tiib. Observ. sur l'art. i3o de la réd. comm.
Voyez dans l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. 4785 l'a-

nalyse des observations présejatéeb par les Cours et les tribunaux sur
cetarticle.

1. ·



l, /?ARTICLE i/p-

L'original de cette signification. restera pendant
vingt-quatreheures entre les mains des huissiers au-
dienciers."

ARTICLE 144.

L'avoué qui voudra s'opposer soit aux qualités,
soit à l'exposé de points de fait et de droit, le décla-

rera à l'huissier, qui sera tenu d'en faire mention.

ARTICLE l45.
Sur un simple acte d'avoué à avoué, les parties se-

ront réglées sur cette opposition par le juge qui aura
présidé; en cas d'empéchement, par le plus ancien,
suivant l'ordre du tableau.

ARTICLE 14.6.

?

Les expéditions des jugements seront intitulées et
terminées au nom du Roi, conformément à l'article
57 de la Charte constitutionnelle

ARTICLE l47-

S'il y a avoué en cause, le jugement ne pdurra
être exécuté qu'après avoir été signifié à avoué, à

peine de nullité les jugements provisoires et défi-
nitifs qui prononceront des condamnations, seront
en outre signifiés à la partie, à personne ou do-

Cîiaïite cokst. Art 57. u Toute justice émane du Roi: elle s'adini-

» nistre en son nom, par des juges qu'il nomme et qu'il institue ».



micile, et il sera fait mention de la signification à
l'avoué.

ARTICLE l/[8.

Si l'avoué est décédé, ou a cessé de postuler,

la signification à partie suffira mais il y sera fait
mention du décès ou de la cessation des fonctions
de l'avoué.

Ces sept articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

TITRE VIII.
DES JUGEMENTS PAR DÉFAUT ET OPPOSITIONS.

SOMMAIRES

DES 1UT1CLHS QUI COMPOSENT CE TITtlE.

i. Du cas oh il est donné défaut (art. 149).

2: Comment le défaut est prononcé ( art. l5o).j
Du défaut lorsqu'il y a plusieurs parties assignées

à délais différents (art.1 51).

Du défaut donné contre plusieurs (art. 1 52).

Du défaut, quand, de plusieurs parties, les unes
comparoissent, et les autres sont défaillantes (ar-
ticle1 53).).

Du défautprispar le défendeur (art. l54)-
Dans quels délais lesjugementspar défaut deviens

nent exécutoires, suivant qu'il a été ou qu'il n'a
pas été constitué avoué (art, i55).



8. Mode de signifier les jugements par défaut a lapât'
tie qui n'a pas constitué d'avoué, et délai dans
lequel ils doivent être exécutés (art. l56).

g. Délai de l'opposition lorsque le condamnéa consti.
tué avoué (art. 1 57.)

10. Délai quand il n'japas d'avoué (art.l58).
1 1. Comment le jugement est réputé exécuté (art. 159),

12. Forme de l'oppositionpar la partie qui avoit con-
stitué avoué (art. 16o).

13. Ce que la requête en opposition doit contenir (ar-
ticle 16 r).

r4. Forme de l'opposition lorsque le défaillant n'avoit
pas d'avoué ( art. 162).

]5. Registre des oppositions (art. l63).
16. Certificat de non opposition nécessaire pour l'exé-

cution des jugements (art. 164)
17. Défense de recevoir l'oppositioncontreunjugement

de débouté (art. 165).

ARTICLE l49-

Si le défendeur ne constitue pas avoué, ou si l'a-
voué constitue ne se présente pas au jour indiqué

pour l'audience, il sera donné défaut.

Cet article
a été adopté sans discussion ni obser-

vations.
1

ARTICLE l5o.

Le défaut sera prononcé à l'audience, sur l'appel
de la cause; et les conclusions de la partie qui le re-
quiert, seront adjugées, si elles se trouvent justes et



Lien vérifiées pourront néanmoins les juges faire
mettre les pièces sur lc bureau, pour prononcer le
jugement à l'audience suivante.

I. L'orateur du Conseil a dit sur cet article

«
On doit prononcer contre celui que son ab-

sence seule semblecondamner. Cette absence cepen-
dant peut être excusable et forcée. Elle ne peut
d'ailleurs donner un droit à l'adversaire qui n'en
auroit pas. Les juges doivent donc regarder comme

une de leurs premières obligations celle de véri-
fier, avant de l'adopter, la demande de la partie
qui se présente. L'extrême confiance dans la jus-
tice et dans la sagacité du juge a peut-être seule
empêché que le défendeur ne comparût devroit-il
être puni de ce sentiment si honorable pour le tri-
bunal »(i)?

II. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi:

« Lorsque le défendeur ne constitue pas d'avoué,
ou que son avoué ne se présente pas, les juges ne
peuvent prononcer qu'un jugement par défaut;
tnais ils ne doivent adjuger les conclusions de la
partie qui se présente, que lorsqu'ils les trouvent
justes.

«Avant l'ordonnance de 1 5 3 9, tout défendeur qui
ne se presentoit pas sur l'assignation qu'on lui
avoit donnée, étoit censé reconnoître la légitimité

(1) Exposé des motifs, p. 3g.

1.



de là demande, et il étoit toujours condamné sans
vérification.

«On reconnutalors que cetusageéloit une source
d'injustices; il est possible que le défendeur n'ait
pas reçu l'assignation on ne doit pas non plus lui
interdire la faculté de s'en rapporter à la prudence
4es juges, et les magistrats ne doivent rendre au-
cun jugement qui ne soit fondé sur la conviction
qu'ils n'ont rien prononcé que de juste à l'égard de
chacune des parties.

«Aussi, depuis 1 53g, toutes les lois relatives à la
procédure ont-elles consacré les mêmes dispositions

sur ce point » (i).

ARTICLE i5i.

Lorsque plusieurs parties auront été citées pour
le même objet à différents délais, il ne sera pris dé-
faut contre aucune d'elles qu'après l'échéance du plus
long délai.

ARTICLE l52.

Toutes les parties appelées et défaillantes seront
comprises dans'le même défaut; et s'il en est pris

contre chacune d'elles séparément, les frais desdits
défauts n'entreront. point en taxe, et resteront à la

charge de l'avoué, sans qu'il puisse les répétercou-
tre lapartie.

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

(i) Disc de l'orat. du Tiib. p. 34.



ARTICLE 153.

Si de deux ou de plusieurs parties assignées
l'une fait défaut et l'autre comparoit,le profit du
défaut sera joint, et lejugement de jonction sera
signifié à la partie défaillante par un huissier com-
mis la signification contiendra assignation au jour
auquel la cause sera appelée; il sera statué par un
seul jugement, qui ne sera pas susceptible d'oppo-
sition.

Cet article a donné lieu à la discussion suivante:

u
L'article i47 est discuté.

t. M. pour abréger les formalités, propose
de faire prendre les défauts au greffe dans le cas de

cet article.
2. « M. LE RAPPORTEUR répond qu'ils ne peuvent

être donnés qu'à l'audience.

u De deux défendeurs assignés, l'un comparot,
et l'autre ne comparoît pas on donne défaut con-
tre celui-ci, et l'on joint. Voilà un premier juge-
ment contre le défaillant. On le lui signifie avec
une nouvelle assignation il ne comparoît pas en-
core alors intervient un seul jugement, mais qui
prononce en même temps contradictoirementavec
le défendeur comparant, et par défaut contre l'au-

tre, et celui-ci n'est plus admis à former opposition.
3.« M. dit que les défauts pris au greffe étoient

très-coûteux.

i. M. dit que si on les supprime, ainsi que



les présentations, on diminue les produits du droi
d'enregistrement.

"L'arucleestadopté'~i).
· ARTICLEt5~.

Le défendeur qui aura constitué avoué, pourra
sans avoir fourni de défenses, suivre l'audience pa
un seul acte, et prendre défaut contre le demandeu!
qui ne comparoîtroitpas.

I. La rédaction communiquée portoit
Le défendeur qui aura constitué avoué, ne sera

tenu <~e~/OM/7! de défense; il pourra, etc. (2).

LasectionduTribunatdit:

K
Cet article a Joug-temps occupé la section on

a d'abord été étonné de voir que l'article déclarât
d'une manière si expresse dans cette partie que le

défendeur ne seroit pas tenu de fournir des défen-

ses, lorsqu'il paroissoit que tout avoit été réglé sur
ce point par le titreIII.

Mais ensuite on a vu qu'il y avoit une grande
différencea faire entre l'ordre prescrit par le titre
III et l'ordre établi par le titre VIII.

Le titre III détermine ce qui doit avoirlieu en
fait de plaidoiries contradictoires, et le titre VIII

s'occupe des jugements par défaut et oppositions.

(t)DIscuss.duC. d'État. Séance duii}Soreatant3.–(~Red.eomt!'

ftrt.t~S.



L'article f/)3 (!/}() du Code), qui est le premier
du tItre/VIII, indique les cas où le défendeur peut
obtenir défaut.

Les articles suivants établissent à cet égard
des règles qui s'appliquent toujours au cas où le
demandeur veut obtenir défaut.

Vient ensuite l'article !~8 (:5~ du Code), qui
pourvoit à l'intérêt du détendeur qui veut aussi
obtenir défaut, et qui en effet doit être autorisé
à le prendre, si le demandeur ne comparoîtpas.

L'article est donc bon en lui-même mais on
a cru qu'il étoit nécessaire d'employer une autre
rédaction (l).

A la suite de ces observations, la section a pro
posé la rédaction qui a passé dans le Code.

II. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article

<'
Le Code permet au défendeur de suivre l'au-

dience par un seul acte aussitôt qu'il a
constitué

un avoué il peut se dispenser de fournir des dé-
fenses car il est possible qu'il les regarde comme
superflues, et qu'il lui paroisse sufHsant d'attendre
la vérification que fera le tribunal. II est d'autant
plus juste de donner cette faculté au défendeur,
qu'il ne doit jamais dépendre de celui qui a fait

(r) Proc. verb. de la sect. de tcg. du Trib. Obscrv. sur l'art. L~8 de la
réti, comm.



donner lassignntion,d'éloigner, suivantson inte-
rêt ou son caprice, le jugement de l'affaire (t).

ARTICLE l55.

Los jugements par défaul ne seront pas exécutés
avant t'écLranee de la huitaine de la signification à

avoue, s'il y a eu. constitution d'avoué, et de la si-
gnification à personne ou domicile, s'il n'y a pas
eu constitution d'avoué; à moins qu'en cas d'ur-

genef, l'exécution n'en ait été ordonnée avant l'ex-
piration de ce délai, dans les cas prévus par l'arti.
clet35.

Pourront aussi les juges, dans le cas seulement
ou il y auroit péfi) en la demeure, ordonner l'exé-
cution nonobstant l'opposition avec ou sans cau-
tion, ce qui ne pourra se faire que par le même
jugement.

I. L'article avoit été communiqué en ces ter-
mes:

.Zes/K~<'7Key:<!p< défaut ne ~7'onfpa~ exécu-
tés avant l'échéance de la huitaine de la significa-
tion à avoué si le y'K~eynen~ est rendu contre
avoué, et de celle à personne oit domicile, si le
~'K~emeK~ est rendu co~e~r~e; à moins qu'en

cas <My'g'e7!ce, l'exécution n'en ait été ordonnée
at~n~ l'expiration de ce délai.

7'oK77'o/z~aH~t les juges, dans le cas seulement

(t) Dise, le l'orat. ftn Trib. p. 35.



OK ily a~o~De/6K/C! ~CMeMre, o/OM/ze/' ~f.re-
CH&On/!C'7!0~<N~<0~)OJ!07:([).

La section du Tribunat dit
i." Le projet emploie plusieurs fois cette ex-

pression::yM~M'!e/~cr~e/aK<7'en<~M contre a~OMe,

contre partie, pour exprimer le cas où il y a eu
constitution d'avoué, et ceux où il n'y a pas eu de
telle constitution. Cette manière de parler pour-
roit ne pas être également bien entendue dans
tous les tribunaux. La section desire qu'au moins
une fois on emploie des termes plus clairs on
pourra ensuite sans inconvénient employer la
locution co/ï~ea~OMe, co/e/~rh'e.

«
2.° Il paroît nécessaire d'ajouter que les juges.

ne pourront ordonner l'exécution avant le délai de
huitaine ou nonobstant l'opposition, que par le
même jugement qui aura prononcé sur la contes-
tation.

3.° La faculté que l'article laisse aux juges
d'ordonner lexéeution provisoire nonobstant lop-
position, ne peut déroger en aucune manière aux
règles qui ont été établies dans le titre précédent,
sur l'exécution provisoire avec ou sans caution. Ce-
pendant on pourroit croire que cet article a voulu
faire une exception à cause du péril dans la de-

(i)Rëd.. comm.art.t49.



menre il est plus prudent d ajouter: avec OM.M/M

caution.
tt

/j.° 11 est entendu que l'exécution provisoire

aura lieu à plus forte raison nonobstant l'appel.
[Voir, sur ce point, l'art. /j.51(~5~ du CoJe) ] (i).

A la suite de ces observations, la section proposa
une rédaction qui ne diffère de cène du Code,
qu'en ce qu'on a cru devoir ajouter les cas
prévus par l'article t35.

II. L orateur du Tribunat a explique l'article de
la manière suivante

"Lorsqu'il s'agit d'exécuter un jugement par dé-
faut, il ne suffira pas que la signification ait été
faite à la partie condamnée; l'exécution n'aura lieu

que huit jours après cette signification par ce

moyen, la partie aura le temps de s'assurer si elle
doit interjeter appel elle pourra aussi se mettre
en état de satisfaire au jugement sans subir la ri-
gueur d'une saisie. ·

Ce n'est que dans le cas d'urgence qu'il est per-
mis aux junes d'ordonner l'exécution avant l'expi-
ration du délai de huitaine; il pourra l'ordonner

avec ou sans caution toutcela doit être fait par le
même jugement"(2).

(t) Pro~ct'b. de la scct. de !cg. du Trib. Observ.sur l'art. i~ (le h
yed. com)n. – (a) Dise. de Forât, du Trib. p. 35.



ARTICLE t56.

Tous jugements par défaut contre une partie <[ui

n'a pas constitué d'avoué, seront signifiés par un
huissier commis soit par !e tribunal, soit par le
juge du domicite du défaillant que le tribunal aura
désigne; ils seront exécutés dans les six mois de
leur obtention sinon seront réputés non avenus.

I. Dans la première rédaction, l'article étoit ainsiconçu
ybKjyMg'e77:e/p~ défaut contre ca/i'e seront
~zei'~a7' un huissier eoMM: .KM<~a:r le ~'t&K-

Ka'~ soit par lejuge que le tribunal aura désigné;
ils seront exécutés ~c~ six 7?!OM de leur obten-
&0/ sinon .M7'0/ /'eBM/M non avenus (l).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

L'article 15o est discuté.
t. M. LE PRÉSIDENT observe que cet article m~

troduit un droit nouveau.
2. '~M. LE RAPPORTEUR explique les motifs du

changement propose. ·
La section a voulu prévenir le danger des faus-

ses signincations.
Dans le droit ancien, elles avoient des effets

très-désastreux. On pouvoit en effet supposer la
(<))."rc<I.n)'t.t5o.



signification du jugement, et n'en poursuivre en-
suite l'exécution que quand le temps du recours
étpit passé.

On a donc imaginé, d'abord pour empêcher
les fausses significations, de faire signifier le juge-

ment par un huissier commis ensuite, et pour
empêcher que du moins le faussaire n'en puisse
profiter, d'obliger à en poursuivre l'exécution dans
le délai pendant lequel le recours est encore ou-
vert à la partie condamnée.

[. <'
M. LE PRÉSIDENT pour épargner à la par-

tie les frais du transport d'un huissier, propose de
décider que celui qui fera la signification sera
commis par le juge du domicile de la partie con-
damnée.

K Cet amendement est mis aux voix, et adopté.

3. M. observe qu'il n'est pas toujours pos-
sible d'exécuter un jugement dans les six mois:
quelquefois il y a des pièces à vérifier, des liqui-
dations à faire; enfin, on est obligé de procéder à

des opérations préalables qui prennent beaucoup
plus de temps.

3. M. LE RAPPORTEUR dit que la section ne

propose pas d'exiger que l'exécution soit parfaite-

ment consommée dans les six mois. L'article i53

(t5o du Code) explique le mot exécution. L'arti-
cle en discussion se contente d'un acte quelconque



que la partie condamnée n'ait pu ignorer, et qui
Fait avertie de l'existence dujugement.

3. M. observe qu'alors il est nécessaire de
généraliser l'article t53 (t5g du Code) et qu'au
lieu de se réduire au petit nombre de cas qu.'il

énonce, on doit décider que le jugement sera ré-
puté exécuté toutes les fois qu'il sera intervenu un
acte patent que la partie condamnée n'aura, pu
ignorer.

<'

L'article
est adopté avec les amendements pro-

posés (t).
D'après cette délibération, l'article a reçu la ré-

daction qu'il a dans le Code.

II. La section du Tribunat avoit propose une
addition. Elle avoit dit:

La section adopte l'article en observant tou-
tefois qu'il n'y aura que le jugement de périmé,
que l'action subsistera que même l'exploit pourra
encore produire son effet, sauf ce qui sera dit au
titre De la ~<?Mf~07! (2).

Cette addition n'a pas paru nécessaire 1 article

ne s'explique que sur le sort du jugement, etaban-
donne celui de l'action au droit commun.

(t) Discuss. du C. d'État. Séance du floréal an i3.–(2) Proc.
terb. de la sect. deM~.duTrU]. Observ. sur l'art. i5o de la réd. comm.

~o~ Farttcîc tS.



III. L'orateur du Conseil a dit sur cet article

K
Icije dois découvrir sans ménagementunegran-

de plaie de .l'ordre judiciaire il n'est que trop
souvent arrivé qu'un huissier prévaricateur a man-
qué de donner une copie de son exploit à la per-
sonne qu'il assigne; c'est ce qu'on appelle, en lan-

gue vulgaire, souffler une copie. L infortuné qu'on

a dû citer ne peut pas se montrer sur une inter-
pellation qu'il ignore on prend contre lui un ju-
gement par défaut si la prévaricationse prolonge,

on lui soustrait encore la copie de la signification
du jugement; il vit dans une sécurité profonde,
et, lorsque tous les délais pour se pourvoir sont
écoulés, le malheureux peut être écrasé par une
procédure dont il n'a pas même soupçonné l'exis-
tence.

On a dû s'occuper sérieusement du remède à

un mal qu'on n'apu se dissimuler; je crois pou-
voir annoncer que l'abus, ou plutôt le délit, est
écarté sans retour.

Une première précaution consiste à ordonner
que les jugements rendus par défaut contre les

parties qui n'ont pas constitué d'avoué seront tou-
jours signifiés par un huissier commis à cet effet

par le juge et l'on peut sans témérité présager que
les significations ne seront pas soustraites.

H
Cette première mesure est suivie d'une secon-

de plus efficace encore.
Les jugements par défaut, quand il n'yapas



d'avoué constitué, devront toujours être exécutes
dans les six mois, sinon ils seront réputés comme
non avenus. Pourquoi s'empresse-t-on d'obtenir un
jugement, si l'on ne veut pas s'en servir (t)?

ARTICLE l5y.'

Si le jugement est rendu contre une partie ayant
un avoué, l'opposition ne sera recevable que pen-
dant. huitaine, compter du jour de la signification
à avoué

ARTICLE l58.

S'il est rendu contre unepartie qui n'a pas d'avoué,
l'opposition sera recevable jusqu'à l'exécution du
jugement

La section du Tribunat a dit sur ces deux arti-
cles

't La section applaudit à la di&tinction qui est
établie entre les défauts rendus contre ~OM&f~ et
les défauts rendus contre parties, en ce qui con-
cerne le délai de lopposition. Il est sage de pour-
voir à ce que les parties puissent faire opposition
jusqu'à l'exécution. C'est la meilleure manière
d'extirper la plupart des abus qui se commettoient
à l'occasionnes jugements par défaut. Mais pour

(i) Exposé des
motifs,

p. ~o et ~i.
Yoyez, dans l'Tsvrit de< Code de comrnerce, tome IX, p. 497 et

5i2, les observations desCoutsetdesttibunauxsurcetart.–~o~c~
aussi l'article ~35. M )'~rtic!e 2Sy. – Ibid.



que le nouveau système soit complété, il faut
aussi distinguer parmi les défauts rendus contre
avoués, ceux qui prononcent seulement en pre-
mier ressort, et ceux qui sont rendus en der-
nier ressort. A l'égard -des premiers, on peut ad-

mettre que l'opposition ne soit recevable que dans
la huitaine du jour de la signification à avoué;
mais lorsqu'il s'agit d'unjugement en dernier res-
sort, il faut empêcher que la négligence d'un
avoué ne puisse causer à la partie un tort irrépa-
rable (ij.

A la suite de ces observations, la section présen-
toit la rédaction suivante

151. Si /e/M~e/KeM<estrenducontreavoué e~ en
premier ressort, l'opposition ne sera /'ece~f!~e que
dans la /~M<e du jourde /<ca~b/: à avoué.

i52. Si le jugement est rendu contrepartie, l'op-
position sera rece~a&M~K~ exécution du juge-ment.

Il en sera de ~:e/Ke s'il est rendu contre avoué

en dernier ressort(2).
Les craintes du Tribunat ont paru mal fondées

En conséquence, oh n'a pas cru devoir faire de
distinction dans les deux articles, et, au contraire,
l'article ~yo les applique aux Cours d'appel

(t) Proc. verb. de la sect. de 1~ du Trib. Observ. sur les m[. ]5t

ec iSa de la i éd. co)nm/– (3)Ibid.
~) fz t'~n't f/f< Co~ < cemmerM, tome IX, p. 5;



AKTICLE t5g.

Le jugement estreputé exécuté, lorsque les meu-
bles~aisis ont été vendus, ou que le condamné a été
emprisonné ou recommande, ou que la saisie d'un
ou de plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée,

ou que les frais ont été payes, ou enfin lorsqu'il y
a quelque acte duquel it résulte nécessairement
que l'exécution du jugement a été connue de la
partie défaillante l'opposition formée dans les dé-
lais ci-dessus et dans les formes ci-après prescrites,
suspend l'exécution, si elle n'a pas été ordonnée no-
nobstant opposition.

I. Ona ajouté à cet article le dernier amendement
adopté à la suite de la discussion sur l'art. i56

II. L'orateur du Conseil d'Etat a dit sur cet ar-
ticle

L'opposition de la part du défaisant sera re
cevable jusqu'à l'exécution. Pour couper court à
toute espèce de subtilité, on a dû définir ce qu'on
entend par exécuter un jugement, l'exécution n'est
réputée faitequ'après un acte nécessairementconnu
de la partie défaillante. Jusque la, celle-ci peut se
rendre opposante au jugement; la déclaration
qu'elle s'oppose suspend toute poursuite ainsi dis-
paroitra pour toujours la possibilité d'une procé-
dure frauduleuse et clandestine, dont l'effet étoit
d'égorger un citoyen qui ne pouvoit se défendre,.

~o~M les notes sur l'article fî6.



ainsi sera extirpe jusque dans sa racine un mal
qui, jusqu'à ce jour, avoit résisté à tous les re-
mèdes')(;).

ARTICLE 160.

Lorsque le jugement aura été rendu contre une
partie ayant un avoué, l'opposition ne sera receva-
Me qu'autant qu'elle aura été formée par requête
d'avoué à avoué.

ARTICLE iGt.k
La requête contiendra les moyens d'opposition à

moins que des moyens de défense n'aient été signi-
Sésavant le jugement, auquel cas il suffira de dé-

clarer qu'on les emploie comme moyens d'opposi-
tion l'opposition qui ne sera pas signiuee dans cette
forme, n'arrêtera pas l'exécution; elle sera rejetéc

sur un simple acte, et sans qu'il soit besoin d'aucune
autre instruction.

ARTICLE 162.

Lorsque le jugement aura été rendu contre une
partie n'ayant pas d'avoué, l'opposition pourra être
formée,soitparactcextrajudiciaire,soit par déclara-
tion sur les commandements,procès-verbaux de saisie

ou d'emprisonnement, ou tout autre acte d'exécu-
tion, à la charge par l'opposant de la réitérer a~ee
constitution d'avoué, par requête, dans la huitaine;
passé lequel temps elle ne sera* plus recevable, et

l'exécution sera continuée, sans qu'il soit besoin de

la faire ordonner. 1

())Ë\poSKtIet!uiottfs,p~t.1.



Si l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement
est décède, ou ne peut plus postuler, elle fera noti-
fier une nouvelle constitution d'avoué au'défaillant,
lequel sera tenu, clans les délais ci-dessus, à compter
de la signification, de réitérer son opposition par re.
quête, avec constitution d'avoué.

Dans aucun cas, les moyens d'opposition fournis
postérieurementà la requête n'entreront en taxe.

Dans la rédaction communiquée, ces trois arti-
cles en formoient deux qui étoient ainsi conçus
Art. )5~. Lorsque le jugement aura été rendu

contre avoué, l'opposition ne sera 7'ece~a~/c qu'au-
tant qu'elle aura e~yo~/M~c.t!y'e~Ke~e, d'avoué
à avoué, qui contiendra les 7M0~6~ d'opposition,
à nzoins que des MO/e/M de défense n'aient été si-
gnifiés avant &yM~~M7~, auquel cas il suffira de
les e/?!c~'e7' comme moyens d'opposition l'oppo-
~<o/! qui ne sera pas ~?ee dans cette forme
n'arrêtera pas l'exécution';elle ~er<: 7-e/efee par
un simple ac~e,efjci;/M~M~7~0!<o~! d'aucune
autre //M&'KC<Ï<M.

/.07'.MKe ~/M~e/Me~~nz~/M e~ere/z~con~epay-
~e, l'opposition pourra e<7'e~ï)/W!ee, ~o~jpc' acte
aK&'a/M<~C!a/e j ~o~~ay déclaration sur les co/
mayz~6/Me/ procès verbaux de ~SM/e ou f/'e/K-

prisonnenzent, ou tout autre acte ~'e~'CCM~M/ à la
charge par l'opposant de la /;e/<e/'e/' avec constitu-
<!0/! ~'C'MMej par /'60MC<S dans la /?e;U<e
cetemps, elle ne ~a~ 7'ece(~<!&~e, et ~e.recK~'0~



sera continuée, sans qu'il soit besoin de la faire
ordonner.

Art.155. Si l'avoué de ~~ay~'e qui a obtenu le
y'M~e/Men~ est décédé, ou ne peut plus ~o~~M~e/
l'opposant sera tenu, dans les délais ci-dessus, de
réitér er son opposition par exploit, qui en con-
tiendra les moyens, avec assignation à trois jours

en co/M~o/! de nouvel avoué (i).

La section du Tribunat dit
La section a considéré qu'il talloit prendre en-

core de nouveauxmoyens pour empêcher que, sous
prétexte de l'opposition, on ne multipliât les écri-
tures.

A la vérité, le projet dit que la requête ne de-

vra contenir des moyens que dans le cas ou des dé-
fenses n'auroient pas été signinées avant le juge-
ment, mais outre qu'il seroit souvent difficile de
distinguer si les moyens d'opposition ne seroient
que la répétition des moyens dedéfenses, il est pos-
sible aussi que l'opposant ait de nouveaux moyens
à présenter il vaut donc mieux se borner à dire

que l'opposant sera tenu de réitérer son opposition
par requête, saufdéclarer qu'aucunes autres écri-
tures ne lui seront passées en taxe, ce qui se trou-
vera dans l'article suivant ') (2).

A la suite de ces observations, la section proposa
la rédaction qui forme l'article 160 du Code.*

()) Red. comm. art. i5~ et t55. (2) Proc. de la sect. de ïcg. dit

~Tfib. Ohserv. sut'Fart. t5~ delarcd. comm.



Puis elle reprit et ajouta
La section croit aussi qu'il est inutile de recou-

rir à un jugementdans le cas où l'opposition à un
jugement rendu contre avoué n'aura pas été formé

par requête:) (l).

Après avoir proposé quelques changements dans
l'ordre des dispositions contenues dans l'article i5~
du projet, elle passa à l'article i55 et continua
ainsi

La section croit qu'on doit assujettir la partie
qui a obtenu le jugement à notifier le décès de son
avoué, ou la cessation de ses fonctions à la partie
défaillante avec constitution de nouvel avoué.
L'article suppose que l'opposition est encore rece-
vable. Il faut donc que le demandeur qui doit es-
sentiellement avoir un avoué mette le défendeur à
portée de se défendre régulièrement.

La section ne voit pas pourquoi ce scroit à la
partie défaillante à venir s'informer si le deman-
deur a toujours le même avoué.

'<
Aussi, dans le système de la section, le défen-

deur ne viendra pas réitérer son opposition par
exploit il devra le faire par requêtea (2).

La rédaction a été réfo'rmée d'après ces ohserva-
tions.

(t) Proc. verb. de la sect. de 1~. du Tr!b. Ob~crv. sur l'art t~t <ïe

réd. comm –(2) Ibid. sur l'art.ï55..



ARTICLE 163.

Il sera tenu au greffe un registre sur lequel l'avoue
de t'opposant fera mention sommaire de l'opposi-
tion, en énonçant les noms des parties et de leurs
a voués, les dates du jugement et de l'opposition il

ne sera dit de droit d'enregistrementque dans te cas
où il en seroit délivre expédition.

I. La première rédaction portoit cette mention

ne sera sujette à aucun droit <<?we~M<7'e/He/ (i).

Au Conseil, cette disposition donna lieu n la
discussion suivante

L'article i56 est discuté.
M. dit qu'il ne voit pas de motifs pour

diminuer les revenus de l'enregistrement, en sous-
trayant aux droits les actes dont parle cet article.

K
La procédure est chère sans doute; mais ce

sont les avoués et les défenseurs qui profitent de
la plus grande partie des frais.

3. M. LE RAPPORTEUR dit que personne dansla'
société n'exerce Gratuitement sa profession pas
même les conseillers d'Etat il ne faut donc pas en-
tier aux défenseurs des parties lejuste prix de leurtravail.

K
Mais, dit-ou, ils emportent la plus grande

partie des dépenses; c'est une erreur qu'on par-
coure les mémoires de frais, et Ion verra que les

(~) t." re'I. art. <56.



trois quarts au moins sont perçus au profit du fisc.
3.

« M. **dit que lénormité des frais de justice
rend la condition des propriétaires très malheu-
reuse, car il est impossible qu'ils évitent tous les
procès.

L'article est donc rédigé dans des intentions
très-louables, puisque par la nouvelle formalité
qu'il introduit, il épargne aux parties les frais de
signification des jugements par défaut. Mais le but
seroit manqué, si, aux frais qu'on évite aux parties,
on substituoit les frais de. Icuregistremcnt l'objet
des lois sur la procédure ne doit pas être d'étendre
les droits du fisc.

'< M. LE Pn~srOENT dit que sans doute l'objet
des lois sur la procédure n'est pas d'établir des for-
malités dans la vue de donner des droits au fisc;
mais qu'elles ne doivent pasocpcndantatténuerles
lois qui assurent les revenus cle l'Ëtat; qu'ainsi il
convient du moins de ne rien préjuger.

K II seroit a désirer que la justice pût être gra-
tuite pendant long-temps on a fait de ce vœu un
principe; 1 expérience en a démontré l'illusion la
nature des choses y résiste.

Aujourd'hui, les droits de greffe sont perçus
au profitde lEtat, et l'État en supporte les dé-
penses. Ce sera donc sur lui que retomberont
les frais qu'eTttrainera l'établissement des' nou-

veaux registres; dès-lors, il n'y a pas d'injustice à
chercher les moyens de l'en couvrir.



2. "M. LF. RAPPORTEUR pense que l'acte même
ne doit pas être soumis au droit d'enregistrement,
mais qu'on peut y assujettir 1 expédition.

4. "M. LE PRÉSIDENT admet cette distinction.

Elle est adoptée (t).

II. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article
La nouvelle loi prescrit la tenue d'un registre

augreffe,conteïMmtIa mention sommairede chaque
opposition ce registre sera d'une utilité évidente
il étoit même indispensable un seul exemple suf-
fira pour le prouver. Un créancier a fait faire une
saisie-arrêt entre les mains d'un tiers qui doit une
somme à son débiteur il obtient contre ce dernier
un jugement par défaut, qui porte que le tiers re-
mettra entre les mains de la partie qui a obtenu le
jugement, la sommequ'il doit à la partie condam-
née ce tiers ignore si la partie condamnée n'a pas
formé opposition au jugement par défaut; il lui
importe de le savoir, car l'opposition suspcndroit
l'exécution. Il est indiffèrent pour lui de payer à

son créancier ou à un autre, pourvu que le paie-
ment opère sa libération, et il ne lopéreroit pas
s'il n'étoit pas valable; ce tiers sera sans inquiétu-
de, lorsqu'on lui représentera un certificat du gref-
fier, constatant qu'aucune opposition n'est portée

sur le registren (2)

())D'scuss. du C. d'Étitt. Scunce~u l'j(!oreni an i3.–(2)Dtsc.
de l'orit. du Ttih. p. 3~.

~~c~ les notes sur les article 5't8 ) ~p et 55o.



ARTICLE t64.

Aucun jugement par défaut ne sera exécuté à l'é-
gard d'un tiers, que sur un certificat du greffier,
constatant qn'ii n'y a aucune opposition portée sur
le registre.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE !65.
L'opposition ne pourra jamais être reçue contre

un jugement qui auroit débouté d'une première op-
position.

L'orateur du Tribunat a dit sur cet article

M
Une disposition formelle qui dissipera la crainte

de voir renaître les abus des anciennes ordonnan-
ces, porte que, lorsqu'on s'est rendu opposant à un
jugement par défaut, on doit nécessairement se
présenter sur l'opposition; s'il en étoit autrement~
le débiteur de mauvaise foi se laisseroit sans cesse
condamner par défaut, et,au moyen des opposi-
tions successives qu'il formeroit, il retarderoit sa
condamnation le plus qu'il lui seroit possible, et se
joueroit de la justice et de ses créanciers n (;).

(;) Disc. de Forât, du Tnb. p. 3~.



TITRE IX.
DES EXCEPTIONS.

TVo~'OA! ~e/M/'a/M.

L'orateur du Tribunat a fait observer qu'il ne
pouvoit ctre ici question des exceptions appelées
péremptoires; ces dernières appartiennent au Code
civil ce sont celles qui tendent à détruire ou étein-
dre l'action du demandeur, comme la prescription,
la compensation ou le paiement (i).

I-"

DE LA CAUTION A FOURNIR PAR LES ÉTRANGERS.

TVb&'O~M- n7'ë~7M~tH/'<?.f.

Les deux articles de ce paragraphe organisent
~exécution des articles i~, f5 et 16 du Code civil.

Je crois donc devoir placer ici les dispositions
de ces derniers articles, en y joignant les dévelop-

pements que je leur ai donnes d'après la discussion,
dans l'f du Code civil, développements qui
présentent en entier le système de la matière.

(t) Disc. de l'orat. du Trib. p. 3~ et 38.



L'étranger est défendeur ou demandeur.
L'article 1~ du Code le considère dans la pre-

mière de ces qualités; les articles :5 et 16 dans la
seconde.

N.° 1.

K .De Z'7~ange/' ~e/enJeM/ `

K ARTICLE l4*.

<' L'étranger, mcmcnon résidant en France,pourra
être cité devant les tribunaux françois, pour l'exécu-
tion des obligations par lui contractées en France
avec un François il pourra être traduit devant les
tribunaux en Fiance, pour les obligations par lui

contractées en pays étranger envers des François.

L'article I/(, en décidant que l'étranger pourra
être cité devant les tribunaux françois pour l'exé-
cution des obligations par lui contractées envers
des François, soit en France, soit en pays étranger
déroge au principe que le demandeur doit porter
son action devant lejuge du défendeur.

Mais la force des choses commandoit cette mo-
diEcation car, les jugements rendus par des tribu-
naux étrangers n'étant pas exécutoires en France,
parccquc l'autorité de laquelle ils émanent n'y a
pas de juridiction, ce seroit dénier la justice aux
François, que de ne pas leur permettre de traduire
leur débiteur étranger devant nos tribunaux.

Surl'exceptïonquei'arttcteaJmetcnfaveurducommcrce,To~.r!ticfe ~a3 du Code de procédure.



La disposition, au surplus, n'aura d'effet réel
que lorsque le débiteur possédera des biens en
France, puisque les jugements des tribunaux fran-
çois ne sont pas exécutoires chez l'étranger.

L'étranger n'a pas lieu de se plaindre. La loi
l'avertissant que, s'il contracte avec un François,
soit en France, soit dans l'étranger, il se rendjus-
ticiable de nos tribunaux c'est par le seul effet de

sa volonté qu'il se trouve sous leur juridiction. Il

lui étoit libre de ne pas contracter.

N.° II.

.M De l'Étranger demandeur (ART. l5 et 16).

L'objet des articles 155 et6est d'ouvrir la porte
de nos tribunaux à létranger demandeur et del'em-
pêcher d'abuser de cette faculté contre les Fran-
çois.

K
Z~ang-e/e~t ae~o/zney- les ~a~po~ ~e~s~ ~t

(/&M/!<!U~: de ~'t:7!Ce.

? ARTICLE l5.

« Un François pourra être traduit devant un tri-
bunal de France pour des obligations par lui con-
tracteES en pays étranger, même avec un étranger.

Le principe auquel l'article précèdent déroge
devient au contraire la base de l'article i5. Rien
n'empêche ici de l'appliquer. A la mérite, la loi civile
doit protéger les François, mais seulement dans les



choses justes il seroit indigne d'elle de se rendre
complice de leur mauvaise foi. On a, en consé-

quence, étendu la disposition aux obligations con-
senties par les François en pays étranger, même

au profit d étrangers.
On avoit manifesté la crainte que l'article i55

ne favorisât les fraudes de ceux qui, pour échapper

au droit d'enregistrement, passeroient leurs actes
chez létranger. La première rédaction portoit le

mot actes au lieu du mot obligations; et ce mot
avoit donné lieu à l'objection. Mais on a considéré

que les actes passés en pays étranger n'ont, en
France, que le caractère d'actes sous seing-privé,
et qu'ils n'y deviennent authentiques que par l'en-
registrement.

K
D'ailleurs, l'article ne se rapporte, q~'nn J~i'.

d'actionner, et non ait mérite des actes qui forment
la hase de l'action.

'<
Néanmoins, pour le rendre plus clair, on s'est

servi de l'expression obligations, qui expliquemieux
qu'il ne concerne que les engagements purement
personnels et mobiliers.

«
.Z/.Ëf;'<M~er<7eman<Hre.!to&ede donner MtM~'on.

"AUT!CLE iG.

ftUn
toutes

matières autres
que celles de CfMn-

rnerce, t'ctrnngel- qui sera uemandfur, sera tenu de
donner caution pour le paiement des frais et dom-
magcs-int.cretsr&uhaut du proecs; à moins qu'i) np



possède en France des immeubles d'une valeur suf-

fisante pour assurer ce paiement.

<' Cependant le droit accordé à l'étranger d'ac-
tionner les François devant nos tribunaux est su-
bordonne à la condition de donner caution.

K
L'usage d exiger de létranger demandeur la

cautionjudicatum ~oA~' est très-ancien.
Cette caution est la garantie du François qu ne

étranger traduit devant les tribunaux; sans elle, le

demandeur pourroit le vexer impunément. Il force-

roit le François à défendre à un procès qu'il lui in-

tentcroit, d'autantplus facilement, qu'il n'en crain.
droit pas l'issue il lobligeroit à faire, pour sa dé-
fense, des frais souvent considérables; et, si lui,
demandeur, se trouvoit ensuite condamné aux dé-

pens, il se soustrairoit a fexécution du jugement
en retournant dans sa patrie, et en y reportant les
biens meubles qu'il pourroit avoir en France.

Le projet de Code civil et le projet de la sec-
lion ne contenoicnt point de dispositions sur cesujet.

La Cour d'appel de Limoges en avoit réclamé

une. 1

Elle le fut également au Conseil d'État on
pensa qu'il étoit nécessaire d'assujettir formelle-
ment l'étranger à fournir cette caution. On arrêta
en conséquence le principe mais on le modifia

par deux exceptions
L'une, .a régard de l'étranger qui possède des

immeubles en France.



Cette exception avoitétéilemandéeparlaCour
d'appel de Limoges .~elle avoit toujours été admise

et cet usage est fondé sur ce que les immeubles ne
pouvant être soustraits, répondent des dépens et
servent de caution.

L'autre,à l'égard des contestations pour fait de

commerce.
L'intérêt du commerce exige en effet qu'on

donne la plus grande facilité aux transactions ra-
pides qu'il nécessite, et aux suites qu'elles doivent
avoir. Les négociants d'ailleurs traitent plus par
la confiance qu'on a dans la loyauté et dans la
bonne foi douleur débiteur, que par la garantie
qu'offrent ses biens connus. Cette confiance nait
sur-tout de ce qu'on sait que le crédit est, pour les
négociants, le grand moyen d'arriver A la fortune,
et que la crainte de s'en priver les rend f!dèl,es à
leurs engagements, et exacts il repousser jusqu'au
soupçon de f improbité.

La caution n'est exigée de 1 étranger que lors-
qu'il est demandeur; parceque, s'il est défendeur,
il ne peut vexer les François, en leur suscitant une
contestation injuste. Traduit alors devant les tribu-
naux~ il doit avoir la &culté de s'y défendre. Ce-
pendant elle lui seroit ravie, si, avant de 1 écouter,

on exigeoit de lui une caution lorsqu'il ne pourroit
pas la fournir (i).),

()) Esprit du Code civil, trire tit. f. chap. I. )H." partie,
11~ J~isiou, II.' subdivision, tome I, p. 32~ et sni\.



SOMMAIRES

DES ARTICLES QTlCOMPOSENTCEr&nAcn&PtIE.

De l'obligation de fournir caution par l'étranger
<~en!<!n~ett7' (art. 166).

Comment /'et/'tt/!ger/~eztten être dispensé (art. 16~.

ARTICLE t66.

Tous étrangers, demandeurs principaux ou inter.
venants, seront tenus, si le défendeur le requiert,
avant toute exception, de fournir caution de payer
les frais et dommages et intérêts auxquels ils pour-
roient être condamnes.

Ces mots, avant toute exception, ont été ajoutés

sur la proposition de la section du Tribunat, qui

a dit:
«

Il faut expliquer l'ordre dans lequel la réquisi-
tion de caution doit être faite. Il est évident qu'elle
doit être faite ~?!e /~M. Il seroit contraire à

routes les règles de justice et de bienséance, qu'a-
près qu'un étrangerauroit long-tempsplaidé devant

un tribunal, on vint lui faire l'injure de demander

une caution pour éloigner le jugement.
;< Seulement, il n'y a que l'exception de renvoi

ou de nullité qui puisse être proposé aupara-
vant, sans que pour cela le défendeur puisse se

nuire(i).

(<) Proc. veib. Je la seet. Je [~j;. dit T<ik. Observ. sur l'art. tC5 J<

la réd. romm.



ARTJCLEt6y.

Le jugement qui ordonnera la caution fixera la

somme jusqu'àconcurrence de laquelle elle sera
fournie; le demandeur qui consignera cette somme,
ou qui justifiera que ses immeubles situés en France

sont suffisants pour en répondre, sera dispense de
fournir caution.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

$. II.

DES RENVOIS.

SOMMAIRES

DESARTtCUSQtUCOMrOSENTCtPAtHORtPHE.

i. Z)e /a demande de renvoi pour cattM d'/n(;ompe-
~ence(art.i68).

2.~ ~HeMe ~)oyue cette ~enz~!f7e doit ef/-ej~o/-7?tee

/)0tt7' MeoM~e'<ence, ratione pcrsonarum (art. j6o).
3.~ quelle époque,pour incompétence, rationemateriae,

et du /'e/o: ~'o~ce~z'a lieu ~z/ce ea~( art. 170).
7)e7atye7?!~7!~ee7! 7'eH~o:~)0! cause ~e/pc~~nce

OH de co'M'~e [art. 171).
5. CoMMe/zt !7 est ~t~tite~M/Mffc~i~n~c~e/t r~~0!'(ar-

ticle 172).

ARTICLE 168.

La partie qui aura etéappeteedevant un tribunal
autre que celui qui doit coMoitrc (Je fit contesta*



tion, pom'i'a demander son renvoi devant les jugescompétents.
L'orateur du Tribunat a dit, sur cet article

K
Ce n'est point ici une obligation que la loi im-

pose au défendeur; ce n'est qu'une faculté dont il

peut ne pas faire usage (')

ARTICLE j6g.

Elle sera tenue de former cette demandeprea):)-
blement à toutes autres exceptions et défenses.

ARTICLE lyo.
Si néanmoins le tribunal étoit incompétent à

raison de la matière, le renvoi pourra être demandé

en tout état de cause; et M le renvoi n'étoit pas de-
mandé, le tribunal sera tenu de renvoyer d'office

devant qui de droit.

ARTICLE lyt.
S'il a été formé précédemment, en un autre tri-

bunal, une demande pour le même objet, ou si la
contestation est connexe à une cause déja pendante
en un autre tribunal le renvoi pourra être demandé
et ordonné.

ARTICLE 112.

Toute demande en renvoi sera jugée sommaire-

(<) D<sc. de forât, du Trib. p. 3g.
·

Nojt. Ceci ne se rapporte qu'au cas où l'incompétence existe ;e-
tione persottarum. Sur l'incompétence rntmaematen'a', ~oy~j'an
l~o. –~oi~ aussi l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. t~z

et suivantes, où ta matière est envisagée dans ton ensemble,



ment, sans qu'elle puisse être réservée ni jointe au
principal.

Ces quatre articles ont été adoptés sans discus-
sion ni observations.§.111.

DES NULLITÉS.

SOMMAIRE.

quelle époque ~e~ /!uZ/i<ej de procédure ~o~e/zt être
proposées, eteffets du retard (art. 17 3).

ARTICLE 1~3.

Toute nullité d'exp)oit ou d'acte de procédure est
couverte si elle n'est proposée avant tonte défense

ou exception autre que les exceptions d'incompé-
tence.

Dans la rédaction communiquée, on avoit mis à
la place de cet article, l'article io3o du Code (i).

La section du Tribunat dit

«
L'article contient des dispositions sages. Point

de nullité, si elle n'est formellement prononcée par
la loi dans les cas où la loi n'auroit pas prononcé
la nullité, l'officier ministériel doit être puni.

Mais d'abord, il faudra bien ajouter aussi au
titre des Dispositionsgénérales un article qui por-

(t)Red. comm.art. iG~

I. s3



tera que les actes de procédure qui ne seroicntpas
faits en conformité de la loi ne passeront pas entaxe.

a Puis, est-ce bien ici le lieu où il faille consacrer
des principes sur l'influence de nullités et des sim-
ples contraventions? Ne sera-t-il pas mieux de les

renvoyer au titre des .OH~'o.H~o/M~e/:e/Y:/e.!f'a
Enfin, la matière qu'on traite ici porte sur les

exceptions, et sur-tout sur l'ordre dans lequel elles
doivent être proposées. La section a pensé que l'ar-
ticle ne devoit être consacré qu'à expliquer cette
pensée"('). 1, ·

A la suite de ces observations, la section proposa
l'article qui a passé dans le Code, si ce n'est qu'il

se terminait ainsi: ~M~e'yM /M<?.rc<y~b/M <M<~
renvoi, et qu'a cette rédaction on a substitué celle-
ciexceptions t~coy?:e~c/Me

§. IV.

DESEXCEPTtONS'DtLATOIRES.

SOMMAIRESS

B! ARTICLES QUI COMPOSENT CE tARAGIHPBE.

i. Délais accordés à r/te7'/t/cy, à la veuve, et à la
femme divorcée ors séparée de biens (art. 17~).

2. Délaispour l'appel du garant (art. i~S).

(t) Proc. verb. de la sect. de ieg. du Trib. Observ.surl'art. t6~ deIn
réd. comm.

Yu~ea les notes sur l'ary Io3o.



3. Délais pour l'appel pan le garant de son joM-ga-
7'nt(arti~6).

4. Du cas oit le défendeur originaire est a'g'/ie dans
les délais donnés par l'article iy~.(art. 'y~)-).

5. Exclusion de tous autres délais (art. ~8).).
6. Du cas où les délais des assignations en ~a/t'e

échoient A «ne époque plus éloignée que celui de
Za~Manf~e O7':g:za/re (art. ').

Comment il est statué lorsque le demandeur or~-
naire soutient ~H' a pas lieu à t~e/a/ pour
<)e/e7'~yay~(art.t8o).

8. De la partie assignée en garantie qui dénie être
g~at-ant (art. 181).

c). Z)e la prise de fait et cause par le ~sra7!t~b?7ne/~
en matière réelle et hrpothécairé (art. tSst).

10. De l'intervention du garant j/n~/e ~ou~' prendre
fait et cause (art. i83).).

11. Du mode de statuer, suivant que la demande origi-
y:t:e et la demande en garantie sont o<f ne sont
/?ay~'rete.!à étre jugées en /Ke77!e temps (art. t8/}).).

12. ~ceettti'on contre les garantis des jugements rendus
eo/2tre7e~gayA/zf~(art.i85).

t3. quelle époque les exceptions dilatoires doivent
e:rept'o~o~eM(art.i86).

14. Exception en faveur de l'héritier, de 7<! 'uett~e, ef<7e

la femme divorcée ou séparée de biens (art. i8y).).

ARTICLE ty4-

L'iiëriner, la veuve, la femme dn'orcée*ou répa-
rée de biens, assignée comme commune, auront

Lot Du8M~ii8t6..Art. i.Le dh'orce est aboli'1.



trois mois, du jour de l'ouverture de la succession

ou dissolution de la communauté, pour faire inven-
taire, et quarante jours pour délibérer; si l'inven-
taire.a été fait avant les trois mois, le délai de qua-
rante jours commencera du jour qu'il aura été para-chevé..

S'ils justifient que l'inventaire n'a pu être fait dans
les trois mois, il leur sera accordé un délai conve-
nable pour le faire, et quarante jours pour délibérer,

ce qui sera ré~të sommairement.
L'héritier conserve néanmoins, après l'expiration

des délais ci-dessus accordés, la facuité de faire en-
core inventaire et de se porter héritier bénéficiaire,
s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier, ou s'il

n'existe pas contre lui de jugement passé en force de
chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier pur
et simple.

Dans la rédaction communiquée, cet article en
formoit deux qui étoient ainsi conçus

Art. i6y. L'héritier, la veuve, /ayeMMe~o/'eM
ou séparée de ~en~a~~nee comme eom~Mne~ au-
ront trois mois du jour de l'ouverture de la succes-
sion ou ~MM/~hb/: de la eoM77!M/!SM~e,OMr/a/e
inventaire, et quarante jours pour ~e/i&ey'e/
l'inventaire a été fait avant les trois mois, le délai
de quarante jours commencera du jour qu'il aura
été parachevé.

Art.i68.yH~)?c7!~y!ea~MO/7M~MC~cnfa/rë
n'a pu être fait dans les trois /KOM~ il leur sera ac-
cordé un délai convenable pour le faire, e~~Mc-



rante yoM/ pour ~e/~erc7'~ ce <?Mf sera réglé som-.
mairement (i).

La section du Trihunatdit:
« Ces deux articles confondent l'héritier, la veuve

et la femme divorcée ou séparée de biens. Cepen-
dant on ne peut s'empêcher de conserver la dis-
tinction que l'article 800 du Code civil a faite en
faveur de l'héritier qui n'a pas fait acte d'héritier,
et contre lequel il n'existe pas de jugement passé
en force de chose jugée, qui le condamne en qua-
lité d'héritier pur et simple (2).

A la suite de ces observations, la section proposa
la réunion des deux articles, et la rédaction qui a,
passé dans le Code,

ARTICLE ty&.

Celui qui prétendra avoir droit d'appeler en ga~
rantle, sera tenu de le faire dans la huitaine du
jour de la demande originaire, outre un jour pour
trois myriamètres. S'il y a plusieurs garants intéres-
sés en la même garantie, il n'y aura qu'un seul délai

pour tous, qui sera réglé selon la distance du lieu de
la demeure du garant le plus éloigne.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-vations.
(t) Red. comm. art. [67 et 168. –(s)Proc. vcrb. dela sect. de)ej~

du Tnb. Obsery. s~r les art. 16~ et tGS de la réd. comm.



·
ARTtCLEiy6.

Si le garant prétend avoir droit d'en appeler un
autre en sous garantie il sera tenu de le faire
dans le délai ci-dessus, à compter du jour de la de-
mande en garantie formée contre lui; ce qui sera
successivement observé à l'égard du sous garantultérieur.

ARTICLE t~y.

Si néanmoins le défendeur originaire est assigné
dans les délais pour faire inventaire et délibérer,
le délai pour appeler garant ne commencera que
du jour où ceux pour faire inventaire et délibérer
seront expires. ·

ARTICLE 178.

Il n'y aura pas d'autre délai pour appeler garant,
en quelque matière que ce soit, sous prétexte de
minorité ou autre cause privilégiée saufà poursui-

vre les garants, mais sans que le jugement de la
demande principale en soit retarde.

Ces trois articles ont été adoptés sans discussion,
et n'ont donné lieu qu'àdes observations purement
grammaticales trop légères pour être rapportées,
mais auxquelles on a eu égard.

ARTJCLE lyo.

Si les délais des assignations en garantie, ne sont
échus en même temps que celui de la demande ori-
ginaire, il ne sera pris aucun défaut contre le défen-



deur originaire, lorsque, avant l'expiration du dé-
lai, il aura déclaré, par acte d'avoué à avoué, qu'il'
a formé sa demande en garantie sauf, si le dé-
fendeur, après l'échéance du délai pour appeler
le garant, ne justifie pas de]a demande en garantie,
à faire droit sur la demande originaire, même à le
condamner à des dommages et intérêts, si la deman-
de en garantie par lui alléguée se trouve n'avoir pas
été formée.

Au Conseil d'État, cet article a donné lieu à l'ex-
plication suivante

"L'article n3 est discuté.
M. observe qu'une partie, pour digérer le

jugement, pourroit faire assigner en garantie un
individu domicilié à la Guadeloupe.

Il demande si, dans cette hypothèse, on sera
forcé d'attendre l'expiration des délais.

2 M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE répond que
si cette partie a le droit de faire appeler l'individu
qu'elle a assigné, on ne pourra passer outre; s'il
estjugé qu'elle n'avoit pas ce droit, son assignation
n'arrêtera pas le cours de la procédure.

nL'article est adopté (t).

ARTICLE 180.

Si le demandeur originaire soutient qu'iln'y a
neu au délai, pour appeler garant, l'incident sera
jugésommairement.

(t)Biscns~. du C.d'État. Séance du 14 floréal ant3.



ARTICLE l8j.

Ceux qui seront assignés en garantie, seront tenn!
de procéder devant le tribunal où la dejtnande ori-
ginaire sera pendante, encore qu'ils dénient être ga-

rants maiss'i)paroit par écrit, ou par l'évidence du
fait, que la demande originaire n'a été formée que
pour les traduire hors de leur tribunal, ils y seront
renvoyés.

Ces deux articles ont été adoptés.sans discussion
ni observations.

ARTICLE 182.

En garantie formelle, pour les matières réelles ou
hypothécaires, le garant pourra toujours prendre te
fait et cause du garanti, qui sera mis hors de cause,
s'il le requiert avant le premierjugement.

Cependant le garanti, quoique mis hors de cause,
pourra y assister pour la conservation de ses droits,
et le demandeur originaire pourra demander qu'il y
reste pour la conservation des siens.

ARTICLE l83.

En garantie simple, le garant pourra seutement
intervenir, sans prendre le fait et cause du garanti.

I. La rédaction communiquée portoit:
!y6..Ë'MgwtM~eyoy77!f//e, /e g'ar6'f~o&ys <OM-

jours prendre ~/&A et cause du garanti, qui ~e/
mis hors de cause, s'il le requiert avant le premier
jugement.



lyy. Cependant legaranti pourra rester en cause.
pour la conservation deses droits, et le demandeur
oyï~yzat/'f pourra demander oM~/j~ reste pour la
conservation des ~7!

En garantie simple, le garant pourra seulement'
intervenir, sans u/'e/z~e le ,fait et cause du ga-
ranti (t).

La section du Tribunat dit
Jusqu'à présent on n'a parlé que des garants en

gênera], ce qui comprend les garants formels et les
garants simples. Il est en effet très-justeque le dé-
fendeur qui croit être autorisé à faire tomber lévé-
nement de l'assignation sur un tiers, ait le temps
de l'appeler et puisse le forcer à procéderdevant le
tribunal où la demande originaire est pendante.

D'un autre cpté, il faut que le garant puisse
prendre le fait et cause du garanti pour éviter des
circuits et une augmentation de frais il faut par
la même raison que le garanti puisse être mis hors
decause.

Toutefois, on doit distinguer le cas de garantie
formelle et le cas de garantie simple. Il est évident,
parla nature des choses, qu'il n'y a que les garants
formels qui puissent prendre le fait et cause du
garanti. Il est évident que le garanti ne peut lui-
même être mis hors de cause que lorsque le garant
a pris son fait et cause.

(~Rcd.ecmm..nt.i~6t:t~.



D'un autre côté, le demandeur originaire doit
avoir la faculté de s oppqser à ce que le garanti soit
mis hors de cause. Il peut lui importer beaucoup
que ce garanti reste en cause, à cause des dépens
qu'il lui seroit peut-être ditEcile de recouvrer contre
legarant.

D'après cela, la section a pensé que les articles
!~6et tyy devoient être refondus.

Un autre motif: c'est qu'il est indispensable de
changer le commencement de l'article ty~ Le ga-
T'a/t~~OM/a rester en cause pour la eo/e/va&'o/:
de ses droits.On ne sauroit pas ce qu'on doit en-
tendre par un garanti qui seroit mis hors de cause,
et qui néanmoins pourroit rester en cause pour la
conservation de ses droits.

K
Enfin, il faut imiter J'ordonnance de l66y, qui

avoit défini la garantie formelle et la garantie sim-
ple (i).

A la suite de ces observations,la sectionproposa
une rédaction qui ne différoit de celle du Code

que par la construction des phrases et l'arrange-
ment des dispositions, et en ce que, dans l'article

lyy, correspondant à l'article l83 du Code, les mots
qui aura lieu pour toute autre matière que les ma-
tières réelles, avoient été ajoutés par le Tribunat
après ceux-ci en garantie simple. La dénnition de
la garantie simple a paru résulter suffisamment de

(<)Proc.verb. dehsect. de )e[;. dnTrib.Obsert.sur tes art. ~6 et t~
de la réd. comm.



celle que l'article j8a donne de la garantie for-
melle.

II. L'orateur du Tribunat a dit sur ces
arti-

cles

On lit dans le Code, comme
dans l'ordonnance

de 1667, que lorsqu'il s'agira d'une garantie for-
melle, le garant pourra toujoursprendre le fait et
cause du garanti; mais que le garanti ne sera mis
hors de cause que s'il le demande. L'ordonnance de
166~ vouloit qu'il le demandât avant la contesta-
tion suivant le Code, il doit le faire avant le pre-
mier jugement, ce qui est beaucoup plus clair.

Long-tempson agita la question de savoir quet
étoit l'acte d'après lequel la contestation en cause
avoit commencé d'exister. Diverses jurisprudences
étoient établies à cet égard. La nouvelle rédaction
maintiendra lunifbrmité dans tous les tribunaux.
Dès qu'un premier jugement aura été rendu sans
que le garanti ait demandé sa mise hors de cause
il ne pourra plus l'obtenir.

Au surplus, le projet indique, comme a fait
l'ordonnance de i66y en quoi diffère la garantie
formelle de la garantie simple ()).

ARTICLE
t8zj.

Si les demandes originaires et en garantie sont ea

(<) Disc, de l'orat. du Trib. p. ~oet~t.. J



état d'être jugées en même temps, il y sera fait droit
coujointe'nent; sinon, le demandeur originaire pour-
ra

faire juger sa demande séparément le même ju-
gement prononcera sur la disjonction,si les deux in-

stances ont été jointes sauf, après le jugement du
principal, à faire droit sur la garantie, s'il y échet.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations. 1

ARTICLE i85..
Les jugements rendus

contre les
garants formel

seront exécutoires contre les garantis.
H suffira de signifier le jugement aux garantis, soit

qu'ils aient été mis hors de cause, ou qu'ils y aient
assisté, sans qu'il soit besoin d'autre demande ni pro-
cédure. A l'égard des dépens, dommages et intérêts,
la Hquidation et t'exécution ne pourront en être faites

que contre les garants,
Néanmoins, en cas d'insolvabilité du garant, la ga-

ranti sera passible des dépens,a moins qu'il n'ait été
mis hors de cause il le sera aussi des dommages et
intérêts, si le tribunal juge qu'il y a lieu.

I. La rédaction communiquée portoit:
~MyM~e/Kem~ rendus contre les ~t2/'a/z~'yo/<?&

seront e.cecM<o/M contre lesgarantis; sauf pour /a<

dépens, dommages et intérêts, dont la &<7K!<ï~o~

et exécution ne serontlaites que contre les garants.
/M~?/'a<~e .H~7M/M/' /e.y'Mg'e/?!e/!< aux garantis,

soit qu'ils aient été /KM hors de caM~e, ou ~M'!&~
aient assisté, sans autre demande ni procédure (i).

(t)Rcd. comm. art. !~<)



LasectionduTribunatdit:
La section ne s'est pas dissimulé toutes les diffi-

cultés qui se présenteroient au sujet des dépens, et
encore plus au sujet des dommages et intérêts, sur-
tout lorsqu'il peut y avoir lieuà la restitution des
fruits.

M
Toutefois, il faut distinguer les cas où le garanti

a été mis hors de cause, et ceux où il reste en cause.
La raison veut qu'on soit beaucoup plus sévère

à l'égard du garanti qui est resté en cause, parce-
qu'alors il a tout à s'imputer, au moins à l'égard du
demandeur originaire.

H faut le traiter différemment lorsqu'il a été
mis hors de cause, parcequ'alors de deux choses
l'une ou le demandeur y a consenti, ou il a été
jugé que le demandeur n'avoit pas le droit de s'yopposer.

La section ne croit pas devoir adopter la rédac-
tion proposée outre qu'elle ne prévoit pas tous les

cas, on pourroit conclure du premier paragraphe

que la disposition <~e~e7M dont la liquidation et
exécution ne .iwoT~~M'~ que contre ces garants,
seroit restreinte aux dépens qui auroient été liqui-
dés contre les garants; ce qui pourroit faire croire
qu'il en devroit être autrement, lorsque la liquida-
tion auroit été faite contre le garanti, et suppose-
roit conséquemment que la liquidation peut réelle-
ment avoir lieu contre le garanti (t).

()) Proc. verb. de la sect. de tegis). du Trib. Observ. sur l'Mt. <79
t~e la rCd. comnt.



A la suite de ces observations, la section proposa
une rédaction qui n'a éprouvé d'autres changements

que ceux qui étoientnécessairespourlarendrepius
correcte.

II. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article
Le garanti étant en possession deobjet récla-

mé, c'est à lui de )e rendre au réclamant, si la res-
titution en est ordonnée; aussi le Code déclare-t-il

que les jugements rendus contre les garants formels
sont exécutoires contre le garanti, même quand
celui-ci auroit été mis hors de cause.

Le garanti qui n'a pas été mis hors de cause

est passible des dépens, lorsque le garant est insol-
vable il peut même l'être des dommages et inté-
rêts cela dépend des circonstances que la loi ne
peut déterminer et qu'elle laisse à la prudence du
juge(<).

ARTICLE l86.

Les exceptions dilatoires sont proposées conjoin-
tement et avant toutes défenses au fond.

ARTICLE
j8y.

L'héritier, la veuve, et la femme divorcée*ou sépa-

rée, pourront ne proposer leurs exceptions dilatoires
qu'après l'échéance des délais pour faire inventaire
et délibérer.

(i) Disc. de l'orat. du Trib. p. j~i.

~'oTfj la note sur l'art. ty~.



I. Dans le projetcommuniqué, le cinquième pa-
ragraphe du titre IX, intitulé Des /'Y/e~o/eee-
voir, contenoit trois articles correspondant à ces
deux-ci; ils étoient ainsi conçus

Art. i85. Le défendeur qui soutiendra le deman-
deur non-recevable en sa demande, sera tenu de

proposer cette e~rcep~o/ p/'e<2~ï&/eme/~ à toutes
~C/e/MMf!K_/OMj.

Art. 186. Les exceptionsautres que celles à fin de

renvoi ~c/'o/ pyopo~e~ con/o!s/7:e/ et avant
toutes ~e/c/zje.f au fond.
Art. i8'7. Néanmoins l'héritier, la veuve, et la
femme divorcée ou séparée, pourront ne proposer
leursexceptionsqu'après l'échéance des délaispour
faire inventaire et délibérer (i).

La section du Tribunatdit
L'article 5 du titre V de l'ordonnance de 1667

avoit dit Dans les défenses, seront e m plo yées les
fins de non-recevoir, nullité des exploits ou autres
exemptions. péremptoires, j!'aKCM/!e~'<OM/
être préalablementfaitdroit. Cet article ne portoit
pas peine de nullité. On avoit senti avec raison
qu'il étoit impossible de déterminer avec une pré-
cision mathématique tous les cas qui pouvoient
donner lieu à des exceptions et préjudicier au
fond.

L'article i85présenteroit encore un plus grand

(t)Red.comm.xrt.i85,t86ett8;
t.



vague que celui de l'ordonnance. Qu'est-ce qu'on
doitentendre lorsqu'on diroit. le défendeurqui sou-
tiendra le demandeur /!o/eec~a&/e ? Faudroit-il
donc définir par voie de doctrine ce que c'est
qu'une fin de non-recevoir? Faudroit-il distinguer
les fins de non-recevoir les fins de non-procéder,
les fins de non-valoir? etc. Que peut faire de mieux
la loi, que de retracer les diverses phases que l'ins-
truction peut présenter ?

K
La section propose, t.° de supprimer le para-

graphe cinquième, intitulé Des Fins de 7:o/7ecs-
voir;

2.° De renoncer entièrement à l'article i85;
'< 3.° De reporter les articles t86 et i8y à la fin

du paragraphe troisième, intitulé Des exceptions
dilatoires. ·

a N. B. Il a déjàété dit à l'article i 6o ( 160 du
Code) que la demandeen renvoi devoit être formée
préalablement à toutes autres exceptions et dé-
fensesn (f).). ·

A la suite de ces observations la section proposa
la rédaction qu'on trouve dans le Code.

If. L'orateur du Tribunat a dit sur ces arti-
cles

f Le seul moyen efficace d'éviter la multiplicité
des jugements, et les retards qui en sont insépa-

())Proc.verb.dehsect.()etf:gisI.duTriI).Observ.suriesart.t8i!,
t86 et ïSy de ~a rëd. comm.



rables, étoit d'ordonner que toutes les exceptions
dilatoires fussent proposées conjointement et avant
les défenses au fond: c'est ce qu'on a fait.

Cependant si l'héritier, la ~'euve, ou la femme
divorcée ou séparée, ont des exceptions dilatoires
à proposer, elles peuvent ne le faire qu'après lé-
chéance des délais pour faire inventaire et pour dé-
)ibërer. On a rappelé les dispositions du Code civil,
relativement à ces délais (f).

V-

DE LA COMMUNICATION DES PIECES.

SOMMAIRES

BE~A~TtCLESqmcOMP~SËNT~CEPARAGRAPH~

t. Con!Men< com'Hu~eat/o~ des ~t'èce~ est d'enMn-
dée (art. j88).).

s. Co~mente~e e~t/a:'& (art. !8g).
3. jF*M'<07! du t~e~i pour 7'e<&r les ~tece~ ( art. J 90 ).

Peine eo~e J~t~OKe en retard (art. )gt ).
5. 0~o~OM~af/'afOM~&~eot:(/~nMMHOft(art. tga).

ARTICLE l88.

Les parti espourrontrespectiTement demander, par
un simple acte, communication de pièces emptoyées
contre et)es, dana tes trois jours ou tesdites pièces ;m-

ront été si~niHees ou emptoyecs.

()) Disc. de i'or.it. du Tt'ib., p. 3~ tt 4"-

]. 3~



La section du Tribunat a fait l'observation sui-

vante:
Cet article ne porte évidemment que sur les

communications des pièces, et laisse conséquem-
ment subsister tout ce quiété réglé sur les com-
munications de productions en général,qui doivent
avoir lieu dans l'instruction du procès par écrit.

Cet article et les suivants complètent aussi l'ar-
ticley) ( yydu Co<Ze)pour les communications de
pièces au procès d'audiencen (i).

ARTICLE l8û.

La communicationsera faite entre avoués, sur ré-
cépissés, ou par dépôt an greffe les pièces ne pour-
ront être dépjacées, si ce n'est qu'i) y en ait minute,
ou que la partie y

consente

· ARTICLE igo.

Le délai de la communication sera nxe,
ou par le

récépissé de t'avoué, ou par le jugement qui l'aura
ordonnée s'il n'étoit pas fixé, il sera de trois jours.

L'orateur du Tribunat a observé que, d'après
les précautions prises par ces articles la commu-
nication ne pourra servir de prétexte pour traîner
les affaires en longueurM (2).

(t) Proc. ~erb. de la sect. de tpf- du Trib. Observ. sur l'art. ïSode

la nid. comm.–(a) Disc. de l'orat. du Trib. p. <
y'u~M les notes sur l'arttctc 106.



ARTICLE :gt.
Si, après l'expiration du délai, l'avoué n'a pas ré-
tabli les pièces, il sera, sur simple requête, et même

sur simple mémoire de la partie, rendu ordonnance
portant qu'il sera contraint à ladite remise, inconti-
nent et par corps; même à payer trois francs de dom-

mages et intérêts à l'autre partie, par chaque jour de
retard, du jour de la signification de ladite ordon-
nance, outre les frais desdites requête et ordonnance,
qu'il ne pourra répéter contre son constituant.

I. Ces mots et même .mr simple mémoire <~6

partie, ont été ajoutés sur la demande de la section
duTribunatquiadit:

«
La section pense qu'il faut laisser aussi à la par-

tie le droit de se pourvoir par simple mémoire; au-
trement le concert des deux avoués pourroit la
rendre victime de plus longs délais (').

H. L'orateur du Tribunat a développé cette ob-
Mrvation;iiadit:

Le Code détermine les moyens de coaction qui
pourront être employés contre l'avoué en retard de
rÉtaMir les pièces. Le mode pour provoquer l'ap-
plication de la loi est aussi simple que facile. Il
suffira de présenter requêteil suffira même que
la partie remette un mémoire au juge, et cette

())Proc.~erb. de la sect. de !p{~. d~Trib.Ohserv.surJ'art. t83 dehL

réd. comm.



option est laissée dans la crainte que la partie
n'éprouve quelquefois des difRcultésà se procurer
un autre avoué qui veuille bien se charger de la re-
quête » (i).

(
ARTICLE 102.

En cas d'opposition, l'incident sera réglé sommai-
rement M l'avoué succombe, il sera condamnéper-
sonnellement aux dépens de l'incident, même en tels

autres dommages et intérêts et peines qu'il appar-
tiendra, suivant la nature des circonstances.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

RÉFLEXIONS

DE L'ORATEUR DU TRIBUNAT

En terminant le ra~po/'f ~u/' les neuf premiers
titres du livre II.

<! Qu'il me soit permis de terminer par quelques
réflexions qu'amène naturellement le sujet que
j'ai traité.

Quand on parle de termes il faut bien se gar-
der de dire que tout ce qui n'est pas défendu est
permis il faut au contraire se rappeler sans cesse

que tout ce qui n'est pas permis est défendu. L'ap-
plication rigoureuse de cette maxime est pour le

(t) Disc, de l'orat. du Trib. p. '{?.



juge un devoir sacré. En vain on aura perfectionné
la législation, en vain on se sera promis tous les

avantages qui doivent résulter d'un Code uniforme.
Si le juge laisse franchir la limite que le législateur

a posée, les lois n~ont plus d'ensemble, plus d'uni-
ibrmité; le premier abus est la ,souree d'une innnité
d'autres, et, ce qui est le comble du mal, ils ac-
quièrent bientôt la~meme force que les lois mémes-
L'origine de ces abus étant ignorée, on adressé auxx
lois des reproches qui n'appartiennent qu'à ceux
qui étoient chargés de les faire exécuter.

K
Oui, Messieurs, la négligence des tribunaux

sur la stricte observation du Code ne tendroit à
rien moins qu'à ruiner les familles et â priver
la magistrature de la considération dont elle doit
jouir.

<~Ne doutons point que nos magistrats, si distin-
gués par leur sagesse et leurs lumières, n'apportent
au maintien. de cette loi le zèle le plus ardent, la
fermeté la plus courageuse; et les résultats de leur

conduite feront un plus bel éloge du Code que tout
ce qu'il seroit possible de dire aujourdhui en sa
faveur (t). ~–

(~ Disc. de l'orat du Trib. p. 46 et ~7



TITRE RETRANCHÉ

Entre le titre IX et le titre X avoit été placé un
titre qui avoit été adopté, et communiqué en ces
termes:

TITRE X.

DES RENVOIS PAR-DEVANT ARBITRES.

188. Pourront les juges renvoyer les parties de-

vant un oit plusieurs arbitres, pour les concilier,
sinon donner leur avis.
1 8çj Lapartie laplus diligente sommera l'autre,
par acte d'avoué à avoué, de se trouver devant les

arbitres aux jour et lieu par eux indiqués.
igo. Il ne sera alloué aucune vacationpour les

arbitres leur avis sera déposé au greffe, et expé-
dié aux parties qui le requerront.

La section du Tribunat fit les observations sui-

vantes
La section vote le rejet du titre entier elle

pense que ce n'est que pour les matières commer-
ciales qu'on peut autoriser les juges à renvoyer les
parties devant un ou plusieurs arbitres, pour les
concilier, sinon donner leur avis.

Laisser une telle latitude aux juges ordinaires,
c'est augmenter les frais, multiplier les rouages et



s'éloigner sans nécessité de cette route uniforme
que tous les tribunaux doivent suivre.

Que les juges ensemble ou séparément invi-
tent les parties à se concilier, rien de mieux, sur-
tout dans les causes qui exigentune longue discus-
sion, ou qui existent entre des personnes unies par
les liens du sang, ou qui portent sur des objets
qui alarment l'honnêtetépublique les .tribunaux
n'ont pas besoin de lois pour être autorisés à faire
d'aussi utiles invitations. Mais le projet va bien plus
loin les parties auraient déja long-temps plaidé,
soità l'audience, soit par écrit après beaucoup de
frais et de temps, les tribunaux auroicnt encore le
droit de les renvoyer par-devant des arbitres devant
lesquels il faudrait plaider de nouveau. Cependantt
les juges n'ont pas le droit de déléguer leurs pou-
voirs en masse 1 arbitrage ne peut pas être forcé.
Des parties qui ont essayé la tentative de concilias
tion au bureau de paix ne peuvent pas être forcées
de retourner devant des conciliateurs. Sila majesté
de l'audience peut être blessée par des détails scan*
daleux, les juges ont la faculté de faire plaider à
huis clos.

<.
D'autre part, ce système tendraitfavoriser la

paresse de certains juges, qui ne demanderaient

pas mieux que d'être autorisés par la loi à se débar-

rasser sur' autrui du soin de débrouiller une af-
faire. '•

'"•

«
D'autre part encore ne seroit-il pas bizarre



que les juges eussent le droit de désigner les arbi-
tres ? Ne seroit-ce pas compromettre des parties qui
flotteroient entre le desir d'échapperà une décision
arbitrale, et la crainte de faire naître des préven-
tions dans l'esprit des juges ?

« On dit qu'il ne seroit, alloué. aucune vacation
pourlesarbitres. Mais en supposant qu'il se trouvât
quelquefois ( ce qui malheureusement seroit très-
rarc ) des hommes d'affaire qui voulussent accepter
gratuitement une pareille mission, les parties ne
seront-elles pas toujours exposées à faire de.nou-
velles dépenses pour se faire défendre devant les
arbitres? Que d'occasionsoùlesarbitres recevroient
à titre de gratification ou autrement ce qu'ils n'au-
roient pu exiger à titre de vacations? Si les arbitres
qui n'auroiént pu concilierdonnoient leur avis, ne
faudroit il pas encore plaider sur cet avisQui
pourroit dire aussi que la plupart des juges ne se
formeraient pas une clientelle à eux de certains
hommes qu'ils préféreroient parmi les avocats, les
avoués et les notaires, et auxquels ils'seroient tou-
jours prêts à renvoyer des parties.

«
Toutefois, pn ne peut se dissimuler qu'il pour-

roit y avoir quelque cas où la faculté laissée aux
juges seroit utile; mais comme il s'agit ici d'une
•institution, la section ne peut que considérer le
système en général, et comme il lui est démontré
que son adoption produiroit beaucoup plus de mal



que de bien, elle croit de son devoir d'en deman-
der le rejet « (1).

Cette proposition a été adoptée.

•• TITRE' X.
,\1 .<J

DE LA VÉRIFICATION DES ÉCRITURES.

· ·
! ^,>, ^Notionsgénérales.

L'orateur du Conseil d'Etat'adit
Une ordonnance du mois de juillet l'jS'j avoit

établi,des règles sur le faux incident et sur la Vé-
rification d'écritures; cette loi avoit pour objet la
révision des titres del'ordonnance de 1670, de la
Reconnaissancedes écritures ou signatures privées,
et du faux principal ou incident: déja vous pres-
sentez qu'une partie des dispositions d'une loi qui
se rattachoit à l'ancienne procédure criminelle, ne
peut entrer dans notre instruction sur la Vérifica-
tion des écritures, et sur le faux incident en matière
civile. (Mais, en écartant tout ce qui peut tenir à une
forme d'instruction criminelle si opposée à la nôtre,
il reste des règles très-sages sur le mode de vérifi-

(r) Proc. verb. de la sect. de leg. du Trib. Observ. sur le titre X du
liv. Il de la I." partie du projet communiqué.



cation, et sur l'apport et le choix des pièces de com-
paraison nous nous sommes emparés de ces dis-
positions, en les dégageant de tout ce qui eût pu
embarrassernotre marche sans éclairer le juge.

« Ainsi, quand il sera question de vérifier une
écriture privée un jugement ordonnera cette vé-
rification elle sera faite par titres, par experts, ou
par témoins. – 1

« Si la preuve de la vérité ou de la fausseté étoit
acquise par titres, la cause seroit bientôt terminée;
mais ce n'est pas ce qui arrive le plus communé-
ment il faut souvent recourir aux experts et aux
témoins; l'instructiondevient alors pïus longue.

Les experts ne peuvent procéder que sur des
pièces de comparaison, ou sur un corps d'écriture
qu'ils ont dicté et qu'ils ont vu se former. Nous ne
nous sommes pas dissimulé tout ce qu'on a dit
sur la science conjecturale des experts. Hé sans
doute on peut quelquefois né pas acquérir avec
ce secours une démonstration complète mais lors-
qu'une partie dénie une écriture, lorsqu'il n'existe
pas de titres pour en prouver la vérité ou la faus-
seté, il faut bien ,'de toute nécessité avoir recours
aux experts ou aux témoins, ou à tous les deux, s'ilil

est possible. •<
« Les témoins aussi ne forment pas une preuve

d'un degré de force tel que la justice pourroit le
désirer; elle est ccpcndantcontrainte de les écouter.



Au reste, la conviction du magistrat s'opère

par la réunion de toutes ces preuves, et ce qui
pourroit manquer dans l'une pour une parfaite dé-
monstration, peut être suppléé par ce qui résulte
de l'autre. Encore une fois, on admet et l'on se
contente du concours des trois preuves, par titres,
par experts et par témoins, parcequ'il est impossi-
ble-d'en imaginer une quatrième, et que, dans la
nécessité de prononcer sur le sort d'une pièce sou-
tenue vraie d'une part, soutenue fausse de l'autre,
on est bien forcé de se déterminerpar les seules es-
pèces de preuves que la matière peut comporter.

Les principales règles de cette procédure con-
sistent, i° dans le dépôt de la pièce inculpée et
dans le procès-verbal qui en constate l'état; 2° dans
le choix des pièces de comparaison qui doivent
être, ou convenues par les parties, ou admises par
le juge qui doit rejeter toutes celles dont l'écriture
ou la signature ne sont pas incontestables;3° dans
la formation d'un corps d'écriture qui, nécessaire-
ment, doit être dicté par les experts et ecr.it en leur
présence; 4-° dans l'audition des témoins à quil'on
doit représenter les pièces pour qu'ils les paraphent,
afin qu'il n'y ait ni erreur ni incertitude sur l'objet
de leur déposition.

« Ces règles sont accompagnées des dispositions
convenables pour assurer l'apport et la conserva-
tion des pièces de comparaison, soit qu'elles se



trouvent entre les mains de particuliers, soit qu'elles
existent dans un dépôt public» (i).

SOMMAIRES

DES AB'flCLES QUI COMPOSANT CE TITRE.

1. Mode et délai pour assigneren reconnoissance d'é-
critures privées etfrais qui tombent à la charge

"• du demandeur quand la pièce n'est pas déniée
(article 193).

2. Du défaut de comparution et de la reconnoissance

1 par le défendeur [art. rg4)-
3. Vérification en cas de dénégation (art. ig5).
4. Nomination des experts et du juge commissaire:r

dépôt et signature de la pièce (art. 196).
5. Récusation du juge co/nmissaire (art. 197).
6. Prise en communication et signature de'la pièce

parle défendeur (art. 198).

7. Comparution des parties devant le juge commis-
saire et défaut ( art. 199 ).

8. Pièces de comparaison qui peuvent dire admises
(art. 200).,).

9. Apport des pièces de comparaison qui sont entre les
mains d'un dépositaire (art. 201).).

10. Du cas ou les pièces ne peuvent être déplacées, ou
sont entre les mains d'un détenteur trop éloigné(art. 202).

>

11. Copie qui doit être faite en cas de dépôt au greffe,
et frais de cette copie (art. 2o3).

(t) Exposé tirs motifs, p. ij3, 44j ^5 et 46.



12. Sommation aux experts aux dépositaires et à la
partie (art. 204.),

"1

i3. Comment les pièces peuvent être représentées (art.205).
i4- Corps d'écriture en cas d'insuffisance des pièces

(art. 206).
15. Obligation aux parties de se retirer lors du travail

des,experts, et faculté qui leur est donnée défaire
des réquisitions et des observations (art. 207).

16. Mode d'opérer parles experts (art. 208).

17. Remise du rapport. Restitution des pièces. Frais de
vacation (art. 209).

18. Comment le rapport doit être rédigé (art. 210).-

îg. Sur quels faits on peut entendre des témoins (art.
211.)

20. Règles pour l'audition des témoins (art. 212).
ai. Condamnation qu'encourt celui qui a faussement

dénié lapièce ( art. 21 3 )

ARTICLE ig3.
a

Lorsqu'il s'agira de reconnoissance et vérification
d'écritures privées, le demandeur pourra, sans per-
mission du juge, faire assigner à trois jours pour
avoir acte de la reconnoissance, ou pour faire tenir
l'écrit pour reconnu.

Si le défendeur ne dénie pas la signature, tous les
frais relatifs à la reconnoissanceou à la vérification,
même ceux de l'enregistrement de l'écrit, seront à la
charge du demandeur.

I. La rédaction communiquée portoit
Le créancier en vertu d'un titre sous signature



privée pourra, sanspréliminaire de conciliation
et sans permission du juge faire assigner pour
avoir acte de la reconnoissance, ou pour faire te-
nir l'écrit pour reconnu cette assignation sera
donnée à trois jours (i).

La section du Tribunat dit

i.°
«

Cet article, ainsi que tout le reste du titre,
paroîtroit restreint au cas où un créancier cher-
cheroit à faire vérifier son titre pour se procurer

un paiement. C'est aussi ce qui arrive le plus
fréquemment, en fait de véi'ification des. écri-
tures.

« Mais il faut pourvoir aussi au cas où une par-.
tie auroit besoin de faire reconnaître ou vérifier un
titre, autre que ceux qui peuvent servir de fonde-

ment à une demande en paiement: une quittance

par exemple.
« La section pense qu'il convient d'employerdes

expressions qui embrassent toutes les écritures pri-
vées généralement quelconques.

« a.° C'est ici le lieu de trancher une difficulté
qui résulte de l'article2 1 23 du Code civil.

«
II dit que l'hypothèque judiciaire résulte des

reconnaissances ou vérificationsfaites en jugement,
des signatures apposées à un acte obligatoire sous
seing-privé. On se demande si-la reconnoissance

ou la vérification peut produ ire 1 hypothèque, lors-

(i)Héd. comra ait.191.1.



qu'elles ont été faites avant que l'obligation soit
exigible.

«
II est certain qu'il s'est élevé des doutes sur:ce

point. La section ne les partage pas elle est con-
vaincue que l'hypothèque ne peut être acquise
avant l'exigibilité, quoiqu'avant l'exigibilité il ne
doive pas être interdit de faire procéder à la vérifi-

cation.
En effet, le porteur d'un acte sous seing-privé

peut avoir le plus grand intérêt à se procurer la re-
connoissance de la signature, quoiqu'il ne soit pas
encore autorisé à demander le paiement, et le si-
gnataire ne peut avoir aucun intérêt à refuser de
s'expliquer.

«
Mais alors il ne fautpas que la procédurepuisse

grever la partie qui reconnoît.

«
Il ne faut pas non plus que la reconnoissance

ou la vérification puisse emporter l'hypothèque,
tant que l'obligation n'est pas exigible. Ce seroit
aggraver la condition du débiteur qui n'auroit en-
tendu s'obliger que par un écrit privé. Ce seroit
aussi dans plusieurs cas nuire à des tiers. Ces prin-
cipes avoient été consacrés par la déclaration de

janvier 1717 qui portoit expressément qu'aucune
hypothèque ne pouvoit être acquise par reconnois-
sance faite avant l'expiration du terme »..

A la suite de ces observations, la section proposa
la rédaction qui est .dans le Code, mais en y ajou-
tant un second alinéa qui étoit ainsi conçu



u Dans le cas où l'acte obligatoire ne seroit pas
exigible, l'hypothèque ne pourra être acquise que'
du jour de l'inscription faite postérieurement à
l'expiration du terme.

Cette addition a été insérée dans toutes les ré-
dactions, même dans la rédaction définitive et
toujours elle a été adoptée sans discussion. Il est
difficile de comprendre commentelle a disparu. Ce
qu'il y a de certain, c'est qu'elle n'a pas été rayée
par suite d'une délibération du Conseil.

II. Voici-au surplus une discussion qui peut je-
ter du jour sur ce point important, quoiqu'elle se
rattache à un autre Code qu'à celui de la procédu-'
re, c'est-à-dire au Code du commerce.

Le procès-verbal contenant les discussions de ce
Code porte ce qui suit

i. «
M. présente un article additionnel, le-

quel est ainsi conçu

Il ne peut être pris aucune inscription hypo-
thécaire en vertu de jugement portant, de la part
des débiteurs, reconnaissance ou vérification de
billets ou engagements de commerce sous seing-
privé à terme non encore échus.

2. «M. observe que la difficulté que cette dis-
position tend à lever n'est point particulière au

>commerce.
i. «M.dit qu'elle n'est que la répétition de la



déclaration du2 janvier 1717, qui esl absolument
particulière au commerce; qu'à la vérité elle avoit
été proposée pour le Code de procédure civile

comme règle générale et commune à toutes les ma-
tières qu'elle a même été adoptée par le Conseil
et par le Tribunat comme article de. ce Code,
mais qu'elle n'y a pas été insérée et que la Cour
de cassation a plusieurs fois, dans des affaires non
commerciales,décidé laquestiond'après le prin-
cipe contraire..

2.« M. dit qu'il faudroit rendre la dispositiongénérale..
3.

«
M. tk PRÉSIDENT dit qu'on pourroit la pla-

cer dans le Code de commerceet l'étendre ensuite
aux matières civiles par une loi séparée.

/[. « M. dit que l'article, juste en soi, convient
également et aux matières ordinaires, et aux matiè-
res commerciales; d'où l'on pourrait inlërer qu'il
est plutôt l'objet d'une loi générale que celuiid'une
loi particulière au commerce. Mais cette connexion
même est telle, qu'elle ne peut manquer d'être
sentie, et il ne faut pas douter que, si on pose ce
principe dans le Code spécial qu'on discute, la
Cour de cassation, en changeant sa jurisprudence,
n'applique la nouvélle disposition par la force des
analogies, aux matières ordinaires comme aux ma-
tières de commerce; sous ce point de vue, il ne pa-
roit pas qu'il y ait d'inconvénient à admettre l'arti-
cle, et à l'insérer dans le Code qu'on discute.

I. L'.5



• 5. « M. dit que la vérification d'écriture n'est

pas en usage dans les juridictions commerciales.

2. « M. dit que, dans tous les cas, on ne
doit leur attribuer aucune espèce de vérification.

3. M. LE PRÉSIDENT pense que la disposition
doit être le sujet d'une loi générale et détachée du
Code decommerce.

« L'article proposé est rejeté du Code.
« SM. LE Président le renvoieà la section de lé-

gislation, qu'il charge de rédiger un projet de loi

sur ce sujet» (î).
La section n'a point présenté le projet qu'elle

avoit été chargée de rédiger.

ARTICLE I94.

Si le défendeur ne comparait pas, il sera donné
défaut, et l'écrit sera tenu pour reconnu; si le défen-

deur reconnoit l'écrit, le jugement en donnera acte

au demandeur. ·

L'article fut communiqué
en ces termes

Si le défendeur ne çomparottpas, l'écrit sera
tenu pour reconnu; s'il le reconnoit, acte en sera
donné au demandeur » (3).

La section du Tribunat dit

«
i.° Il est nécessaire de déclarer que dans les

deux cas il y aura jugement.

(1) Proc. verb. du C. d'État, cent. la dise. de projet de C. de eomm,
Séance du 26 mai 1807. – (2) Red. comm. art. 192.



2.0 Il est utile aussi de dire que ce jugement,

en cas de non comparution de la partie, sera sus-
ceptible d'opposition et on le dira suffisamment

en rédigeant ainsi l'article
(A la suite de ces observations, la section proposa

la rédaction qui a paséé dans le Code) (1).

ARTICLE 10.5.

Si le défendeur dénie la signature à lui attril .» 'c,

ou déclare ne pas reconnoitre celle attribuée à un
tiers, la vérification en pourra être ordonnée tant
par titres que par experts et par témoins.

I. La disposition qui autorise à admettre la

preuve par témoins a donné lieu aux observations
suivantes de la part du Tribunat.

«
L'article7 du titre XII de l'ordonnancede i 661

vouloit seulement que, faute par le défendeur de
comparoître à l'assignation, si le demandeur pré-
tendoit que l'écriture étoit d'une autre main, il fût
permis de la vérifier tant par témoins que par com-
paraison d'écritures.

«
L'ordonnance ne permettoit donc la vérifica-

tion par témoins que lorsque le demandeur pré-
tendoit que l'écriture étoit d'une autre main que de
celle du défendeur.

« Le projet va plus loin, puisqu'il veut que la

(1) Proc. verb. de la aect. de lég. du Trib. Obséry. sur 1'prtîcïe

jqq de la réd, comin,



vérification par témoins ait lieu lors même que le
défendeur dénie la signature à lui attribuée.

«
L'édit de 1684 avoit abrogé l'ordonnance. 11

vouloit que dans tous les cas la vérification ne se
fît que par comparaison d'écriture.

»
Le projet tendroit donc non seulementà ré-

tablir l'article de l'ordonnance mais encore à l'é-
tendre au cas où le défendeur dénie la signature
à lui attribuée.

•La section ne sauroit se ranger à cet avis. Elle
préfère le système établi par l'édit de l684.

« Son motif principal est qu'admettre la vérifi-
cation par témoins, ce seroit bouleverser toute l'é-
conomie du Code civil sur la matière de la preuve
testimoniale, en fournissant un moyen d'éluder la
loi qui défend la preuve par témoins contre les
obligations fondées en titre; ce seroit admettre un
genre de preuves qui 'n'appartient qu'à l'instruction
du faux car le témoin est appelé pour déclarer s'il

a vu une autre personne que celle dont il s'agit,
iaire l'écriture ou la signature à la différence de
l'expert qui déclare seulement que l'écriture ou la
signature ne sont pas de la main de la personne à
qui on les attribue.

"«La section propose de se borner adiré par ti-
tres » (1).

Depuis et lors de la relute, la section dit que,

(i) Pioc. verb. de la bec. de 1%. du Trib. Observ. snr Fart. icj3 dela
l'ûd. cotum.



«
d'après les observations contenues dans les arti-

cles suivants, ces mois par titres devoient être re-
tranchés comme superflus » (i).

II. Ces propositions n'ont pas été admises par des
raiso'ns.que l'orateur du Tribunat a exposées de la
manière suivante ••

« La vérification d'écriture par la preuve testi-
moniale peut paroître opposée aux dispositions du
Code civil qui règlent les cas où ce genre de preuve'
peut être admis.

« Mais il faut faire attention, premièrement que
la preuve testimoniale n'est pas ici la seule qui

tende à découvrir la vérité; qu'elle se réunit a ce
qui résulte et des titres produits, et de la compa-
raison d'écritures; que tous ces moyens doivent se'
prêter un secours mutuel, et concourir à former un
faisceau de probabilités morales, qui seul peut dé-
terminer l'opinion du magistrat. C'est dans ce sens
que s'exprime la loi 22 ait Code de falsis lors-
qu'elle dit In falsi firimine acerrimè indagatio
fieri debet argumenta lestibus, scripturarumcol-
latione et vestigiis.

«
Secondement le crime ne se présume pas; et

lorsque la' loi exige la rédaction par écrit des con-
ventions, c'est répondre à son vœu, exprimé dans
l'article i347 du Code civil, que de donner à l'acte

(1) Proc. verb. de la sect. de lég. du Tnb. Ofoscrv. sur l'art. rg3 de'
la réd. comm. Relnte.



produit l'effet de pouvoir trouver son complément
dans la preuve testimoniale.

«
Enfin, la déposition des témoins, pour être

concluante, pour fixer les doutes que laisscroient
subsister les preuvespar titres ou par comparaison,
doit singulièrementporter sur le fait qu'il s'agit de
vérifier, sur la formation matérielle de l'acte;c'est
le sens de la Novclle7 3 et c'est ce qu'exprime l'ar-»
ticle 210du projet, lorsqu'il dit Pourront être en-
tendus conzme témoins ceux qui auront vu écrire
ou signer l'écrit en question, ou qui auront connais-
sance des faits pouvant servir à découvrir la vérité.

Ce dernier article est le complément du système
adopté pour la vérification d'écriture; et si ce sys-
tème est bien organisé dans ses détails, son ensem-
ble et ses résultats n'en attesteront pas moins la
sagesse du législateur.

«
Lorsqu'il admet trois genres de preuves, il

écarte ces subtilités de droit par lesquelles on pré-
tendoit pouvoir mesurer l'influence de chacun sur
la conviction du magistrat, et assujettir sa cons-
cicnce à la précision du calcul géométrique; sour-
ces éternelles de débats et de raisonnements mé-
taphysiques, qui tous viennent échouer contre la
variété infinie des circonstances les nuances im-
perceptibles du langage des experts et des témoins;
et qui n'avoient d'autre utilité, que de jeter de l'in-
certitude dans la jurisprudence, et d'enfanter des
sophismes en faveur de la mauvaise foi. [Lie projet



environne le magistrat de tout ce qui peut le diri-
ger il en épure la source, et il laisse à sa cou-
science., éclairée par la' réflexion et le recueille-
ment, à prononcersur les résultats » ()*.

,ARTICLE 196.

Le jugement qui autorisera la vérification, ordon-

nera qu'elle sera faite par trois experts, et les nom-
mera d'office, à moins que les parties ne se soient ac-
cordées pour les nommer. Le même jugement com-
mettra le juge devant qui la vérification se fera; il
portera aussi que la pièce à vérifier sera déposée au
greffe, après que son état aura été constaté et qu'elle
aura été signée et paraphée par le demandeur ou son
avoué, et par le greffier, lequel dressera du tout un
procès-verbal.

La rédaction communiquée portoit seulement
que la vérification seroit faite par experts (2).

La section du Tribunat, s'arrêtant à cette dispo-
sition, fit les observations suivantes, que, sous le
même rapport, elle étendit à ceux des articles sub-
séquents auxquels elles pouvoient convenir.

« Tous ces articles sont destinésà régler ce qui
doit avoir lieu pour la nomination des experts. Il

y en auroit deux qui seroient convenus ou nommés
d'office. Si les deux experts étoient contraires dans
leurs avis on nommeroit un tiers expert. La forme

(1) Disc, «le l'orat. duTrib. p. Si,52et53. – (j)Réd. 'cgmm. art.ip4-
Voyez les notes sur les ait. ai3ei a32.



de procéder des experts et tiers-experts est déter-
minée.

· •
La section ne s'est pas dissimulé que la loi avoit

besoin de prendre les plus grandes précautions
pour assurerla fidélité d'une opération qui est fon-
dée, sur un art conjectural; mais c'est cette même
pensée qui a déterminé la section à puiser dans le
Code civil un autre mode qui lui paroît plus ras-
surant pour la justice,'en même temps qu'il éco-
nomisera du temps et des frais d'instruction.

a Le Code civil, au titre De la Vente, chap. 6.
section de la rescision pour cause de lésion, a con-
sidérablement amélioré le système dé l'expertise.

« i.° II exige trois experts pour qu'il n'y ait ja-
mais de partage.

« 2.0 Sinéanmoinsilyadesavis différents, et quoi-

que les experts soient tenus de n'en former qu'un
à la pluralité des voix, les différents motifs doivent
être exprimés dans le procès-verbal pour que le
tribunal puisse y avoir tel égard que de raison.

3.° Les trois experts doivent être nommés d'of-
fice, à moins que les parties ne se soient accordées

pour les nommer tous les trois conjointement.
« Cette dernière disposition est d'une

sagesse re-
marquable car on sait bien qu'en fait d'experts, la
plupart ne se regardent que comme les défenseurs

ou les conseils des parties qui les ont nommés.
''Puis, quel inconvénient de voir la décision,



dans des cas
aussi importants, confiée à un seul

homme qu'on a eu le temps de pratiquer
La section a donc pensé que le même mode

devoit être employé pour la vérification des écri-
tures.

Très-certainement l'instruction sera plus sim-
ple, plus courte, moins dispendieuse, et plus utile

pour la découverte dela vérité» (1).
A la suite de ces observations, la section a pro-

posé la rédaction qui a passé dans le Gode, et de
laquelle on a seulement retranché ces mots: tous les
trois conjointement, placés après ceux ci pour les
nommer*.

ARTICLE 197.

En cas de récusation contre le juge-commissaire

ou les experts, il sera procédé ainsi qu'il est prescrit
aux titres XIV et XXI du présent livre.

La rédaction communiquée portoit
Dans les trois jours de la prononciation du juge-

ment, les parties seront tenues de convenir d'ex-
perts il leur en sera donné acte; en cas de refus

un jugement nommera d'office pour le refusant;
ce jugement sera rendu sur un simple acte, et ne
sera pas susceptible d'opposition. En cas de récu-
sation contre le juge-commissaire ou les experts, il

(1) Proc. verb. de la sect. Je k'g. ilu Tu')- OJjseiv.sur les art. 193

et suivants de la réel. comm.
V<$ f;les notes, sur l'art. 210.



sera procédé ainsi qu'il estprescrit aux titres Des
Récusations des Juges', et Des Visites d'Experts (i).

Sur la demande de la section du Tribunat, qui

ne l'a pas motivée, cet article a été réduit à la dis-
position concernant la récusation (2).

7 ARTICLE 198.

Dans les trois jours du dépôt de la pièce, le défen-
deur pourra en prendre communication au greffe

sans déplacement lors de ladite communication, la
pièce sera paraphée par lui, ou par son avoué, ou
son fondé de pouvoir spécial et le greffier en dres-

sera procès-verbal.

La rédaction communiquée ne différait de celle
de l'article qu'en ce qu'on y trouvoit pas ces mots

ou par son avoué (3).

La section du Tribunat a dit
1 .° L'article ne donne que trois jours pour

que le défendeur aille prendre communication au
greffe, ce qui est suffisant.

Au reste, ce délai, comme tous ceux qui sont
fixés dans cette matière, court aussi contre l'héri-
tier bénéficiaire, qui, dans ce cas, ne peut exciper
qu'il est encore dans les délais pour faire inven-
taire et pour délibérer.

L'article 70,7 du Code civil porte que, pendant

(i)Rcd. comm-, art. 196. (2) Proc. verb. de la sect. de lej. du
Trib.Observ. sm Tait. ig6 de la réd. comm. – (3)Réd.comm. art. if)5.



la durée de ces délais, il ne peut être obtenu de
condamnation contre l'héritier bénéficiaire, mais
il n'en résulte pas que le porteur d'un titre ne puisse
faire procéder à sa vérification, sous la réserve des
droits de l'héritier.

2.0 L'article dit que la pièce sera paraphée par
le défendeur ou son fondé de pouvoir spécial. La
sectionpropose de dire, comme le fait l'article ig4
( 1 96 du Code) par le défendeur ou son avoué.

La section développera les motifs de ce chan-
gementsurl'article 197 » (1)*.

ARTICLE 199.
y

Au jour indiqué par l'ordonnance du juge-comis-
saire, et sur la sommation de la partie la plus dili-
gente, signifiée à avoué s'il en a été constitué, sinon
à domicile, par un huissier commis par ladite ordon-
nance, les parties seront ténues de comparoitre de-
vant ledit commissaire pour convenir des pièces
de comparaison si le demandeur en vérification nee
comparoit pas, la pièce sera rejetée si c'est le dé-
fendeur, lejuge pourra tenir la pièce pour reconnue.
Dans les deux cas, le jugement sera rendu à la pro-
chaineaudience, sur le rapport du juge-commissaire,

sans acte à venir plaider,: il sera susceptible d'oppo-
sition.

La dernière partie de l'article à partir de ces

(1) Proc. verb. de la sect. de lég. du Ti-îb, Obscrv. sur l'ait.ij)5 de

la rlid. coinni.
J'ayez les notes sur l'article tgg



mots Dans les deux cas, ne se trouvoit pas dans
la rédaction communiquée,qui, pour tout le reste,
étoit conforme à celle du Code (i).

La section du Tribunat fit les observations sui-
vantes

« iLa rédaction suppose que le défendeur peut
s'être présenté à l'audience sans le concours d'un
avoué la section pense au contraire que ce con-
cours est indispensable. C'çst sur-tout dans les af-
faires d'une nature aussi délicate qu'il ne faut pas

permettre à une partie de se présenter sans l'assis-
tance d'un officier qui offre à la justice toute ga-
rantie. Il seroit souvent dangereux qu'une partie
pût seule prendre communication d'une pièce

y
qu'elle entreprendroit de vouloir supprimer ou al-
térer. Il peut arriver d'ailleurs qu'il y ait diverses
significations ù faire, et alors il y a moins de perte
de temps, si on signifie à l'avoué.

«
Il faut donc retrancher ces mots s'il en a été

constitué; sinon, à domicile.
i.° Dans la dernière partie de l'article du pro-

jet, on n'explique pas si c'est le commissaire qui
prononcera seul, ou s'il sera tenu de renvoyer à
justice; si la décison sera définitive ou susceptible
d'opposition.

« La section pense que le juge-commissaire ne
doit pas prononcer seul, et que le jugement doit

(i) Iîdd. comm.art. 197.



être susceptible d'opposition les jugements par
défaut pouvant produire hypothèque, il ne peut y
avoir aucun inconvénient à laisser la faculté de
l'opposition, d'autant que, soit le demandeur, soit
le défendeur, peuvent avoireu quelques motifspour
ne pas comparoître et qu'il faut laisser au tribu-
nal la faculté de les apprécier; mais il faut que tout
cela soit exprimé il faut aussi que le renvoià l'au-
dience n'entraîne aucun acte de procédure » (i).

A la suite de cette dernière observation, la sec-
tion du Tribunat présenta les dispositions qui ter-
minent l'article.

A l'égard de la première observation, la section
l'a retirée lors de la relme,» attendu, a-t-elle dit,
que l'article du projet peut s'appliquer au défen-
deur qui fait défaut, le demandeur devant toujours
avoir un avoué » (2).

ARTICLE 200.

Si les parties ne s'accordent pas sur les pièces de
comparaison, le juge ne pourra recevoir comme
telles,

i.° Que lcs signatures apposées aux actes parde-
vautnotaires, ou celles apposées aux actesjudiciaircs
en présencedu juge et du greffier, ou enfin les pièccs
écrites et signées par celui dont il .s'agit de comparer
l'écriture, en qualité de juge greffier, notaire, avoué,

(1)Prbc. verb. de la sect. delég. duTrib, Observ. sur l'art. 197 dcl.'i
éd. comm. -(2) lbid. Reiurr.



huissier, ou comme faisant, à tout autre titre, fonc-
-tion de personne publique;

2.° Les écritures et signatures privées, reconnues
par celui à qui pst attribuée la pièce à vérifier, mais

non celles déniées ou non reconnues par lui, encore
qu'elles eussent été précédemment vérifiées et recon-
'nues être de lui.

Si la dénégation ou méconnoissance ne porte que
sur partie de la pièce à vérifier, le juge pourra or-
donner que le surplus de ladite pièce servira de pièce
de comparaison.

I. Cet article a donné lieu, dans le Conseil, à
l'explication suivante

«
L'article 198 est discuté.

i. "M. LE Ministre DE LA JUSTICE demande si

ces mots reconnues être de lui, qu'on trouve au
numéro 2 de l'article, s'entendent de la reconnois-

sance de la partie ou de celle qui auroit été faite

par experts.
2. « M. LE RAPPORTEUR répond qu'ils s'enten-

dent de la reconnoissance par experts.
L'article

est adopté» (t).

II. La section du Tribunatfait les observations
suivantes

1.0 La section a remarqué que les registres pour
l'état civil n'étoient pas assimilés aux actes judi-

(1 ) Discuss. du C. d'État. Séance du 19 floréal an 1 3.



claires, et elle approuve cette judicieuse réserve
des auteurs du projet..

«
2.° Il est bien entendu que lorsque l'article dit

en présence du juge et du greffier, c'est du juge et
du greffier qui ont été présents simultanément et
que la présence de l'un, d'eux n'auroit pas suf-
fi» M*-

N ARTICLE 201.
Si les pièces de comparaison sont'entre les mains
de dépositairespublics ou autres, le juge-commissaire
ordonnera qu'aux jour et heure par lui indiqués, les
détenteurs desditrs pièces les apporteront au lieu où
se fera la vérificationàpeine contre les dépositaires
publics, d'être contraints par corps, et les autres par
les voies ordinaires, sauf même à prononcer contre
ces derniers la contrainte par corps, s'il y échet.

Cet article a été adopté sans discussion, et n'a
donné lieu qu'à des observations purement gram-
maticales auxquelles on a eu égard.

ARTICLE 202.
Si les pièces de comparaison ne peuvent être dé-

placées, ou si les détenteurs sont trop éloignés", il est,
laisséà la prudence du tribunal d'ordonner, sur le
rapport du juge-commissaire, et aprèsavoir entendu le
procureur duRoi,quela vérification se fera dans le lieu
de la demeure des dépositaires, oudans le lieu le plus
proche, ou que, dans un délai déterminé, les pièces

(i) Proc. verb. de la sect. de Icg. du Tvili. Observ, sur 1 *rl. lû8 de
la réd. comm.

Vojei l'ai licle 214 et les notes sur cet article,



seront envoyées au greffe par les voies que le tribu-
nal indiquera par son jugement.

Cet article n'a donné lieu qu'à l'explication sui-

vante
L'article 200 est discuté.

1. ic M.observe que si les pièces ne peuvent
ùtre déplacées, on ne peut les envoyer au greffe.

2. « M. LE Rapporteur répond que le mot clé-

placées ne s'applique qu'au second cas, à celui oit
les pièces sont trop loin.

L'article est adopté » (1),

ARTICLE 2o3.

Dans ce dernier cas, si le dépositaire est personne
publique, il fera préalablement expédition ou copie
collationnée des pièces, laquelle sera vérifiée sur la
minute ou original par le président du tribunal de

son
arrondissement, qui en dressera procès-verbal

ladite expédition ou copie sera mise par le déposi-
taire au rang de ses minutes, pour en tenir lieu jus-
qu'au renvoi des pièces; et il pourra en délivrer des

grossesnu expéditions, en faisant mention du procès,
verbal qui aura été dressé.

Le dépositaire sera rembourse de ses frais par le
demandeur en vérification, sur la taxe qui en sera
faite par le juge qui aura dressé le procès-\erbal
d'après lequel sera délivré exécutoire.

Cet article a été adopté • sans discussion et n'a

(1) Discuss. du G. tl'Élat. Séance du 19 floréal an t3.



donné lieu qu'à des observations purement gram
matioales auxquelles oit a eu égard.

ARTICLE 2o/t.

La partie la plus diligente fera sommer par ex-
ploit les experts et les dépositaires, de se trouver aux
Jieu jour et heure indiques par l'ordonnance du
juge-commissaire; les experts, à l'effetde prêter ser-
ment, et de procéder à la vérification, et les dépo-
sitaires, à l'effet de représenter les pièces de com-

paraison il sera fait sommation à la partie d'être
présente, par acte d'avoué à avoué; il sera dressé

du tout procès-verbal il en sera donné aux dépo-
sitaires copie par extrait, en ce qui les concerne,
ainsi que du jugement.

La rédaction communiquée
se terminoit ainsi

Usera donnéaux dépositaires copie par extrait,
en ce qui les concerne, du procès-verbaldu juge
ou -du jugement qui a ordonné la vérification sur
les lieux, et copie entière à lapartie (y.

La section du Tribunat fit les observations sui-
vantes

La fin de cet article a paru obscure. On a été
embarrassé de savoir ce que c'étoit que ce procès-
verbal du juge, dont il falloit donner copie par ex-
trait au dépositaire, et copie entière à la partie.
L'article précédent parle bien d'un procès-verbal à

(1) lléd. comm. art. 203.1.. 26



dresser, pour constater l'état de la copie collation-
née mais on n'a pas cru que les auteurs du projet

en rédigeant le présent article eussent dirigé leur
pensée vers ce procès-verbal, qui en effet n'est pas
au pouvoir du demandeur, et que conséquemment
il ne peut pas signifier. Nulle part, dans les articles
antérieurs il n'est question de procès-verbal du
juge. L'article igg (201du Code) parle d'une or-
donnance que le juge doit rendre, pour enjoindre
au détenteur des pièces de les apporter au lieu où
se fera la vérification.

« La section a pensé que c'est de cette ordon-
nance çju'il falloit donner copie par extrait;

Mais elle ne voit pas pourquoi l'article parle de
la copie à donnér à la partie. Cette disposition pa-
roit superflue ce cas particulier rentrant dans la
règle générale d'après laquelle tous les actes d'une
procédure doivent être signifiés à la partie. •

« La section propose ds terminer ainsi l'article
« II sera donné au dépositaire copie par extrait

du jugement qui a ordonné la vérification et de
l'ordonnancerendue par le juge-commissaire, dans
le cas prévu par l'art. 199 (201 4u Code) (1).,

Cette rédaction a été remplacée par celle qu'on
trouve dans le Code. f; •

(1) Proc. verb. de la sect. delég. du Trib. Observ. sur l'art.2o2 delà
léd. comm.



ARTICLE 205.

Lorsque les pièces seront représentées par les dé-
positaires, il est laissé à la prudence du juge-com-
missaire d'ordonner qu'ils seront présents à la 'véri-
fication, pour la partie desdites pièces, et qu'ils les
retireront et représenteront à chaque v.acalion; ou
d'ordonner qu'elles resteront déposées ès-mains du
greffier, qui s'en chargera par procès-\ei'J>al dans
ce dernier ens, le dépositaire, s'il est personne pu-
blique pourra en faire expédition ainsi qu'il est
dit par l'article ao3; et ce, encoreque lelieu oùse fait
la vérification soit hors de l'arrondissement dans le-
quel le dépositaire a le droit d'instrumenter..

Cet article a été adopté sans discussion ni ob-servations.
ARTICLE 206.

A défaut ou en cas d'insuffisance des pièces de
comparaison, le juge commissaire pourra ordonner
qu'il sera fait tin corps d'écritures lequel sera dicté

par les experts le demandeur présent ou appelé.

La section du Tribunat avoit dit sur cet article:
Cet article propose' une grande innovation.

Ni l'ordonnance de 1667, ni ledit de 1684 ne con-
tenoient rien de semblable. Lorsque le demandeur
doit tout prouver et que le défendeur doit être ren-
voyé de la demande, quand bien même il ne prou-
veroitrien de son côté, est-il permis de forcer le-de-



fendeur à concourir par des faits personnels au dé-
veloppementdes moyens employés contre lui? Si le
défendeur refnse d'écrire devant le commissaire,
que sera-t-il ordonné.'Quelle conséqueneele tribu-

'ua) pourra-t-il en tirer? Ne doit-on pas craindre que
le défendeur ne déguise son écriture? Le défendeur
ne peut-il' pas être intimidé? Le Caractère de sou
écriture ne peut-il pas avoir changé?

« L'article dit à défaut ou en cas d'insuffisance
des pièces de comparaison; mais qui est-ce qui
décidera qu'il y a insuffisance de pièces ?Sera-ce
le commissaire, ou bien faudra-t-il revenir devant
le tribunal?

u La section étoit assez portée à demander la
suppression de l'article mais considérant que la
disposition ne seroit que facultative au commis-
saire qu'en effet il pourroit arriver des cas où on
ne pourroit se procurer des pièces de comparaison;
qu'il pourroit y avoir aussi des cas oit il scroit

'utile, même au défendeur .qu'il pûtutre fait au
corps d'écriture pour parvenir à la découverte de
la vérité;la section s'est résumée à voter pour l'ar-
ticletoutefois en supprimant l'alternative*ou en.
cas d'insuffisance

u
(i).

Cet amendement n'a pas été adopté. S'il étoit
juste d'èxiger un corps d'écritures du défendeur à
défaut de pièces on ne voit pas pourquoi on ne lui

(l) Proc.ei]j. de la tect. dcl< duTrib. Obsm.sur l'art. 2C>4 de t.i

it'd. romm.



en auroit pas demandé en cas ^insuffisance car
l'insuffisance équivaut au défaut.

ARTICLE 207.
rLes

experts ayant prêté serment, les pièces leurétant communiquées, ou' le corps d'écritures fait,
les parties se retireront, après avoir fait, sur lepro.-
cès-verbal du juge-commissaire, telles réquisitions
et observations qu'elles aviseront.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE 208.
Les experts procéderont conjointementà la vérifi-

cation, augreffe, devant le greffier ou devantle jnge,
s'il l'a ainsi ordonné et, s'ils ne peuvent terminer
le même jour, ils remettront à jour et heure cer-
tains, indiqués par le jjuge ou par le greffier.

La section du Tribunat a dit sur cet ar ticle ·

« La section pense que l'opération ne peut se
faire que devant le commissaire du. tribunal, et

qu'il seroit extrêmement dangereux de le dispenser
d'y assister, pour s'en remettre au greffier, qui n'offre

pas la même garantie à la justice, et qui ensuite ne
pourroit pas communiquer aussi efficacement au
tribunal les observations nées de la manière d'opé.

rer des experts» (1).
Cette observation n'apas été admise.

(r) Proc. verb, de la sect. de Iég. du Trib. Observ. sur l'art. 206 de
la réd. cornai. ·



ABTICLE 209.
Leur rapport sera annexé à la

minute du
procès-

verbal du juge-commissaire, sans qu'il soit besoin
de l'affirmer; les pièces seront remises aux déposi-
taires, qui en déchargeront le greffier, sur le procès-verbal..

La taxe des journées et vacations des experts sera
faite sur le procès-verbal, et il en sera délivré exé-
cutoire contre le demandeur en vérification.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE 210.

Les trois experts seront tenus de dresser un rap-
port commun et motivé, et de ne former qu'un seul
avis à la pluralité des voix.

S'il y a des avis différents, le rapport en contien-
dra les motifs, sans qu'il soit permis de faire connoî-
tre l'avis particulier des experts.

I. A la place de cetarticle, le projet communiqué
co'ntcnoit les quatre articles suivants

208. Si les experts sont contraires en leurs avis,
ils rédigeront chacun leur rapport; les pièces ne
pourront être renzises aux dépositaires et il sera
sur un simple acte signifié à la requête de la par-
tie la plus diligente nommé un tiers expert par le
tribunal.

209. Le tiers et les deuxpremiers experts seront
appelés par exploit, et lu partie par acte d'avoué,



auxjour et heure indiqués par l'ordonnance du
juge- commissaire.

210. Le tiers, après avoir prêté serment en pré-
sence des parties si elles comparoissent, procédera
au rapport conformément aux règles ci-dessus, et
en présence des deux premiers experts ou eux
appelés.

211. Si les experts reviennent à une opinion una-
nime, ils donneront un seul avis; si les deux pre-
mierspersistent, ils le déclareront etsigneront leur
déclaration sur le procès-verbal du tiers, lequel,
en ce cas, donnera son avis séparément(i).

Ils ont été remplacés par l'article du Code, sur
la demande de la section du Tribunat, qui a dit

Attendu les changements proposés sur le nom-
bre et le mode de nomination des experts, la sec-
tion demande la suppression des trois derniers ar-
ticles (2).

A la suite de cette observation la section propo-
sa la rédaction qu'on trouve dans le Code.

II. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article

«
L'incertitude de l'art des experts ne permet pas

de leur demander une réponse positive à laquelle
il faille conformer son opinion; aussi la loi exige-t-

(1) Réd. comm. art. 208, 209, 210 et 211.– (2) Proc. Terb. de la

sect. de lég. du Trib. Observ. sur les art 208, 209, aio et 21de la
réd. comm.



elle plutôt l'exposé des motifs qui les déterminent.
Ils ne feront qu'un procès-verbal ils énonceront Fa-

vis de la majorité mais leur rapport contiendra les
motifs des opinions particulières, sans qu'il soit per-
mis de faire connoître par qui ils ont été adoptés

ou rejetés et ce modea encore l'avantage d'assurer
leur impartialité en éloignant d'eux toute crainte
de ressentiment particulier» (1).

ARTICLE 311.

Pourront être entendus comme témoins, ceux qui
auront vu écrire ou signer l'écrit en question, ou qui
auront connoissance de faits pouvant servir à décou-
vrir la vérité.

ARTICLE 212. •
En procédant à l'audition des témoins, les pièces
déniées ou méconnues leur seront représentées, et
seront par eux paraphées; il en sera fait mention,
aiusi que de leur refus seront au surplus obser-
vées les régies ci-après prescrites pourles enquêtes.

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

ARTICLE 213.

S'il est prouvé que la pièce est écrite ou signée par
celui qui l'a déniée, il sera condamnéà cent cin-

quante francs d'amende envers le domaine, outre les
dépens, dommages et intérêts de la partie, et pourra

(i) Dise. de l'orat. du Trib. p. 5t.



être condamné par corps même pour le prin-
cipal.

Dans le Conseil, cet article a donné lieu aux ex-
plications suivantes

v
L'article 2 1est discuté.

« 1. M.le MinistbedelaJustice observe que l'ar-
ticle ne décide pas quel genre de preuve obtiendra
la préférence, si c'est la preuve testimoniale ou la
vérification par experts.

« La preuve par témoins lui paroît devoir l'em-
porter, parceque, portant sur un fait simple et pal-
pable,.celui de la signature de l'acte, elle est plus
sûre que la vérification, toujours un peu conjec-
turale des experts.

« 2. M. LE PRÉSIDENT dit qu'il faut s'abandonner
à la prudence du juge. Dans l'ancienne procédure
il n'y avoit pas de règle à cet égard..

« 1. M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE réplique
qu'aussice défaut de règle a quelquefois embarrassé
les juges. 1

« 2. M. LE Président dit qu'on n'en peut pas éta-
blir de générale. Si la préférence étoit accordée à
la preuve testimoniale, on ne pourroit admettre la
vérification par experts que lorsqu'il n'y auroit pas
de témoins; il faut dans toutes ces choses se dé-
terminer par les circonstances qui varient à l'infi-
ni, le mieux est donc de laisser une entière liberté
à la conscience du juge.

« 1
M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE répète que



lorsque la partie adverse prouve par des témoins,
qui ont vu signer l'acte, qu'il est vraiment souscrit
par celui auquel elle l'attribue il est impossible
de préférer la preuve attramentaire, nécessaire-
ment plus incertaine, à des renseignements aussiclairs.

3. M. LE Rapporteur ditqu'onseroit fondé àré-
clamer la préférence pour la preuve testimoniale,
siles témoins étoient toujours concluants et d'une
moralité assurée; mais il n'en est pas ainsi: parmi
les dépositions qui forment une enquête les unes
sont vagues, d'autres contradictoires à côté est le

rapport des experts qui éclaire le juge au milieu de

ces incertitudes qu'il se décide d'après les preuves
qui le persuadent le plus, sans que sa conscience
soit gênée par une règle générale ot absolue.

1. M. LE Ministre DE LA JUSTICE réplique qu'il

ne propose pas d:écarter la preuve par expert; mais
de mettre au-dessus de la preuve attramentaire la

preuve testimoniale quand elle est positive. Il n'est

pas besoin d'expertise, lorsque la preuve que la si-
gnature déniée est vraie, se trouve acquise; si au
contraire l'enquête n'est pas concluante, soità rai-
son de son résultat, soit à raison de la moralité des
témoins qu'on interroge alors le§ experts.
4-

«
M* dit que ce seroit renverser tout le

système des preuves, car la preuve par écrit, qui
doit l'emporter sur toutes les autres, seroit ici su-
bordonnée à la preuve par témoins.



f Qu'on suppose, par exemple, qu'il s'agit d'un
acte qu'on prétend avoir été signé, il y a dix ans
devant un notaire qui n'existe plus. Quelques per-
sonnes qui ont aussi signé cet acte viendront attes-
ter que la signature est de celui auquel on l'attri-
bue d'un autre côté des experts déclarent qu'elle
n'est pas de lui. Si l'on préfère le_dire des témoins
au rapport des experts, toute preuve par acte au-
thentique devient vacillante et douteuse, car elle

pourra toujours être détruite par des témoins.

« On ohjecte que l'art des experts est conjectural.
Il est moins incertain qu'une enquête; car les

experts motivent leur rapport et justifient leur opi-
nion, en indiquant la position de la main et les
autres circonstances sur lesquelles on peut juger
de la vérité de la signature.

1.« M. LE Ministre DE LA. JUSTICE dit que la vé-
rificationpar comparaison d'écritures ne donne pas
une preuve littérale, comme le préopinant pa-
roît le croire; ce caractère n'appartient pas à un
rapport par lequel des experts déclarent qu'une si-
gnature est de tel ou tel individu: ce n'est là qu'une
preuve conjecturale, et tous les jurisconsultes le
reconnoissent. ·

«
Des experts ne sont pas plus sûrs que des té-

moins ils rfeotivent à la vérité leur opinion; mais
ils peuventêtre trompés par de fausses apparences.
On a donc à craindre de la part des experts l'er-



reur et la corruption tout à-la-fois et de la part des
témoins la corruption seulement.

Au surplus, il y a
des moyens pour reconnoîr

tre un faux témoin, et la justice n'admet pas avec
une confiance aveugle toutes les dépositions la
honne foi du témoin fut-elle même évidente.

« L'opinant ne réclame la préférence que pour
l'enquête qui n'est ni incertaine ni suspecte; il de-
mande que, en n'abandonnant à la .discrétion dû
juge que ce que la loi ne peut régler, on fasse mar-
cher la preuve la plus sûre avant celle qui l'estmoins. • •

2.« M. LE Président dit que la. proposition de
donner la préférence à lu preuve testimoniale sur la
preuve par experts est une innovation dont il im-
porte de bien peser les motifs.

« Les frais ne doivent pas être pris en considé-
ration, ils sont inévitables dans les deux systèmes,
et peut-être même sont-ils égaux dans l'un et dans
l'autre.

".Mais le désir de ne rien laisser à l'arbitrage du
juge est-il un motifplus déterminant?

«
Il vaudroit mieux se mettre à la discrétion du

juge qui n'a là d'autre intérêt que de découvrir la
vérité et d'obéir à sa conscience qu'à la merci
de témoins qui peuvent être séduits par un intérêt
plusvil.

Cette considération doit décider à ne pas lier
lejuge.



On a dit qu'il ne s'agissoit pas d'exclure la

preuve par experts mais de donner la préférence
à lapreuve testimoniale, parce qu'elle est plus sûre.

Cette plus grande certitude n'est pas univer-
sellement avouée, car la cour d'appel à'Agen re-
garde au contraire la preuve par témoins comme
tellement hasardeuse, qu'elle' voudrait l'exclure
dans tous les cas ou il s'agit de vérification d'écri-tures.•« La vérité est', qu'aucune des deux preuves
n'est préférablea l'autre; que toutes deux tirent leur
plus ou moins de force des circonstances qu'on ne
peut déterminer d'avance et d'une manière absolue
le degré de confiance que chacune d'elles mérite.

n II faut donc les faire marcher de front.
«L'article est adopté » (i) ·

PROPOSITION

d'un ARTICLE ADDITIONNEL.

A la suite de ce titre, la section du Tribunat pro-
posa un article additionnel, elledit

La section a observé que le titre ne parle de
vérification des écritures privées que sous le rap-
port d'une demande isolée et introductive d'ins-
tance.

(i) Discuss. du C.
d'État. Séance

du 19 floréal an i3.
Voyez Icb notes sur I'.u-ticlc 195.



«
Néanmoins, il peut arriver que, durant le

cours d'une instruction, on produise des écritures
privées qui soient déniées, et que conséquemment
il faille vérifier, sans doute on doit suivre dans ce
cas la marche tracée par le présent titre; mais pour
éviter toute difficulté, la section propose un article
qui seroit ainsi conçu

«
Lorsqu'il s'agira de vérifier des écritures pri-

vées, produites pendant le cours d'une instance,
il sera procédé à la vérification dans les formes
prescrites par leprésent titre, à partir de l'article
io,3 ( ig5 du Code).

«
Enfin la section observe que rien n'empêche-

ra de réunir dans le même exploit la demande en
reconnoissance et la demande en paiement, avec
assignationà trois jours pour la reconnoissance,
et aux délais ordinaires pourle paiement. Cette
marchepourra touj ours continuer d'être pratiquée,
pourvu toutefois que le demandeur ait appelé

sa partie en conciliation sur la demande princi-
pale» (i).

L'article additionnel proposé par le Tribunat a
paru inutile ces expressions générales de l'article
ig3, lorsqu'il s'agira de reconnoissance et de vé-
rification d'écritures, appliquentà tous les cas les
dispositions de ce titre.

(i) Proc. verb. de la sect. de lcç. du Trib. Observ.
finales sut le ti

tre X duhvreIIde la I.ro partie de la réd. cotnm.



TITRE XI.
DU FAUX INCIDENT CIVIL.

Notions générales.

I. L'orateur du Conseil a observé que« la plupart
des règles sur la vérification des écritures trouvent
leur application dans le titre du faux incident
civil » (i).

II. L'orateur du Tribunat a dit

« Avant de donner aucun détail sur ce titre, je
dois dire ce que c'est que cette procédure, dont fob-
jet est de constater un délit grave qui attaque tout
a-la-fois la vie, l'honneur et la fortune des citoyens;
délit d'autant plus perfide, que toute la prudence
humaine ne peut en garantir; qu'il se soustrait et à
la surveillance du magistrat, età la force dont la
loi l'environne; que toujours il est consommé dans
l'ombre et dans l'isolement, et dont les effets sont
d'autant plus à craindre, qu'il est plus difficile de
reconnoître la main qui les prépare, et que souvent
il s'est écoulé bien des années 'avant qu'on puisse
même en soupçonner l'existence.

(i)Exposé des motifs, p. 46. <-> »'



«
C'est de la nature de ce délit qu'est née cette

forme de procédure qui lui est particulière, qui a
pour objet d'en rechercher l'existence, sans être as-
treint à en découvrir Fauteur, d'enlever au coupable
les fruits deson crime, sans lui en assurerFimpuni-
té, et en laissant suspendu sur sa tête le glaive de
la justice toujours prêt à le frapper, si elle parvient
à le découvrir.

« Depuis long-temps notre jurispruclence avoit
été perfectionnée, sur ce point important, par les
lumières de l'immortcld'Aguesseau et l'ordonnance

dei y3y fruit de ses veilles et d'un long travail, en
réunissant les dispositions éparses des dilïérentes
lois, avoit amené une précieuse uniformité dans
tous les tribunaux de l'empire.

« Les rédacteurs du projtetn'ont pashésité de pui-

ser dans une souiceaussi pure et, sou mettant toutes
les dispositions de cette ordonnance au creuset de
la raison et de l'expérience, ils se sont contentés
de proposer les changements qu'elles leur ont paruapprouver.

Cette observation abrége beaucoup notre tra-
vàil sur le titre que nous examinons en ce moment
l'assentiment que la France a donné, pendant près
d'un siècle aux dispositions de la loi de 1 73 7 nous
permet de ne vous entretenir que des changements

que l'on y apporte; trop heureux de pouvoir vous
donner cettegarantie de la sagesse du projet, lors-

que l'étendue de la carrière que nous avons à par-
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courir et la multiplicité des objets ne nous per-
mettent pas d'entrer dans les détails que semblerait
exiffer l'importance de celui qui fixe maintenant
votre attention » (1).

•

SOMMAIEES

DES ARTICLES QUI COMPOSENT CE TITRE.
t

1. Du cas oit ily.o.lieu à inscriptiondejaux{sxt.214).

2. Sommation préalable à la partie pour qu'elle ait à
déclarer si elle entend se servir de la pièce (ar-
ticle 2l5).

3. Délai pour signifier la déclaration (art. 216).
4- Suite du défautde déclaration, et de la déclaration

négative ( art. 217).
5. Mode déformer l'inscription de faux en cas de dé-

claration-affirmative (art. 218).
6. Dépôt, en ce cas, de la pièce (art. 21g ).

7. Du défaut de dépôt par le défendeur (art. 220).
8. De l'apport de la minute (art. 221).

g. Faculté au tribunal d'attendrel'apportou dépasser
outre (art. 202)'.

10. De quel jour court, contre le dépositaire, le délai
pour l'apport de la minute (art. 223).

1 1
De quel jour il court contre le défendeur, et com-

ment celui-ci satisfait aux diligences qui lui sont
prescrites (art. 22/j)-

12. Du procès-verbal de remise (art. 225).
ïi. Du procès-verbal lorsqu'il y a apport de la mi-

mite (art. 226).
i4- Contenu du procès-verbal (art. 227).

(1) Disc, de l'orat" du Trili p. 53 et 54-

I.



15. Communication au défendeur et forme dans la-
quelle elle est faite ( art. 228).

16. Significationparle demandeur desmoyens de faux,
et du cas oit cette signification /l'est pas faite
(art. 229)..

17. Délai accordé au défendeur pour répondre (ar-
ticle 23o).

18. Poursuite de l'audience, et jugenzent sur l'admis-
sion, le rejet ou la jonction des moyens de faux

(article a3i).z ).

ig. Du jugement qui ordonne la preuve des moyens
admis et nomination des experts (art. 232).).

20. A quels faits la preuve est limitée (art. 233).

21. Forme de l'audition des témoins (art. 234).

22. Du cas où les témoins présentent des pièces (art. 233).
23. Forme de lapreuvepar experts (art. 236).
24. Forme de procéder sur la récusation du juge-com-

missaire ou des experts (art. a3y.)
25. Comment le jugement est poursuivi [an. 238).
26. Du cas où il résulte de la procédure des indices de

faux ou de falsification ( art. 239).

27. Sursis, dans ce cas, au jugement civil (art. 240).
28. En quels cas il est sursis à l'exécution du chefdu

jugement qui prononce sur le sort des pièces (ar-
ticle 241 ). y

29. Comment il est statué sur la remise des p fèces prin-

f cipajes (art. 242).
30. Sursis à la remise des pièces de comparaison (art.

a43).•
3ii Peines contre lene se 'conforme pas

aux dispositionsprécédentes (art. 2/J4)-).



32. Délivrance des expéditions des pièces déposées au
greffe (art. 245).

33. Peines contre le demandeur en faux qui succombe
(art. 246)-

34- Dans quels cas ces peines sont encourues(art. 247).
35. Dans quel cas le demandeur n'en est pas passible(art. 248).
36. Formalités nécessairespour rendre exécutoire une

transaction sur le faux (art. 249 ).
3j. Faculté au demandeurde se pourvoir au criminel,

et suite de ce pourvoi (art. 25o).
38.du ministère public dans tout juge-'

ment en matière de faux (art. 25 1 ).

i 1
· ABTICLE 2l4-

l Celui qui prétend qu'une pièce signifiée, commu-

niquée ou produite dans le cours de la procédure,•est fausse ou falsifiée, peut, s'il y échoit, étre reçu à
s'inscrire en faux, encore que ladite pièce ait été vé-

rifiée, soit avec le demandeur,soit avec le défendeur

en faux, à d'autres fins que celle d'une poursuite de
faux principal ou incident, et qu'en conséquence il
soit intervenu unjugementsurlefondementde ladite
pièce comme véritable.

ï. La rédaction communiquée ne contenait pas
ces mots s'il j échoit, et portoit seulement: encore
que ladite pièce ait été vérifiée, même avec le dé-
fendeur en faux (1).

(1) Red. comm. avt. ?l5.



La section du Tribunat dit
« i .° La section pense qu'à l'exemple de l'article

2 du titre Du faux Incident de l'ordonnance de
juillet iy3y, qui paroît avoir servi de type aux au-

teurs du projet, il est nécessaire d'ajouter s il y

échoit; car, comme l'a observé Serpillon, il seroit
souvent inutile de faire une instruction aussi dis-
pendieuse pour retarder le jugement d'un procès,
si la pièce prétendue fausse ne paroissoit pas devoir
tendre à la décision de l'instance. ·

«
2.0 Encore que ladite pièce ait été vérifiée,

même avec le défendeur en faux.
« L'ordonnance de 1737 disoit même avec le

demandeur en faux.
« La section .a pensé qu'il résultait, soit du pro-

jet, soit de l'article de l'ordonnance, que, dans au-
cun cas, la vérification de la pièce -ne pouvoit être
un obstacle à la poursuite de faux; mais pour évi-
ter toute difficulté j elle desire qu'on fasse une
mention expresse, tant du demandeur que du dé-
fendeur» (1).

A la suite de ces observations, la section a pro-
posé la rédaction qui a passé dans le Code

II. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article
.

«
L'article détermine sur quoi peut tomber l'ins-

(t) Proe! verb. de la sect. de législ. du Trib. Observât, sur l'an.
2i5

Je la réd. comm.t ·
Fajcz l'art. 200 et les notes sur cet article.



cription de faux, quand et par qui cette procédure
peut être adoptée. ·

« La matière de l'inscription de faux civil. doit
être unepièce signifiée, communiquée ou produite
dans le cours d'une procédure, et que l'on prétend
être fausse ou falsifiée celui contre qui cette pièce
est produite peut être reçuà s'inscrire en faux, s'il
y échoit; il peut l'être; encore que la pièce ait été \é-
rffiée soit avec le demandeur, soit avec le défen-
deur en faux, à d'autres fins que celles de faux
principal ou incident, et qu'en conséquence il soit
intervenu un jugement sur le fondement de la-
dite pièce comme véritable.

Cette disposition renferme deux parties qui mé-
ritent d'être considérées.

La raison sembleroit, au premier coup-d'œil,
autoriser l'inscription de faux, par le seul motif de
la production de la pièce; cependant, quoique ce
fait soit constant, la loi veut encore que le juge
prononce s'iléchoit de recourir àce moyen extrême,
en sorte qu'elle semble lui donner le droit de l'inter-
dire, et de couvrir le crime de son égide.

Ma\s gardons-
nous de croire qu'elle lui confie

un pouvoir aussi arbitraire. Celui contre qui la

pièce est produite ne peut prévoir jusqu'à quel
point elle peut influer surle sort du litige il suffit
qu'il aperçoive entre les mains 'de son adversaire
une arme qu'il soupçonne de perfidie pour qu'il



cherche le moyen de la lui enlever, sans qu'il s'in-
quiète s'il peut ou non en être atteint.

« Sicependant la pièce est indifférente aux dé-
bats si, vraie ou fausse, celui qui l'a produite s'est
aveugle sur les conséquences qu'il pouvoit en tirer;
si, sans elle son droit est certain, ou son erreur
palpable, pourquoi la justice déploieroit-elle alors
toute la rigueur de ses formes? pourquoi s'expose-
rbit:elle à l'incertitude de ses moyens? et pourquoi
encore.seconderoit-elle la mauvaise foi de celui qui,
antérieurement, auroit librement reconnu la vérité
de l'acte, et qui, pour parler le langage du palais,
auroit préparé contre lui des fins de non-recevoir
invincibles? Sans doute alors il n'échoit pas d'auto-
riser l'inscription de faux, qui n'e'feroit que pro-
longer les débats et favoriser la chicane.

« Mais pourquoi ne place-t-elle pas au nombre
de ces fins de non-recevoir la reconnoissance déja
faite en jugement, et après vérification, de la pièce

arguée de faux? Quelques observations feront dis-

paroître l'espèce d'incohérence qui paroît résulter
de cette disposition.

«
Lorsque nous nous sommes occupés de la véri.

fication d'écriture, vous avez déja observé, Mes-

sieurs, qucïe jugement qui intervenoit, ne pouvoit
jamais être que le résultat de présomptions réunies
et comparées c'est aussi pour cela que la loi rejette
da nombre des pièces de' comparaison, celles qui
ont été vérifiées. Pourquoi refuscroit-elle un non-



veau moyen de découvrir la vérité, si, en ajoutant
à la rigueurdes formes, elle impose une tâche plus
pénible à remplir;et si celui qui s'y sera soumis
doit, par leur résultat, recueillir des preuves plus
victorieuses?
• « Lors de la vérification d'écriture c'est à celui
qui est porteur du titre à en justifier' la vérité;
celui à qui il est opposé, ne doit,que dénier ou ne
pas reconnoître; s'il est appelé à toutes les opéra-
tions, ce n'est que pour surveiller son adversaire;
pourquoi donc, lorsqu'il s'y soumet, lui refuseroit-

on le droit de prouver la fausseté ?

«
Un intérêt plus grand se réunit aux motifs que

je viens d'analyser: c'est l'intérêt public. L'inscrip-

tion de faux incident civil n'exige pas que celui qui
veut la former désigne le faussaire ou le falsifica-

teur elle ne peut l'atteindre, mais elle peutélever
contre lui de violents soupçons et alors la procé-
dure, prenant un autre caractère, amènera tout-à-
la-fois la réparation du délit, et la punition du cou-
pable. Et ne seroit-ce pas encourager le crime, si
une simple vérification, dirigée par le coupable lui-
mêjne, ppuvoit lui assurer Fimpunifé

»
(i)?

'ARTICLE 2i5.•!
Celui qui voudra s'inscrire en faux,

sera tenu
préalablement de sommer l'autre partie par acte

(1) Disc, de l'orat. du Trib. p. 55, 56 et 87.



d'avoué à avoué, de déclarer si elle veut ou non se
servir de la pièce, avec déclaration que, dans le cas
où elle s'en serviroit, il s'inscrira en faux.

ARTICLE 316.

Dans les huit jours, la partie somméedoit faire si-
gnifier, par acte d'avoué à avoué, sa déclaration si-
gnée,d'eUe ou du porteur de sa procuration spé-
ciale et authentique,dont copie sera donnée, si
elle entend ou non se servir de la pièce arguée
de faux.*

ARTICLE 2iy..

Si le'défendeur à cette sommation ne fait cette dé-
claration, ou s'il déclare qu'il ne veut pas se servir
de la pièce, le demandeur pourra se pourvoir à
l'audience, sur un simple acte, pour faire ordonner
que la pièce maintenue fausse sera rejetée par rap-
port au défendeur sauf an dèmandeur à en tirer
telles inductions ou conséquences qu'il jugera à pro-
pos, ou à former telles demandes qu'il avisera pour
ses dommages et intérêts.

ARTICLE 218.

Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de la
pièce, le demandeur déclarera par acte au greffe,

signé de lui ou de son fondé de pouvoir spécial et
authentique, qu'il entend s'inscrire

en faux ilil
poursuivra l'audience, sur un simple ~cte, à l'ef-
fet de faire admettre l'inscription, et de faire nom-
mer le commissaire devant lequel elle sera pour-
suivie.



'L'orateur du Tribunat s'est exprime ainsi sur ces
quatre articles:.

Suffit-il d'avoir produit une pièce insimuléc de
faux pour être exposé à la rigueur de la'procédure
sur faux incident? Non; la loi tend encore une main
secourable à celui qui voudroit profiter d'un faux;
elle veut qu'il soit averti du danger, et l'instruction
ne commence qu'après avoir répondu affirmative-

ment a une sommation de déclarer s'il entend se
servir delapièce. ·

Cette réponse devient pour lui un lien judi-
ciaire elle excède les bornes d'un pouvoir général:
il dut qu'elle soit 'signée de la partie ou d'un fondé
de pouvoir spécial; cette forme est tellement rigou-
reuse, que l'on a vu, sours le régime de l'ordon-
nance de ~3y, une 'des Cours supérieures du
Royaume annuller une inscription de faux, parce-
qu'on avoit pensé pouvoir se contenter de la ré-
ponse affirmative de la partie, faite a l'audience,
sur l'interpellationdu juge. ·

Ici se présententdeux innovations relativementt
à l'édit de nSy. Suivant cette loi, l'autorisation du
magistrat devoit précéder la sommation,' et alors
aussi le demandeur étoit tenu d'une consignation

d'amende, dont la quittance devoit être jointe à larequête.
«

L'autorisation du magistrat ne doit intervenir
que quand l'intérêt se joint à la volonté de celuiqui
demande de s'inscrire, et cet intérêt n'existe réelle-



ment que lorsqu'il est certain que l'on veut lui.op-
poser la pièce; ce n'est donc qu'à, ce moment que
le juge est saisi et qu'il doit prononcer s'il y a lieu
d'autoriser.

x Quantàla consignation d'amende, elle est une
peine anticipéeque le demandeur peut n'avoir pas
encourue; elle peut excéder ses moyens et la lui
prescrire pourroit être un véritable déni de justice.
La disposition qui l'exigeoit étoit un des fréquents
exemples de l'influence dangereuse de la bursalité
sur ce qui concerne l'administration de la jus-
tice.

Envisagés sous le point de vue économique, ces
changements ont encore l'avantage d'éviter des
formalités superflues, puisque les moyens qui ten-
droient à faire rejeter linscription de faux pour-
ront être exanunés et discutés avant que l'autorisa-
tion n'intervienne (i).

· -ARTfCLE 2IQ.

Le défendeur sera tenu de remettre la pièce arguée
<de faux, au greffe, dans ]es trois jours de la signifi-

cation du jugement qui aura admis l'inscription et
nomme le commissaire, et de signifier l'acte de mise
au greffe dans les trois jours suivants.

ARTICLE 220.

Faute par le défendeur de satisfaire, dans tedit

(t) Disc. de l'orat. du Trib. p. et 58.



délai,à ce qui est prescrit par l'article précèdent,
le demandeur pourra se pourvoir à l'audience, pour
faire statuer sur le rejet de la.dite pièce, suivant ce
qui est porté en l'article 21~ ci-dessus; si mieux il
n'aime demander qu'il lui soit permis de faire re-
mettre ladite pièce au greffe,'ases frais, dont il sera
remboursé par le défendeur comme de frais préju-
diciaux; à l'effet de quoi il ini en sera délivre exé-cutoire.. ·

L'orateur du Tribunat a dit surces deux articles
La pièce suspectée de faux doit, comme celle

dontl'écriture estméconmie;êtrëdéposée augrcffe;
l'ordonnance de t'73'7 n'accordoit que vingt-quatre
heures pour opérer ce dépôt, et presque toujours
ie tribunal étoit obligé de le proroger. Maintenant
il sera de trois jours, et dès-lors il deviendra plus
fixe.

Mais si le défendeur qui,doit opérer ce dépôt
s'y refuse, se remettra-t-il par là dans la position
où il étoit ayant sa déclaration? Pourra-t-il, par son
refus, conserver à la pièce sa dangereuse existence,
et se ménager le moyen de'la faire valoir, lorsque
les preuves seront dépéries?'

K
Non ce sera alors le demandeur qui aura aussi

le droit d'agir suivant son intérêt; il-pourra faire

prononcer le rejet de la pièce, ou être autorisé à
en laire lé dépôt aux frais du défendeur (r).

(t)Disc. dL't'orat.dtiTrib.p. 5S et 5~



ARTICLE 321.

En cas qn'i) y ait minute de la pièce arguée de
faux, il sera ordonné, s'il y a lieu, par le juge-com-

missaire, sur la requête du demandeur que le dé-
fendeur sera tenu, dans le temps qui lui sera pres-
crit, de faire apporter ladite minute au greffe, et
que les dépositaires d'icelle y seront contraints, les
fonctionnaires publics, par corps, et ceux qui ne
le sont pas, par voie de saisie, amende, et même par
corps, s'il y échoit.

ARTICLE 222.

Il est laissé à la prudence du tribunal d'ordonner,
sur le rapport du juge-commissaire, qu'il sera pro-

cédé à la continuation de la poursuite du faux, sans
attendre l'apport de la minuter comme aussi de
statuer ce qu'il appartiendra, en cas que ladite mi-

nute ne pût être rapportée, ou qu'il fût suffisam-

ment justifié qu'elle a été soustraite ou qu'elle est
perdue.

ARTICLE 333.
Le délai pour l'apport de la minute court du jour

de la signification de l'ordonnance ou dujugementt
au domicile de ceux qui l'ont en leur possession.

ARTICLE 33~.

Le délai qui aura été prescrit au défendeur pour
faire apporter la minute, courra du jour de la signi-
fication de l'ordonnance ou du jugementson avoué;
M faute par le défendeur d'avoir fait les diligences



nécessaires pour l'apport dejadite minute dans ce
délaie le demandeurpourra se pourvoirl'audience,
ainsiqu'ilestditartieleaj~.

Les diligences ci-dessus prescrites au défendeur
seront rempiles en- signifiant par lui aux dépositai~

res, dans le délai qui aura-été prescrit, copie de la
signification qui lui aura été faite de l'ordonnance
ou du jugementordonnant l'apport de ladite minute,

sans qu'il soit besoin, par lui, de lever expédition de
ladite ordonnance ou dudit jugement.

ARTICLE 225.'

La. remise de ladite pièce prétendue fausse étant
faite au greffe, l'acte en sera signifie à l'avoué du
demandeur, avec sommation d'être présent au pro-
cès-verbal; et trois jours après cette signification il
sera dressé procès-verba} de l'état de la pièce.

Si c'est le demandeur qui a fait faire la remise,
ledit procès-verbal sera fait dans les trois jours de la-
dite remise, sommatipn préalablement faite au de-
fendeur d'y être présent.

ARTICLE ~26.
S'il a été ordonné que les minutesseraient appor-

tées, le procès-verbal sera dressé conjointement,

tant desdites minutes, que des expéditions arguées
de faux, dans les délais ci-dessus pourra néanmoins
lu. tribunal ordonner, suivant l'exigence des cas
qu'il sera d'abord dressé procès-verbal de l'état des
dites expéditions, sans attendre l'apport des dites mi-
nutes, de l'état desquelles il sera, en ce cas, dressé
procès-verbal Mparëtnent.

0



¡
ARTICLE 22y.

· Leproces-verha) contiendra mention et descrip-
tion des,ratures, surcharges, interlignes et autres
circonstances d~ même genre, il. sera dressé par le
juge-commissaire, en présence du procureurdu Roi,
du demandeur et du défendeur, ou de leurs fondés
de procurations authentiques et spéciales lesdites
pièces et minutes seront paraphées par le juge-com-
missaire et le procureur du Roi, par le défendeur et
ledemandeur, s'ils peuvent ou veulent les parapher;
sinon il en sera fait ~nention. Dans le cas de non
comparution de l'une ou l'autre des parties, il sera
donné défaut et passé outre au procès-verbal.

ARTICLE 228.
Le demandeur en faux, ou son avoué, pourra

w prendre communication, en tout état de cause, des
pièces arguées de faux, par les mains du greffier,
sans déplacement et sans retard.

Ces huit articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

f. :ARTICLE 22~.

Dans les huit jours qui suivront ledit procès-ver,-
bal, le demandeur sera tenu de signifier au défen-

deur ses moyens'de faux, lesquels contiendront les

faits, circonstances et preuves par lesquels il pré-
tend établir le faux ou la falsification sinon le dé-
fendeur. pourra se pourvoir à l'audience pour faire
ordonner, s'il y échoit, que ledit demandeurdemeu-

rera déchu de.son inscription en faux.



I. L'orateur du Conseil a dit sur cet article

K
Nous avons écarté la disposition. de lordon-

nance de 1737, portant qu'en aucun cas il ne seroit
donné copie ni communication des moyens de faux
au ~e/ë/eM/ disposition adaptée à l'anciennepro-
cédure criminelle, qui paroissoit toute dirigée con-
tre l'accusé qu'on traitoit d'avance comme un cou-
pable ou comme un ennemi (i).

II. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi

« Commentlesmoyens de~aux seront-ils fournis?
Comment seront-ils admis ou rejetés, c'est-à-dire,
quelles preuves seront adoptées ? Et comment
pburra-t-onles recueillir? C'est ici, Messieurs, que
le projet présenté est absolument divergent del'édit
de i'73'7; ce sont ces dispositions qui sont destinées
à introduire dans notre jurisprudence les change-
ments les plus notables, et c'est de la comparaison
des deux systèmes que doivent sortir les motifs qui
vous détermineront en faveur de l'un ou de
lautre.

La première de ces lois, à partir de la présen-
tation des moyens de faux, s'enveloppoit de ce mys-
tère impénétrable qui formoit alors l'un des traits
caractéristiques de notre procédure criminelle.

t<L'article 27 vouloit que les moyens de faux fus-
sent déposés au greffe; l'article 28 défendoit expres-

()) Et-pMe des motifs, p'. ~6.



sément d'en donner communication au défendeur,
et l'on a vu le greffier d'une Cour supérieure flétri
pourenavoirremisunextrait.

Suivant l'article 2g; le jugement d'admission
ou de rejet de ces moyens devoit être rendu sur les
seules~ conclusions du ministère publie enfin, c'é-

toit encore par la voie seule de l'information se-
crète que l'on en recherchoit la preuve. ·

Le projet veut, au contraire, que les moyens
de faux soient signifiés au défendeur dans la hui-
taine il accorde à celui-ci un pareil délai pour y
répondre; le jugement sur l'admission doit être
rendu contradictoirement et à l'audience; enfin, si

ce jugement ordonne une preuve testimoniale, il
réserve à l'instant au défendeur le droit d une

preuve contraire.
Si ces changements sont importants,. s'ils doi-

vent essentiellement influer sur la procédure et sur
ses résultats, il est aisé d'apercevoirleur rapport au
système général de notre procédure criminelle, à

ces lois sages que l'humanité et la philosophie ont
dictées, qui ont déchiré le voile perfide dont la jus-
tice couvroit sa marche dansla poursuite des délits,
et qui ont rétabli dans toute leur étendue les droits
d'une légitime défense.

Ce ne sera pas avoue tribune, Messieurs, que
l'on osera tenter de faire reparoîtrc d'anciens pré-
jugés, enfants de l'ignorance et du fanatisme, qui
outrageoient tout-a-la-fbis,et les droits de la nature,



et les principes de la justice distrihutive. Vous gé-
mirez, Messieurs, de ce qu'un magistrat, dont le

nom seul imprime le respect,à qui la France a dû
tant de lois sages, ait partagé ces erreurs; vous le
justifierez en considérant qu'alors le système de
notre jurisprudence, qu il ne pouvoit réformer, lui
faisoit une nécessité de ce qui répugnait a son esprit
et à son coeur, et vous vous empresserez d'effacer
de son Code des dispositions qu il sempresseroit
d'effacer lui-même s'il cxistoit parmi nous..

Et quand la publicité fut-elle plus impérieuse-
ment exigée que dans les circonstances dont nous
vous entretenons ?2

S'il étoit vrai que, dans la poursuite ordinaire
du délit, la loi pût s'armer contre celui qui en est
prévenu, d'une rigueur que l'humanité désapprou-
veroit, de quel prétexte se serviroit-on pour justifier
cette rigueur, lorsque, loin qu'il y ait un individu
sous la loi de la prévention, il est encore incertain
si le délit existe; lorsque tous les efforts tendent à
sortir de cette incertitude, etiorsqu'en supposant
qu'on parvienne à le découvrir, il est encore per-
mis de croire qu'il est ignoré de celui qui s'en pré-
vaut ?a

cc
La prudence exige que les moyens de faux ne

soient pas légèrement admis; deux principaux mo-
tifs, dit M. d'Aguesseau. dans son 45 plaidoyer,
doiventle faire rejeter l'inutilité et l'impossibilité.
Mais comment parvenir plus sûrement à connoître

28



si ces motifs existent, qu'en établissant la contra-
diction entre ie demandeur et le défendeur? Com-
bien de circonstances articulées peuvent frapper l'es-

prit du magistrat,et dont la plus légère explication
leroit disparoître toute la gravité? De combien d'a-
nachronismes et d'autres erreurs le demandeur ne
peut-il pas se rendre coupable, et quele défendeur,
guidé par son. intérêt personnel, auroit bientôt dé-

couverts, mais qui échapperont à l'oeil du magis-
trat, quelque pénétrant qu'il puisse être, lorsque

personne ne lui indiquera les sources dans lesquel-
les il peut puiser la lumière ? Et quels degrés de
certitude auront les dépositions des témoins? Com-
ment même les opposer au défendeur, s'ils n'ont

pu être contredits s'il n'a pas eu la liberté de mon-

trer l'erreur, ou peut-être encore de coulondre l'im.
posture ?

·
«

Il faut donc en convenir, dans cette espèce de

procédure qui tient tout-à-Ia-fbis et du civil et
du criminel la publicité est autant demandée par
l'intérêt de la justice que par celui du défendeur, et
les articles qui rétablissent sont un véritable bien-
fait du législateur (t).

s
ARTICLE a3o..

Sera tenu le défendeur, dans les huit jours de la

signification des moyens de faux, d'y répondre p~r

(;) Dite. de t'orat. du Tlib. p. 6; et ~ly.



écrit; sinon le demandeur pourra se pourvoir à
l'audience, pour faire statuer sur !(' rfjpt de la
pièce, suivantce qui est prescrit article 21'j ci-
dessus..dessûs. .ARTJCLE23I..1

Trois jours après lesdites repnnses, la partie la
plus diligente pourra poursuivre )'audience et les

moyens de faux seront admis ou rejetés, en tout ou
en partie: il sera ordonne~s'i[ y échoit, que lesdits
moyens ou aucuns d'eux demeureront joints, soit à
l'incident en faux, si nueiques uns desdits moyens
ont été admis, soit à la cause ou au procès princi-
pal le tout, suivant )a qualité desdits moyens et
l'exigencedescas.

Voyez, pour ces deux articles, les observations
de l'orateur du Tribunat, dans les noies sur Fat-tide22g.

ARTICLE 233.
Le jugement ordonnera que les moyens admis st!'

font prouves, tant par titres que
par Mmuins, de-

~aat Je juge commis,'saufau d(;feat)cur la preuve
contraire; et qu'il sera procédéla vérification des

pièces arguées de faux, par trois experts~ecrivains,
qui seront Dommës d'ofûce par le mcme juge-

ment.
t

I. La rédaction communiquée portoit par f;c-
perts écrivains, dont lés parties cp~/e~OM~ dans
les ~OMyoK7~;sinon, parceux qui attrontété /!0/n*
/7!q/~(;c~a/eJ:~Mg'<?m6K~()); )

(t)lted. conuif. art. =3~



La section du Tribunat fit les observations sui-
vantes

t.° Le projet propose sur l'expertise en cas de
Jaux incident, le même système que sur la vérifi-
cation des écritures privées; deux experts convenus
ounommés d'office, tiers experten cas départage, etc.

:< La sectioncroit devoir suivre aussi, pour le faux
incident, la même marche qu'elle a déjà adoptée
pour la vérification des écritures, et avec d'autant
plus de raison, que la matière est encore plus im-
portante.

2.° La section, en traitant de la vérification
des écritures, n'a trouvé aucun inconvénient à
laisser aux parties le droit de s'accorder sur la no-
mination des trois experts; mais elle pense autre-
ment pour ce qui concerne le faux, et elle se fonde
ï.° sur ce que la procédure peut conduire à la dé-
couverte d'un crime 2.° sur ce que les parties pour-
roient nommer des experts qui n'auroient pas les
connoissances suGIsantes pour éclairer la justice.
Au reste, les parties conservant le droit de récuser
les experts on ne leur fera aucun tort en investis-
sant le tribunal de la nomination des experts.

3.° Le projet dit tant par fe~-e~ <~M<?~a/' té-
moins. La section n'a pas cru devoir adopter la
vérification par'témoins, lorsqu'il s'agit de la re
connoissance des écritures privées mais elle pense
au contraire qu'en matière de faux incident, ce
mode de vérification est indispensable, parceque



les témoins pourront &u'e connoître quel est celui
qui a contrefait 1 écriture ou la signature. Cette ins-
truction tend à la découverte d'un crime, et dès-
lorsn'intéresse pas seulement les individus, elle

est aussi du plus grand intérêt pour la société en-
tière (i)*.

A la suite de. ces observations, la section proposa
la rédaction qui a passé dans le Code.

II. L'orateur du Tribunat a dit
La ici laisse aux experts le droit de présenter

telles observations dépendantes de leur art qu'ils
jugeront à propos Cette liberté qu'elle leur ac-
corde, dans 1 intérêt de la vérité, en rappr.ocbant
davantage leur caractère de celui du magistrat,
exige aussi une garantie de plus de leur impartia-
lité aussi les parties ne concourront-cHes point à
leur nomination; le choix en est conSé au tribu-
nal et il est à croire qu'il écartera avec soin toute
influence d'affection particulière, soit avec les par-
ties, soit avec leurs dé&nseurs (2).

ARTICLE 233.

Les
moyens de faux qui seront déclares pertinents

et admissibles, seronténonces expressémentdans le

(1) Proc. vcrb. de la sect. de législ. du Trib. OLserv. sur l'art. 233
de la réd. comm. –(2) Disc. de i'ûf.n. du Tnb. p. 6~.

Relativement a cette dernière observation, voyez les notes sur
l'art. tg5. –/~M l'art.333..



P~mT. LtV. tf. Des y/v~Mnat~rH~7<°!1., .t.. ;r :r~ e~edispositif du jugemrnt qui permettra d'en faire

preuve; et il ne sera fait preuve d'aucun autre
moyen. Pourront néanmoins les experts faire teUes
observations dépendantesde leur art qu'ils jugeront
à propos, sur les pièces prétendues fausses, sauf aux
jugesàyavoirtelëgardquederaison.'

1.ARTICLE a33.
En procëdantàl'audition des témoins, seront

observées les formalités ci-après prescrites pour les
enquêtes: les pièces prétendues fausses leur seront
reprëspntees, et paraphées d'eux, s'ils peuvent
ou veulent Ic~ parapher; sinon il en sera fait
mention.A l'égard des pièces de comparaison'et autres qui
doiventftro représentées aux experts, elles pourront

Tétre aussi au~ tcnioins, en tout ou en partie, si le
juge commissaire l'estime convenahte; auquel cas,
eneseeront par eux paraphées, ainsi qu'ilest ci-des-.susprescrit.

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

ARTICLE 235.
v

Si les témoins représentent que)fjues pièces lors
de leurs dépositions, elles y demeureront jointes,
après avoir été paraphées tant par lejuge-commis-
saire que par lesdits témoins, s'ils peuvent ou veu-.
!entIcfaire;Hnon, il en serafaitmention; et, si les-
dites pièces font preuve du faux ou de la vérité des
pièces arguées, elles seront représentées aux autres
témoins qui en auroient connoissance, et cites seront



par eux paraphées, suivant, ce qui est ci-dessus pres-crit. ·

La rédaction communiquée après
ces mots, qui

en auroient comzoissance, ajoutoit et qui seroient
entendus depuis la /'e/7:Me f~f~~M~'i'ecM (t).

Cette dispositiona été retranchée sur la demande
de.Li section du Tribunat, qui a dit

Il pourroit arriver que les témoins qui repré-
senteroient ]es pièces seroient entendus les der-

niers il ponrrcut. arriver aussi quêtes témoins pré-
cédemment entendus auroient connoissance de ces
mêmes pièces. D après ces motifs, la section pro-
pose de supprimer ces mots e~~M!~e7'o:cn< e/z~en-
dus JepKM la remise <~e~c~. Ce sera au de-
mandeurà requérir et au juge-commissaireà ordon-
nerla nouvelle audition des témoins qui pourroient
avoir connoissance des pièces jointes, ou la rc-
présentation de ces mêmes pièces aux témoins pos-
térieurement entendusn (2).

ARTICLE 236.

La preuve par experts se fera en la forme sui-
vante

i.° Les pièces de comparaison seront .convenues
entre les parties, ou indiquées par te juge, ainsi qu'il

est dit à l'art. aoo, titre de la ~ey~ea~'om des écri-~e~
(t) Réd. eonnn. art. ~36. –- (2) Proc. verb. de la sect. de te" dtl

Trib. Observ. sur l'art. a36 de 1:' réd. comm.



!<'P.AKT. Liv. U. Des y/~tMMM~M/c/'i'eM/f.

.Seront reofnsaux experts te jugement qmaura
admis l'inscription de faux; tes pièces prétendues
fausses; le proces-verbn) de l'état d'icelles; le juge-
ment qui aura admis les moyens de faux et otdonne
le rapport d'experts; les pièces de comparaison lors-
qu'il en aura été fourni; le procès-verbalde présen-
tation d'icelles, et te jugement par tcquetettes auront
été reçues: les experts mentionneront dans leur rap-
port la remise de toutes les pièces susdites, et i'exa-

men auquel ils auront procédé, sans pouvoir en
dresser aucun procès-verbal; ils parapheront les pie-

ces prétendues fausses.
Dansiecasoules témoins auroicnt joint des pièces

à leurs déposition! la partie pourra requérir, et le
juge commissaire ordonner,qu'ellesserontreprésen-
tées aux experts.. .<.

1

3.° Seront, au surplus, observées audit rapport
les règles prescrites au titre de la ,er~cn/zon des
e'crt<);re~.

_· ARTICLE 23y.
En cas de récusation, soit contre le ju~e-commis-

saire, soit contre les experts, il y seM procédé ainsi
qu'il est prescrit aux titres XtV ,et XXI du présent
livre.

ARTICLE s38.

Lorsque t'instruction sera achevea, le jugement

sera poursuivi sur un simple acte.

Ces trois articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.



ARTICLE 23g..

S'il résulte de la procédure des indices de faux ou
de falsification, et que les auteurs ou complices
soient vivants, et la poursuite du crime non éteinte

par la prescription d'après les dispositionsdu Code
pénal, le président délivrera mandat d'amener con-
tre les prévenus,.et remplira, à cet égard, les fonc-
tions d'officier de policejudiciaire.

L orateur du tribunat a. dit sur cet article
Lorsque les preuves sont recueillies, soit par lu

déposition des témoins, soitparl'expertise, il arrivc
ou qu'il n'y a. aucun indice de faux, ou que, s'il y
en a de suffisants, l'auteur n'en est pas connu ou
que, s'il est connu, la poursuite du crime est éteinte
par la prescription, ou qu'enfin le coupahle dévoilé
peut encore être mis sous la main de la justice.

Dans ce dernier cas seulement, le président du.
tribunal se trouve revêtu des fonctions d'officier de
police judiciaire; il délivre contre le prévenu un
mandat d'amener, et il est sursis à statuer sur le
civil jusqu'après le règlement du faux.' Dans tous
les autres cas, les parties reviennent à l'audicnce,
où il est prononcé sur le sort de la pièce; mais, si
elledoitctrelacérée ousupprimée enpartie, comme
alors l'exécutiondu jugementne pourroit plus être
réparée, il y est sursis pour cet objet seulement,
tant que celui qui a succombe conserve le droit de



se plaindre par la voie de l'appel, de la requête ci-
vite ou de la cassation ()).

ARTICLE 2~0.
Dans le cas de l'article précédent,il sera sursis

à statuer sur le éivil, jusqu'après le jugement sur le
faux.

ARTICLE.a'~1.2ÿI.

Lorsqu'en statuant sur l'inscription de faux, le
tribunal aura ordonné la suppression, la tacération
ou la radiation en tout ou en partie, même la réfor-
mation ou le rétablissementdes pièces déclaréesfaus~

i;es, il sera sursis à l'exécution de ce chef de jugement,
tant que le condamné sera dans le délai de se pour-
voir par appel, requête civile ou cassation, ou qu'il
n'aura pas formeUementet valablement acquiescéaujugement.

q,

ARTICLE 2~2.

Par te jugement qui interviendra' sur le faux, il sera
st'~tué, ainsi qn'i) appartiendra, sur la remise des
pièces, soit aux parties, soit aux témoins qui les au-
ront fournies ou représentées; ce qui aura lieu même
à l'égard des pièces prétendues fausses, lorsqu'elles

ne seront pas jugées telles à t'égard des pièces qui
auront été tirées d'un dépôt public, il sera ordonné
qu'eiïes seront remisesaux dépositaires, ou renvoyées

par les greffiers de la manière prescrite par le tribu-
nal, le tout, sans qu'il soit rendu séparément un au-
tre jugement sur la remise des pièces, laquelle néan-
moins ne pourra être faite qu'après le délai prescrit
part'articieprécédpnt. ·

(t)Disc.de)'orat.dHT)'ib.p.65.



f
< ARTICLE

243.

II sera sursis, pendant ledit délai, à la remise des
pièces de comparaison ou autres, si ce n'est qu'il en
soit autrement'ordonne par le tribunal, sur la re-
quête des dépositaires desdites pièces, ou des parties
qui auroient intérêt de la demander.

ARTICLE 3/j~j.

Il est enjoint aux greffiers de se conformer exacte-
ment aux articles précédents, en ce qui les regarde,

.,à peine d'interdiction, d'amende qui ne pourra être
moindre de centfrancs, et des dommages et intérêts
des parties, même d'être procédéextraordinairement

contre eux, s'il y échoit.'

ARTICLE '3/{5."
\1;. tPendant que tesdites pièces demeureront au greffe,

les greffiers ne pourront délivrer aucune copie ni
expédition des pièces prétendues fausses, si ce n'est

en vertu d'un jugement, a t'égard des actes dont les
originaux ou minutes auront été remis au greffe, et
notamment des registres sur lesquelsily auroit des
actes, non argués, de faux, lendits greffiers pourront
en délivrer des .expéditions aux parties qui auront
droit d'en demander,

sans qu'ils puissent prendre de
plus grands droits que ceux qui seroient dus aux dé-
positaires desdits originaux ou minutes et sera le
présent article exécuté, sous les peines portées par
l'article précédent.

S'il a été Mt par les dépositaires des minutes des-
.dites pièces, des expéditions pour tenir lieu desdites



minutes, en exécution de l'article 2o3 du titre de la
~ea&'o<t des ecrMM?M, lesdits actes ne pourront
être expédies que par lesdits dépositaires.

Ces six articles ont été adoptés sans discussion
niobservations.

ARTICLE 3~6.

Le demandeur en faux qui succombera, sera con-
damné à une amende qui ne pourra être moindre de
trois cents francs, et à tels dommages et intérêts
qu'ils appartiendra.

L'orateur du Conseil
a fait sur cet article les ob-

servations suivantes.
« Nous avons écarte l'obligation de consigner

une amende préalable, pour obtenir la permission
de s'inscrire. Cette consignation nous a paru au
moins peu convenable pourquoi donc payer d'a-

vance, pour user
d'un

moyen avoue par la loi?

a Mais le demandeur qui succombe est condam-
né à une amende et aux dommages-intérêts de son
adversaire et, si de la procédure résultent des in-
dices de faux contre des personnes vivantes, le
président du tribunal délivre contre eux des man-
dats d'amener; ils sont poursuivis suivant les règles
de notre Code criminel (t)*.

ARTICLE 3~.
L'amendeseraon couructouEestesfoisque )'inscrip-

()) Exposa des motifs~ p. ~6 et
!f-'o)'M)':)rt.239.



tion en faux ayant été faite au greffe, et la demande
à fin de s'inscrire admise, le demandeur s'en sera
désiste volontairementou aura succombe, ou que les
parties auront été mi~es hors de procès, soit par le
défaut de moyens ou de preuves sufnsantM soit
faute d'avoir satisfait, de la part du demandeur, aux
di]igeuces et formalités ci-dessus prescrites; ce qui
aura Heu, en quelques termes que la prononciation
soit conçue, et encore que le jugement ne portât
point condamnation d'amende: le tout, quand même
le demandeur offriroit de poursuivre le faux par la
voie extraordinaire.

La rédaction communiquée ne différoit de celle
du Code que dans sa première disposition, qui étoit
ainsi conçue:

La CO/y7M<07!<<7Me/e aura lieu toutes les
fois que ~7MC7'y~'o/! e/aK~, etc. (le reste comme
dans le Code) (t).

La section du Tribunat a fait surcet article les
observations suivantes

i.0 La condamnation ~'<:Me/z~e aura lieu.
Dire L'amende sera encourue. Car dans ce cas, il
n'y aura pas eu de condamnation, et la régie pourra
poursuivre le paiement de lumende par voie de
contrainte.

2.° Ou que les parties auront été mises hors de
procès, ~o/a/e ~e/aM<~ Mq~g/ ou

de preuves

suffisantes, soitfaute d'avoirsatisfait, etc.

(t)ReJ.conjo).art.2~8.
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Ce sont les mêmes termes qui avoient été em-

ployés par l'arlicle 5o de l'ordonnance de i'73'7, à
l'exception de l'expression hors de tOMr, qui a été
remplacée par /!<?/? de uyoc~.

La section a douté que cette partie de l'article
pût se concilier avec la nature de la cause. Comment
peut-il intervenir un hors de procès en matière de
faux ?Ne laut il pas que le tribunal s'explique
d'une manière positive? Ne seroit-il pas d'ailleurs
fâcheux d'introduire une manière de prononcer qui
pourroit entacher une partie? Cependant il faut,
pour remplir 1 intention de l'article, prévoir aussi
le cas autre que celui d'un désistement volontaire
ou d'une condamnation directe contre le deman-
deur, et ce troisième cas, qui a été l'objet de rarti-
cle, paroîtra suffisamment réglé par la rédaction
suivante

le demandeur s'en sera désisté ~o-
/0/!&e7/!e/ ou aura ~MCCOyN~ë~ ou e~/M H'aM/'a

pas obtenu le rejet de la pièce n (t).
La première de ces propositions a seule étéadoptée.

ARTtCLE .~8.
L'amende ne sera pas encourue, lorsque la pièce,

ou une des pièces arguées de faux, aura été (iëe)aree
fausse en tout ou en partie, ou torsqu'cMe aura été

(t) Proc. \erh. de lasect. de Ic{j. du Trib. Observ.surt'nrt. 2~8 de î~

red. cotïon.



rejetée de !a cause ou du procès, comme aussi lors-

que la demande à fin de s'inscrire en faux n'aura pas
été admise; et ce, de quelques termes que les juges

se soient servis pour rejeter laditedemande, ou pour
n'y avoir pas d'égard.

Cet article a été adopté sans'discussionni obser-
vations..

ARTICLE 2~0.

Aucune transaction sur la poursuite du faux inci-
dent ne pourra être exécutée, si elle n'a été homolo-
guée en justice, après avoir été communiquée au
ministère publie, lequel pourra faire, à ce sujet,

·
telles réquisitions qu'il jugera à propos.I. L'orateur du Conseil a dit ~ur cet article

n Dans une pareille matière lordre public est
toujours intéressé; les parties

ne sont pas libres,
par des conventionsprivées et. secrètes de faire
disparoitre les traces d un crime et de soustraire
les coupables aux peines qu ils~nt encourues. Au-
cunetransaction ne peut ctre- exécutée qu'après

une homologation en justice, sur les conclusions
du ministère public qui doit veiller sans cesse,
parceque le crime ne dort jamais(t).

II. L'orateur du Tribunat s'est exprimé ainsi
Le projet exi&e le concours du ministère pu-

blic à tous les jugements, soit d'instruction, soit

(t) Expose des moti~j p. ~.y.



deCnitiis*, il se refuse même à L'exécution de toutes
))'ansancdons qui n'auroient pasétéhomoloKuees
avec lui; l'intérêt de la société ne permet pas que
le coupable, prêt à être dévoile, puisse échapper,
par.quelques sacrifices pécuniaires, a la honte et a
la peine qu'il a encourues"(t).

ARTICLE 25o.

Le demandeur en faux pourra toujours se pour-
voir, par la voie criminelle, en faux principat et,
dans ce cas, il sera sursis au jugement de la cause, à
moins que les juges n'estiment que le procès puisse
être juge indépendammentde la pièce arguée de faux.

ARTICLE 25l.
Tout jugement.d'instruetion ou définitif, en ma-

tière de faux, ne pourra être rendu que sur les con-
clusions du ministère public.

Ces deux articles ont été adoptes sans discussion
niobservations*

(<)D~C.Jerorat.duTrib.p.G6.
r. *~q~'t?~ l'art.25t.–~o)<?~ les notcssur l'art. 3~.



TITRE XII.
DES ENQUÊTES.

Notions g'e/:e/'a/e.f sur la force des <?/z~Me~.

Il s'agit de savoir comment les enquêtes peuvent
donner ]a preuve des faits qui sont à vérifier.

Ceci conduit à examiner
Si la preuve dépend du nombre des témoins;
Si le juge est obligé de s'en rapporter au témoin

qui n'est ni incapable, ni excusé, ni reproché
Quels caractères doivent avoir les dépositions

pour devenir concluantes.

La preuve par enquéte dépend-elle ~H nombre des
teMO!/M.

Personne n'ignore qu'il s'étoit introduit parmi
nous une doctrine aussi contraire à la justice qu'à
la raison. Je veux parler de cet étrange système des

preuves légales qui, défendant au juge de suivre
ses lumières et sa conscience, lobligeoit de se ren-
dre à la déposition de deux témoins univoques
dès qu'il devenoit impossible de les convaincre
d'erreur ou de faux témoignage. Ce qui] voyoit
comme homme, il ne lui étoit pas permis de le voir

comme juge, et ce qu'il voyoit comme juge devoiti.. ~9



tout-a-fait obscurcir ce qu'il voyoit comme homme.
Au reste, ce bizarre système, où l'usage de la

raison se trouvoit soumis à des calculs arithméti-
ques, ne droit sa force que de la jurisprudence,
et la jurisprudence qui l'avoit établi venoit de la
fausse intelligence des lois romaines, ainsi qu'on va
l'expliquer.

Chez les Romains, le juge ne devoit pas se déci-
der d'après la déposition d'un seul témoin. Ce prin-
cipe se trouve incidemment établi parle digeste (i).
Constantin l'a posé d'une manière plus directe. Il
avoit d'abord prescrit de n'admettre que difficile-
ment la déposition d'un témoin unique ensuite il
ordonna de ne pas la recevoir du tout, quand
même le témoin scroit constitué en dignité ~iM!/<

modo .KM.r/MM.f ut H7! ~~MO/H~/M /!e/MOy~
CM7?:, in OMCCM7MHeM:AM,HC;7ec<Mra~M!
~7!M7!C Ma/!t/&t~.M/:C/2H.f, ut unius O/Mn~HO ~f~M

/'e.H~on.H'o /Mn ~M~a~My, c~aM~~r<e/c! CKrics
Ao/M/'e ~)7-e/H~e<xf (a).

La pluralité des témoin's étoit donc devenue une
'condition nécessaire.

Les lois en détcrminoient le nombre pour cer-
tains cas. Par exemple, le paiement d'une dette
contractée par écrit ne pouvoit être prouvé que par
le concours de cinq témoins (3). Mais, afin de pré-

(ï)Lûi t, §. IV, et L. 20, ff. ~if~ff'~N'~w. (2) Loi 9, Cod. de

testibru. – (3) Lui8, C de testibus.



venir toute difficulté dans les cas ordinaires, on
statua que lorsque la loi n'auroit pas fixé le nom-
bre des témoins deux suffiroient pour constituer
la pluralité numerus f<?~M/?! non Cf~7ci'
etiana duo ~f~c/en~, pluralis e/:w! elocutio duo-
rum numero contenta est (l).

Or, de ce qu'il étoit nécessaire d entendre plu-
sieurs témoins, et que la loi rëputoit cette condition
remplic du moment qu'il y en avoit deux, on en
a conclu qu'alors aussi la preuve devoit être regar-
dée comme faite.

Mais ce n'étoit point du tout ce que décidoit
la loi. Elle disoit au juge si l'on vous présente
moins de deux témoins, vous n'ouvrirez point l'en-
quête; elle ne lui disoit point quand on vous en
présentera deux, vous regarderez comme prouvé
ce qu'ils attesteront. On ne s'y seroit point trompé,
sil'on eût fait attention au texte suivant .Ë/M~e/M

quoque 7'Z/2C~M(~?a~f!7!~) extat rescriptum ad
~a~fK~ ferM/7! de e.ycH~e/~a~Me testiunz, in
/tC?C verba: ~MtP~~K//2e/ ad quem modum pro-
~a/!< cuique rei ~K~?cM~ nullo ce/o modo sa-
tis definiri potest sicut non semper, ita ~ayé sine
publicis monumentiscujusquereiveritas deprehen-
~/<K/ ~~a~ MM/Ke7'H~~M&'M/?!, alias dignitaset CMC-
toritas, aliàs, ~~K~CO/C~M~~ CC'M7/Mf
y'e/, de ~KM~M~M/Je/'K. Hoc e/g'o~o/ tibi

())Loit2,ff.f~cf<~f~w.



/'MC/&C/'e~O~H/H .!HM/~ah'7M, 7MM H~CMe<:f~Mn<:7H

~o&OMM~ee<e'/7! e<M7M'&'o/!e/M~f!y! a/a/c-
~e/'e/~e~ EX SENTENTIA ANtMtTUI ? cestinzare opor-
<C/'e, quid aut credas, ~Mf~arM/M~O~TT! tibi
opinaris (t.).

Le système des preuves légales n'a donc pas de
fondement dans les lois qu'on lui donnoit pour
base.

Je sais qu'on a prétendu justifier cette jurispru-
dence, en lui prêtant l'avantage d'exclure i arbi-
traire, en ce qu'elle empêchoitle juge de se refuser
à la conviction que la déposition de deux témoins
univoques peut produire; mais, pour exclure l'ar-
hitraire de l'homme, on introduisoit l'arbitraire de
la loi, arbitraire bien plus dangereux, puisque
souvent il contraint le juge d'être injuste maigre
lui. D'ailleurs, pourquoi n'accorderoit-on point,
dans ce cas aux tribunaux la confiance qu'on est
bien forcé d'avoir en eux, lorsqu'il s'agit de juger
si les dépositions sont concluantes?

Quoi qu'il en soit, les -tribunaux ont été affran-
chis de cette jurisprudence en matière criminelle,
par les lois constitutives de l'institution du jury.
La loi ne s'est pas expliquée aussi formellement
sur les matières civiles, mais elle a écarte l'ancienne
jurisprudence par la disposition suivante toutes
/OK',

coM~MMM~ usages et y~/eMe/ /-e/f:y à la

(i) Loi 3, § H, ff. ~t~~M.



procédure c<t~7e~o/!fa&ogey(t).Et, comtned'un
autre côté, le Code n'a pas rétabli le système des

preuves légales, il est évident que l'intention du
législateur a été de laisser les tribunaux libres de
suivre leur conscience et de rentrer dans le vérita-
ble système des lois romaines, qui n'est que celui
de la raison. Les motifs qui ont fait admettre ce
système dans les matières criminelles, n'ayant pas
moins de force à l'égard des matières civiles,'on a
dû penser que, dans ces matières aussi, les juges se

regardcroient commejurés quant au fait. Leur of-
fice estde peser les dépositions, non de les compter:
dix témoins attesteroient un fait, que le tribunal ne
seroit pas tenu d'y croire, si des circonstances dé-
terminantes démentoient ces témoignages. Si, au
contraire,les circonstances viennent à lappui d'un
seul témoignage et en démontrent l'exactitude, il

est permis au juge d'y déférer. Je dis si des indices

et des présomptions graves viennent à l'appui de

ce témoignage solitaire, car, quoique la loi de
Constantin n'ait point passé dans notre Code, la
règle qu'elle donne doit être suivie, parcequ'elle
est dictée par la justice. Mais, lorsqu'il y a des ad-
minicules, le témoignage d'un seul forme, avec
eux, cette masse de présomptions que l'art. i353

du Code civil abandonne aux lumières et à la
prudence du magistrat en lavertissant quil ne

([)CoJe de procédure emIc.aiE. to~i.



doit admettre que des présomptions graves, préci-

ses et concordantes.

Le juge est-il obligé de s'en 7'c~oy'te~' aux dépositions
des ~MO~H~ qui ne sont ni incapables, ni excusés,
ni re/oeAey ?

J'ai dit que les incapacités, les excuses les re-
proches, empêchent d'entendre le témoin ou de
lire sa déposition que, par cette raison, il a fallu
les restreindre, pour ne pas rendre la preuve testi.
mpniate impossible par le fait, dans beaucoup de
cas ou elle est autorisée par le droit; que c'est ce
qui a fait rejeter, comme motifs d'exclusion, plu-
sieurs causes qui cependant ne laissent pas d'atté-

nuer le poids du témoignage, comme le vagabon-
dage,les inimitiés, etc. Mais, de ce que ces circons-
stances n'entraînent point l'exclusion du témoin, il

ne s'cnsuit nullement qu'elles n'influent d'aucune
manière sur la force de la déposition. Le témoin
est entendu, mais on juge son témoignage d'après
toutes les circonstances capables de le fortifier ou
d'en atténuer la force. La loi 3, ff. de testibus,
donne sur tout cela des instructions qui doivent
être suivies, parcequ'ellcs découlent des principes
de l'équité naturelle et du raisonnement. Voici
comment cette loi s'explique ye.~<~7!~?~<?.f di-
ligenrer examinanda est. ldeoque, in persond
eorum My~7Y:7!~i! <?/'K/ !7?'/KM' CO/~7/0 CM/H.f-

que M/M/7! ~MM <CCHf70 an plebeius sil el a/!



Ao/ZM~ et ~cH~a/~e ~<7<a?, an '~e/'c' yM~a~M ~M~
e~M'e/M7!MM,"a/! locuples vel CgC/M sit M~

/KC~ Ca< ~M~~MC~e a~M~a~ vel an ~M'77!/CY/J'

ei sit <xf~e/yK~, cKp/H ~~MO/!iM/y!ye/ ~<'Za/?~

c~~ (~~ sit, pro quo testinzonium dat. Nam si ca-
7'ea~ ~K~/c/o~e <<?OH!'a/n j vel propler perso-
nam, à ~Ha~r/K/ <~MO~Ao/!e~<: sit, -~e/~7'0/<e/'

CCM.M! qyod neque lucri, neque ~7'<CB, ne~MC
!M/c~'a° causa sit, a~en<y est.
Quels ccracterc~ ~o~'fnt avoir les ~q'?o~~<on~ /.)OM/'

obérer ~yet/t~e.

On vicnt de .parler de la foi qu'on doit ajouter

ou refuser au témoignage, eu égard à la personne
du temohj voyons maintenant comment, la per-
sonne du témoin ne faisant na!tre aucun soupçon,

1

les circonstances de la déposition influent sur la
confiance qu'elle mérite.

Un témoignage est plus ou moins concluant sui-
vant que le témoin est plus ou moins instruit du
fait, que sa mémoire le lui retrace plus ou moins
exactement, qu'il parle avec plus ou moins de sin-
cérité.

Ainsi, par exemple, le témoin qui dépose de ~MM,

c'est-à-dire, de ce qu'il a vu ou entendu fait bien
plus d'impression que celui qui dépose de <2:«~7M,

c'est-à-dire, qui ne sait que ce que
des tiers lui ont

raconté; le témoin qui circonstancié bien les faits

et qui les rapporte sans hésiter est plus croyable



que celui qui les cherche avec effort dans sa mé-
moire, qui se reprend sans cesse et parle avec le

ton du doute; le témoin qui s'explique avec can-
deur et franchise est plus digne de foi que celui qui
vacille, tâtonne, paroît craindre que la vérité ne
s'échappe de sa bouche, ne la dévoile qu'à moitié,
la dit et la retient tout-à-la-fbis.

L'office du juge est de peser toutes ces circon-
stances.

Le droit de la partie adverse est de les relever et
de s'en faire des moyens de défense.

SOMMAJEES

DESART)CLFSQUÏCOMPOSENTCETITnE.

i. Co~yne/zt/e~ya/M ~o/zto~ demande a~a~'e/preu~e
~oy:t <:racM~~ f~en;e~ ou 7'ccoHMH~ (art.s5a).

2. ~/t quel cas /s jp/CH~e~'eut être oy'~o~~ee ~tt7'~ ~c-
Mo~e de /a!arC!'e (art. 253).

3..facile accordée au t/'<7'u/!a~'oy<~o/:noy<fo~cc/t!/?/'eu~c(art.a5~).
/j.. Co/:<e~!< du jugement qui ordonne la preuve ( art.

255).
5. -t~j/on, de droit, de la preuve contraire (art.

256).
6. Délai pour coMmcnce;' et pour ~e/vpi~er ~en~Me/e

qui estfaite sur- les lieux (art. 35 y).
J9e7fM~ott7'en<yuete~M!<e à Hne/u~ ~'<:nt/c dis-
tance (art.258).

8. De quel 7?!OMeH! /'CH<y;<e~e est censée coMntMcea
(art. 259).,

·



g. Assignation des tey~o/H~ (art.260)

10. ~S/!<ttz'oy! de la partie (art. 261)

il. ~/bJe d'entendre les témoins (art. 262).).

t z. Peines contre les témoins défaillants, et réassigna-tz'oy:(art.263).
i3. Peines et zno~'en~ de coaction contre le témoin rea~-

signé quifait défaut (art. 264 ).

] 4. ~e~Me des peines au témoin quifournit une excuse
~<&/e(art.265).

i5. Audition du témoin </u/ e~t dans l'impossibilité de
se présenter (art. 266).

t6. En quel cas et comment la suite de l'enquête peut
et/'eremMe(art.26y).

n.ec/M~t'on du témoignage de certaines personne.c
(art. 268).).

i 8. Énonciations qui doivent être insérées dans le ~o-
cej-fer&a/ d'enquête (art. 26g).

jg. Manière </e~yo/~Me7' les reproches (art. 2yo).

ao. Comment la <~e/?o~o/! doit e~e~te et est /'e~~c
et question qui doit être faite /'e~t!cment à la

ta-)"e(art.2~i).)-

a i. De Za ~<ze;~Z<e accordée au témoin de se rectifier, etJe la /7:a/e/'e dont il l'exerce (art. 2~2).

aa. Des /~te/pe/~tzt;~nj qui peuvent être faites au té-
mot'H(art.2~3).

23. ~~natM/'e par ~e témoin de sa déposition et de ses
réponses, et mention s'il requiert taxe (art. 2~/j).

z~. 7'o/7?tf:te~ dont l'observation doit être mentionnée
4

au ~)roee~er& et ~zgnatH/'e par ~e~'u~e ~c
greffier et les parties ( art. aya).

s5. JPeMej contre la pai-lie qui !ey/'om/?t/e fe/HO: et



de quelle ;s/ztcre elle peut l'interpeller ( art
276).).

s6. ~/Moc~f!o/: de la taxe ( art. 2yy).
3~. Délai dans lequel /'en</Me~ doit &tra parachevée

(art. 278).
28. Prorogation f~tt délai ( art. ~~()).

3(). Comment la prorogation est demandée etordonnée,
et défense d'ey: accorder une seconde (art. a8o).

3o. Quel nombre de témoins estpasséen taxe (art. 281).
3 1. Des reproches tardifs (art. 282).
3a. C~M~e~ de /'<°/7/'oe/t<9 (art. 283).,
33. Audition du témoin re~rocAe (art. 28~).
34. ~<!CK&e~'e/!fe/2<e les mineurs de quinze ans (art.

283).).
35. Signification c~M ~rocè~-Ter&a~ d'enquête, et pour-

suite de l'audience (art. 286).
36. Jugement des reproches (art. 28~).
3'J. Jugement des reproches <~tta;i~ la cause est en état

(art. 288)..
38. De la preuve ~e~7'f/j/'oeAe.! (art. 28~)..
3g. Comment la ;7/f~e est ordonnée et faite et re-

proche des !eMO/7!~ ~.pe/e~~oMryu~ef le /'e-
proche (art. 2<)o).

~o. ~~ef~ A /'<!jmM~;oy! ~<t reproche (art. xgi ).

~t..De l'enquête et de la ~e~o~i'&o~ déclarée nxMc/~ar
la faute du juge- commissaire (art 2~3).

/J2. De ~ûu~e déclarée nulle par la faute de l'avoué

ou de f/iMi'Mi'e/' (art. 2g3).
43. Effet, re~tt~ententA/'en~Ke'te~ de/Œntt~'tecTftne

ou ~e~/M~CHy'~ ~~o~ttiO~J (art. 2g~).)',



ARTICLE 25a.

Lesfaitsdont une par Lie de mandera à fi ire preuve,

seront articutés succinctementpar unsimple acte de
conclusion, sans écritures ni requête.

Ils seront, également par un simple acte, déniés ou

reconnus dans les trois jours sinon ils pourront être
tenus pour confessés ou avérés.

I. Dans la première rédaction et dans la rédac-
tion communiquée, chacun des deux alinéa de cet
article formoit un article séparé.

Ces articles étoient ainsi conçus
253. ZM~on<Mne~'ar<:p~MM/~c/'<2oy6M'e

preuve seront articulés ~MCCMC~Me~ecr~
~5. Ils seront déniés ou reconnus Ja/M les trois

y~M~~ sinon pourront être tenus ~'c'~y eo/c~M oitM~'C/'&(l)..
Le dernier de ces articles donna lieu, dans le

Conseil, aux explications suivantes
L'article 25/j. est discuté.

r. M. LE PRESIDENT dit qu'il seroit peut-être
utile de rappeler ici la disposition de l'ordonnance
de66y cp-ti vouloir que le jupe examinât la qua-
lité du lait articulé et n'en admît la preuve que lors-
qu'il seroit probant.

2. M. dit que cette vé)-i6cation est supposée
par tous les jugements qui admettent l'enquête.

3. M. LE RAPPORTEUR dit que l'article ne se rap-

(t) i." réd. et red. comm. art. :t53 et 25~.



porte qu'à l'aveu ou à la dénégation, qui dans tous
les cas sont nécessaires, et qu'il ne préjuge rien au-
delà.

4. M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit que la dis-
position n'aura d'autre inconvénient que de reculer
de trois jours le jugement, délai un, peu long dans
les affaires sommaires.

3 M.'LE RAPPORTEUR dit qu'il y a pour les affai-

res sommaires un titre particulier.

«
L'article est adoptèa (i.).

II. La section du Tribunat dit sur les deux arti-
cles

1.° L'intérêt même des parties et le respect dîi
à la justice exigentque les-faits soient articulas par
écrit; mais il ne faut pas que sous ce prétexte il y
ait des écritutes ni des requêtes. Un simple acte
de conclusion doit suffire.

2.° La section propose de ne faire qu'un article
des articles 253 ef~S~j. (a).

A la suite de ces observations la section proposa
la rédaction qui se trouve dans le Code.

Puis'elle continua ainsi
La section avoit d'abord remarqué que le délai

de trois jours pouvoit être trop court; qu'il y auroit
des cas où 1 avoué ne seroit pas à portée de rece-

(t) Diseuss. du C. d'État. Séance dn 21 floréal an ;3. (2) Proe.

verb de la sect. de teg. du Trib. Observ. sur les art. ~53 et 26~ de

Ja réd. comm.



voir dans un aussi bref délai les instructions de sa
partie; mais le tribunal n'étant pas empêché d'avoir
égard aux circonstances, la section a cru qu'on
devoit laisser la règle de trois jours (t).

IH. L orateur du Tribunat a dit sur cet article:
La première disposition établit la nécessité de

bien préciser les faits, afin que les parties ne puis-
sent pas douter des engagements qu'elles contrac-
tent en les articulant, et qu'aucune équivoque ne
puisse induire le témoin en erreur sur ce qu'on lui
demande. Ils seront donc articulés par acte; ils se-
ront contredits; et c'est alors seulement que le tri-
bunal prononcera son interlocutoire si la preuve
peut être admise (s).

ART!CLE 253.

Si les faits sont admissibles, qu'ils soient déniés,
et que la loi n'en défende pas la preuve, elle pourra
être ordonnée.

ARTICLE 254.

Le tribunalpourra aussi ordonnerd'ofncela~preuve
des faits qui lui paroîtront concluants, si la loi ne le
défend pas.

I. Dans-la rédaction communiquée, ces deux ar-
ticles n'en Ibrmoient qu'un qui étoit ainsi conçu

()) Proc. \cr!). de la sect. de lég. du Trib. Observ. sur les art. sSS

et 3~~ de la réd, comm. –(2) Disc. de'l'orat. du Trib. p. 6~ et 68.



Si les faits sont a~/72~7~~ qu'ils soient déniés,
etque la /o<e7!~e/Me~e/<!x'CM~'e~ ettepourrct être
ordonnée sur la demande de la partie, ou Me~e
~o~'ec([).

La section duTribunatdit:
«

Cet article parle de la preuve qui peut être or-
donnée sur la demande de la partie et de la preuve
qui peut être ordonnée d'office. La rédaction feroit
croire que le tribunal nepeut.ordonner d'office que

la preuve des faits qui ont dej:) été articulés et dé-
niés par écrit il faut néanmoins laisser aux juges
la faculté d'ordonner d'ofnce, selon l'exigence des

cas, la preuve des faits qui n'auroient été articulés
que verbalement ou qui n'auroient pas été déniés

par écrit; autrement ce seroit nuire à la rapidité de
l'instruction.

Il y a aussi des cas ou le juge doit, d'ofncc,
ordonner des preuves, quoique les faits n'aient pu
être déniés; par exemple, si le défendeur est défail-
lant dans une cause de séparation de corps.

La section propose de diviser l'article en deu\.
Elle propose aussi de dire et que la loi n'en

défende pas la j~eK~e au lieu de et que la loi
eMueyMe~e la preuve; attendu que ce n'est que par
exception que la preuve testinioniale est prohibée
dans certains cas )' (2).

([)Rëd. cnrnm.an ?~5. –(3)l'toc. verb. dehsect.deleg.JuTub.
Ub~en'.sur Fart. a~5<ïc ïa md comm.



A la suite de ces observations, la section proposa
la rédaction qui est dans le Code.

II. Le titre XX de l'ordonnance de t66y, en
même temps qu'il régloit la forme des enquêtes,
étahlissoit aussi les principes sur la preuve testi-
moniale.

Le Code de la procédure civile ne va pas jusque
là parceque le fonçl de la matière est réglé parle
Code civil, livre III, titre lit, section 2, Z~e

preuve testimoniale.
Voici ses dispositions
Art. t34[. Il doit être passé acte J<?M/~ /20~z;<M

ou sous signature privée, de toutes choses <?.XCe<~M~

la jo77!e ou valeur de ce~~ cinquante ~aHC~,
/Ke/7!eNOH/'dépôts volontaires; et <7 ZZ'~f 7'CCM au-
cune preuve par témoins contre et outre le contenu
aux actes, ~M/'ee~M~e/'o~es'Me acot/'e~ dit
avant, /o~ ou ~Ze~MM les actes, e~co/'e qu'ila~M~e
d'une ~OM/~ze ou valeur moindre de ceH~c//z~Na/2~e
y/anc~.

« Le tout sans ~ye/M~ee de ce qui est u/'MC7?f
f/a/M' les lois relatives a« eom/Herce.

11 y a aussi dans le Code de commerce quelques
articles qui se rapportent au même sujet; mais
comme ils concernent particulièrement les juges
commerciaux, on en rendra compte au titre XXV.

Voici au surplus le résumé de la législation sur
cette matière.



Pour que la preuve par témoins puisse être or-
donnée, le concours de trois conditions est néces-
saire il faut,

i.° Que la vérité ne soit pas suffisamment ma-
nifestée d'tme autre manière:
3.° Que les faits sur lesquels on veut faire porter
la preuve soient pertinents c'est-à-dire,tels que leur
certitude influe sur le jugement de la cause;

3.° Qu'on ne se trouve pas dans des circons-
tances où la loi défende ce genre de preuves.

Au reste même le concours dé ces trois condi-
tions ne rend pas l'admission de la preuve forcée

elle dépend toujours de 1 arbitrage du juge.
Ces règles ont été développées dans l'Esprit du

Code de cOMMeyee

ARTICLE
255.

Le jugement qui ordonnera la preuve~ contien-
dra,

t.° Les faits à prouver,
a."Lit nominauon du juge devant qui l'enquête

sera faite.
Si les témoins sont trop éloignés, il pourra être or-

donné que l'enquête sera faite devant un juge com-
mis par un tribunal désigné à cet effet.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser.

nations.

~0)M t'Esj)rit du Code de commerce, [omeIX,j)age i~etsui~,
et2[3etsmY. ·



OBSERVATIONS GÉNÉRALES

DE LA 9ECT)'OH DU;T!HMÙNAT,

;Sur la mc~/ere de procéder à ~e/:oMe/e et à la
contr'enquête.

I! 11 1.(
1 r'

LAisection du Tribunat, avant de procéder à
l'examen des articles qui.suivent, a inities.obser-
vations générales qu'on va rapporter.

'i1 '{. .J(('r; "c.
La scctiûnayantcruquep!usicursarticles pour-

roient laisser de l'incertitude surlaycritai~le inten-
tion des auteurs du projet, a voulu se,fixer sur les
règles principales qui doivent être adoptées sur la
matière,pour en faire ensuiteapplicationchaque
article. ~)/. .h.

« L'enquête est une, eHe se compose de la preuve
directe et de la preuve .contraire.

“.
KLa preuve directe et la preuve contraire doi-

vent être assujetties au~ mêmes conditions.

H
Elles ne peuvent pas être faites dans lé même

temps c'est physiquement impossible; mais du
moins.elles doivent être faites dans les mêmes dé-
lais respectif'.

'<Le délai doit être considéré sous les deux rap-
ports,

« [.° De l'époquea laquelle on doit commencer;
2.° De l'époque à laquelle on doit parachever.
La première époque ( celle où l'on doit com-
j. 30



menccr est commune aux deux parties dans la
huitaine de la ~K'afM/

Chaque partie est donc obligée de recourir dans
le, même délai de huitaine au.juge-commissaire~

pour avoir permissiond'assigner les témoinsa jour

et heure fixes. On dit chaque partie, car il est im-
possible que la même ordonnance règle tout pour
les deux parties. Il faut d'ailleurs deux'procès-ver-baux..

Le juge-commissaire fixe les jour et heure.
'f Le délai de huitaine dans lequel chaque partie

doit parachever, doit dater de l'audition du pre-
mier témoin respectif.'

« Si les deux procès-verbaux devoient être clos
dans le délai de huitaine, à dater de l'audition du
premiertémoin, quelle que fût la partiea la requête
de qui ilété entendu, il pourroit arriver qu'une.
partie qui profiteroit du premier moment pour
faire commencer l'enquête, priveroit l'autre partie
d'une grande portion du délai que la loi lui ac-
corde.

Vainement diroit-on que cette partie pourroit
demander une prorogation )." le tribunal n'est
pas toujours obligé de l'accorder 2.° ne vaut-il
pas mieux prévenir les frais et les embarras autant

que possible ?

C'est d'après ces idées que la section va se li-

vrer à l'examen des articles suivants (i).

(t)Observ, de la scct. de le~. duTrih. sur le titre Des ~yH~f!.



·
ARTICLE 256.

La preuve contraire sera de droit la preuve du
demandeur et la preuve contraireseroutcontntpn-
cées et terminées dans les délais fixes par les articles
suivants.

t. L article fut communiqué en ces termes
La preuve eo/a/y~e/'a de droit. Elle sera faite

dans le temps et dans les f~e/ct.f~cey par l'article
suivant ()).

La section du Tribunat dit

« Elle sera faite dans le temps et dans les délais
~EM~aT' l'article~M!an<.

L'article suivant dit seulement quand l'enquête
doit commencer.

'< La section propose
]a rédactionsuivante.

<(Z.aH7'eM~eco/:<a:e.ye/'a~e~f~
Z~ preuve directe et la preuve co/z~c se-

7'o/ï~ eo/M/e/!C<~ et ~'<Y:c/!e~e<?~ dans les ~e/NM

~re.ty.'c/' les articles suivants (2).
Cette rédaction a amené celle du Code.·

II. 'orateur du Tribunat a ainsi motivé farticle
MIIimportebeaucoup d'écarter des témoins toute

influence de suggestions étrangères, toutes tenta-
tives de subornation/et tel est le but de la pré-

(t) Rcd. comm. art. xS~. (a) Proc. vEt'b. de la seut. de Je~. du
Trib. Oiiserv. sur l'art. 267 de )~ red. comm.



cision des délais pour commencer et terminer les
enquêtes~ et de ia rigueur avec laquelle ils doivent
étreobservës"(t).

ARTICLE sSy.,
Si t'enqtietc est faite au même lieu où ]e jugement

a été" rendu, ou dans la distance de trois myria-
mètres, elle sera commencée dans la huitaine du
jnur de la signification à avoué; si le jugement est
rendu contre nne partie qui n'avoit point d'avoué,le
délai courra du jour de la significationpersonne ou
domicile ces

délais
courent également contre celui

qui a signifié le jugement; le tout à peine de nullité.
Si le jugement est susceptible d'opposition, le délai

courra du jour de l'expiration des délais de l'oppo-sition*
l'

Dans la rédaction communiquée, le second ali-
néa de l'article étoit ainsi conçu:

Si ~yMMy7!M~e~~M~c~<i~e~'op~o.f~!0/ le dé-
lai ne coK/a que ~MyoM~' de l'expiration des dé-
lais de l'opposition, ou du jour de la signification
~~Mg'<?meK~~e~~OM~(2).'

LascctionduTribunatdit:
'< D'après le paragraphe 2 il Ëtudroit se, reporter

au titre Des jM~M!eM~~ar</<aM~efO~'o~'o/M'.
Or,à ce titre, on distingue les jjugements par défaut
rendus contre avoue et les jugements par défaut
rendus contre partie.

(t) Dise. de Forât, du Trîb. p. 68. – (2) Rëd. comm. ai259*~bte~lesnrt.i5yetï5S.



La section a proposé aussi de distinguer les
jugements rendus par défaut contre avoué, en pre-
mier ressort et au souverain `~

L'article t~o ( t 55 JK Co~), qui fixe huitaine
pour l'opposition, ne comprend absolument que
les jugements par défaut rendus contre avoué enwpremier ressort.

K
Si doue l'article en discussion restoit tel qu'il

est dans le projet, il faudroit que le délai pour 1 en-

quête suivît les diverses fixations qui ont lieu pour
l'opposition, et il en résùlteroit quen matière de
jugement par défaut rendu contre partie, l'enquête
ne pourroit jamais se faire, puisque l'opposition
est recevable jusqu'àa exécution du jugement.

aII est évident que les auteurs du projet ont en-
tendu ne parler dans cet article que du délai ordi-
naire de l'opposition, qui est de huitaine; mais

pour éviter toute difnculté, il est indispensable de
s'expliquer M (t).
A la suite de ces observations, )a section proposa

de rédiger. le dernier alinéa tel qu'il est dans le
Code.

ARTICLE 258.

Si l'enquête doit être faite à une plus grande dis-
tance, le jugement fixera le délai dans lequel elle se-

i ra commencée. >'

(t)Froc.Yerb. de la sec. det<!g. duTrib.ObsorY. sur Fart. 258 'te la
rcd. conun.

~'o)'<: ies notes sur l'article )55.



Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE 35g.

L'enquête est censée commencée, pour chacune
des parties respectivement, par l'ordonnance qu'elle
obtient du juge-commissaire, à l'effet d'assigner les
témoins aux jour et heure par lui indiqués.

En conséquence, le Juge-commissaire ouvrira les
procès-verbaux respectifspar la mention de la réqui-
sition et de la délivrance de son

Ordonnance.

La rédaction communiquée portoit
Z'e7~Me~e est censée co/M/nMcee~a/o~en~'oH
de /'oy'~K~<x/2ee du juge-commissaire, à ~'e~~
<fT~e/' les témoins aux jour et Ae~e~ar lui in-
~CMM. · ·

En conséquence &eo~:7/!M!'c<eoMf/<t~oy:o-
cès verbal, en coyH/a~a~/ la réquisition et la ~e/
f/'a/!cc de sono/yï/!s~e6(~).

La section du Tribunat dit:
La section croit qu'il est nécessaire que l'article

porte bien expressément que chaque partie a be-
soin d'obtenir une ordonnance, et que l'enquête
n'est censée commencée pour chacune d'elles res-
pectivement, qu'à dater de l'ordonnance qu'elle a
obtenue (~).

A la suite de'cette observation, la section pro-
posa la rédaction qui a passé dans le Code.

(t)Rcd. comm. a;t. ~60.–(?)Proc. ~e~b.detasMt.doieg.dnTrib.
Observ. sur l'art. aGotlet.trcd.comtn. 'i



ARTICLE 26o.

Les témoins srront assignés à personne ou domi-
cile ceux domiciliés dans l'étendue de trois myria-
mètres du lieu où se fait t'cnquéte, leseront an moins

un jour avant t'audition~ il sera ajouté un jour par
trois myriamètres pour ceux domiciliés à une plus
grande distance. H sera donné copie à chaque té-
moin du dispositifdu jugement, seulement en ce qui
concernelesfaitsadmis, et de l'ordonnance dujuge-
commissairc le tout à peine de nuttité des déposi-
tions des témoins envers lesquels les formalités ci-
dessus n'auroient pas été observées.

La section du Tribunat avoit dit sur cet article
1.° Un jour pour les donieiliës dans l'étendue

de trois myriamètrcs paroît trop court; un témoin
peut être absent, il peut avoir disposé de son temps
la section propose trois jours.

a." La section ne' croit pas qu'on doive donner
copie du dispositif du jugement et de l'ordonnan-
ce du juge-commissaire. Ce scroit augmenter les
frais, et les témoins n'ont pas besoin de se prépa-
rer, lorsqu'il ne s'agit que de dire ce qu'ils sa-
vent (t).

Sur la première de ces observations, voyez les
articles a6~ et io33; et l'Esprit du,Code de com-
merce, tom. g, p. 28.

(t)Proe.verb. de la sect. deleg. du Trib.Observ. sur l'art. 26. de la
rëd. comm.



A l'égard de la seconde, elle avoit déja été faite
parla Cour d'appel de Poitiers, et de bonnes rai-
sons l'avoient fait rejeter

1.

ARTICLE 261.
La partie sera assignée pour être présente à l'en-

quête, au domicite de son avoué, si elle en a consti-
tue, ~innnson domicile; le tout troisjfurs au moins

avant t audition les noms, professions et demeures
des témoins à produire contre elle lui seront notiués;
le tout à peine de nullité, comme ci-dessus.

Au Conseil dËtat, cet article donna lieu à la
discussion suivante

L'article 262 est discuté.

i. ~M. LE PttÉsiDENT craint que la présence de
la partie ne gêne les témoins.

2. M. LE RAPPORTEUR dit que maintenant la
partie est appelée,'et que l'on n'apasjusqu'ici
trouvé d inconvénient à lui donner cette garantie.
Si elle en abusoit pour troubler t enquête, on lui
apptiqueroit les dispositions subséquentes qui re-
médient à ce désordre.

I. K
M. LE PRÉSIDENT dit que dans les procès

criminels, iaccusé peut avoir intérêt à ce que les
témoins déposent en sa présence; mais dans les
contestations civiles, le même intérêt n'existe pas.
L'enquête est écrite, communiquée à la partie qui

~f~l'EhptitdnCodedecommerce,tome IX, p.sSo.



la pèse, la discute,- -et a même la ressource d'une
contr'enquête. Elle a donc, sans être présente,
toute la garantie qu'elle peut desirer. ·
3. a M. dit que dans les principes du droit

commun, la partie ne doit pas être appelée à l'en-
quête.
'2. « M. LE RAPPORTEUR dit que la présence de

la partie lui donne l'avantage de 'provoquer des
interpellations qui oblirent le témoin de s'expli-

quer et de réparer ainsi le défaut de développe-
ment et le manque de mémoire.

On ne doit pas craindre au surplus que le
témoin en soit intimidé. Si l'on ne redoute pas cet
inconvénient au criminel, comment le redouteroit-

on dans les contestations civiles? ·
4. ~M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE dit que cet

inconvénient est peut-être plus réel qu'on ne le

suppose. II est dans la société des hommes qui ont
sur d'autres un si grand ascendant, que leur pré-.
sence seule suffit pour tenir la vérité captive.

i.< M. LE PRÉSIDENT ne disconvient pas qu'il

peut être utile à la partie d'être mise en état de
faire des interpellations aux témoins. Mais il exa-
mine la question sous le rapport de la publicité.

Dans les procès criminels on ne s'arrête pas
aux inconvénients qu'elle peut avoir, parceque
l'intérêt de l'accusé doit remporter sur toute autre
considération.

=

Dans les contestations civiles,il n'y a pas
oni. j. _·"



d'intérêt prépondérant, les garanties doivent être
égales entre les deux parties.

«
Cependant celle-là auroit certainement plus

d'avantage, qui, par sa présence, pourroit embar-
rasser des témoins peu exercés ou -faciles à intimi-
der, et empêcher ainsi l'enquête d'être concluante,
qui donneroit aux juges, s'il étoit dans ses inté-
rêts, la plus grande facilité de rendre les disposi-
tions insignifiantes.

« Son absence, au contraire, ne lui porte pas
préjudice, puisque l'enquête n'établit pas une
preuve qu'il lui soit défendu de combattre par des
raisonnements, et de détruire même par une con-tr'enquéte.

« Ainsi, le secret de l'enquête n'arien de dan-
gereux, et sa publicité a des inconvénients.
5. « M. pense qu'il ne faut pas mettre tant de

confiance dans cette ressource des contr'enquêtes.
.Ordinairement elles ne sont pas moins concluan-
tes que l'enquête le juge se trouve donc embar-
rassé, placé qu'il est entre deux actes qui ont la
même force, et néanmoins des résultats différents.
Si la partie eût été présente à l'enquête elle auroit
pu veiller à ce que la vérité fut dite toute entière,
et le juge n'auroit eu à prononcer que d'après un
seul acte.

,.« Quant à la facilité qu'a le juge de favoriser la
partie, la présence de la partie n'y ajoute rien et
même lorsque le juge est seul avec les témoins, il
n'en devient que plus libre pour diriger leurs dé-



positions, et pour dicterjusqu'aux termes. On est
donc forcé, dans tous les cas, de s'en rapporter au
juge. Mais du moins, si la partie estlà, elle pourra,
en provoquant des interpellations, mettre plus au
jour la vérité. Il est possible qu'elle fasse même
avouer aux témoins qu'ils ne sont venus que pour
gagner le salaire qui leur a été promis.

j. «
M. LE Président dit'que la conséquence

naturelle de ce système de la publicité de l'enquête
seroit de ne rien écrire, et de faire venir les témoins
à l'audience. •

4.
«

M. LE Ministre DE LA JUSTICE dit qu'une seule
circonstance le détermine à adopter l'article c'est

que ce qu'il prescrit se pratique qu'autrement il
n'hésiteroit pas à le rejeter. ,s

6.
«

M. dit qu'il seroit à desirer qu'on pût ap-
peler les témoins à l'audience, et prononcer, aus-
sitôt après les dépositions sur chaque fait articulé.
Ces formes diminueroient beaucoup les frais.

1 Il
M. LE PRÉSIDENT dit que ce mode ne pour-

roit s'adapter ni aux^questions d'état, ni aux af-
faires non sommaires.2.M. LE

Rapporteur dit que la section a cru
remplacer suffisamment la publicité de l'audien-
ce, qui n'est pas sans difficulté par la présence de
la partie à l'enquête.

L'article est adopté»* (1).;
ei r,

(t) Discuss. du C. d'État. Séance du 21 floiëa) an i3.
Voyez le discours de l'orateur du Ti îlmiiai d;mh tes nôtôs sur l'ar-

ticle suivant.



1 (" ) '3 ,,¡.•• ARTICLE'202..

'1 Les témoins seront entendus séparément, tant en.
présence qu'en l'absence des parties. '•

Chaque témoin, avant d'être entendu, déclarera:• ses noms, profession, âge et demeure, s'il est parent
ou allié de l'une des parties, à quel degré, s'il est
serviteur ou domestique de l'une d'elles; il fera ser-1ment de dire vérité; le tout à peine de nullité.'1;1 j JI.

""I. La rédaction communiquée portoit:
Les témoins seront entendus, tant en. présence

qu'en l'absence des parties si elles ne comparais-
sent pas.' 'i ' ' ;'î"
11

Chaque témoin, avant d'être entendu, déclare
ses nom profession, âge et demeure s'il est pa-
ient ou allié de l'une des parties, et à quel degré,

J
s'il est serviteur ou domestique de l'une d'elles;
et il fera serment de dire vérité, à peine de nul.
lité (1). •;• v •' - .j. )

La section du Tribunat dit«
1 .° L'article ne décide j?as si lès

témoins peu-
ventêtre entendus en présence l'un de l'autre, ou
s'ils doivent l'être séparément. Il faut pourtant s'ex-
plicluer là-dessus, et la section croit que ne pas dé-
fendre d'entendre les témoins en présence l'un de
l'autre, ce seroit s'exposer aux plus grands incon-
vénients. Quelquefois il pourroit y avoir un choc

(1) Réd. conim. art. a63.
,1 %<1,-i



entre les témoins; d'autres fois.ils>ne feroient que
répéter lès mêmes expressions.'D'ailleurs, le prin-

cipe a déja été adopté pour les.enquêtes qui se, font
devant les juges de paix

« 2.0 Supprimer, comme inutjles, ces motst; si
elles ne comparoissentpas :l,a déjà été disque
les parties devoient être appeléçsVlUu,,i.| -i., j i ,yj'.j:

« 3.° Il est nécessaire d'ajouter, que .les, avoués

pourront étreprcsents. ,“ or. ^jlt ,)M,W. -j
“ ni

4-° Le paragraphe i se, termine .ainsr:à peine.4~/j..° Le paragraphe 2 se. termine ainsi~a~eMe
de nullité.. Dans. l'intention des auteurs, la peine
de nullité doit s'appliquer à toutes les dispôsitjign.9

portées dans l'article. Cependantla coupure^dj^ ce

même article ,feroitcroire, qu'il .ne porte littéçaj,en

ment la peine de nullité que sur^ce
qui estrelatif

au paragraphe a: • ->n,A'i.- -i- n-ivtiir,
[ii La section propose un troisième alinéa qui se-i

roit ainsi conçu: “ rJw\ll0l

nt Le tout à peine de nullité. ,,“ tl ,1,),L'article seroit définitivement .rédigé ainsi qu'il
suit:-[r- i "i^ ;iioB»
t ,<-«

Les témoins seront entendmsfparémentjtftnttm
présence -des parties et de leurs avoués çu'jin Ê,lefa

absence. ` :r~
absence. y .Ll1t>, ,jjj;tj0 (.y)
(_«, Chaque témoin,avant d'être entendu, t\,ç\ç,
( comme dans le projet. ).

• i.t i .ii'1
'i'j

Voyez les observations de la Cour d'appel de Colmar, Esptù Un

Code de commerce, tome IX, p. 3i3, m “J _j,



'Le tout à peine de nullité» (i).*r.
Cette rédaction' est celle du Code, si ce n'est

qu'on n'a pas fait mention des avoués

• ;j"
'• II. L'orateur du Tribunat a dit:
'« C'est à l'instant 'de la déposition que la loi doit
fixer tout-à-la-fois son attention'sur le juge-com-
missaire, sur les témoins et sur les parties intéres-
sées. L'ordonnance de iG67~isoloit le juge et le té-
moin-; e'étoit dans le 'secret le plus impénétrable
que le premier recevoit la déclaration'du second.
Kous avons vp succéderà ce système un système
tout ''opposé dans' tous les cas,les témoins ont
été entendus à l'audience en présence les uns des
attires en présencè des parties et du public. C'est

entre ces deux extrêmes que les rédacteurs du pro-
jet' se sont trouvés placés; ils ont écarté les incon-
vénients qui naissoient de l'un et de l'autre ils en
ont conservé tout ce qui pouvoit augmenter l'espoir
d'o'b'tenir la vérité, de dilucider les faits. •'•

« Sous le régime de l'ordonnance de 1 667 le uge
rj'uî 'recevoit la 'déposition maître de la rédaction,
pïfttvoït, en quelque fa^on en changer la substan-

ce, et traduire à sa manière le langage souvent
rtîs'tiqùè du'téiïîôïnVet celui-ci, souvent aussi trop

(1) Froc. verh. de la^ect. de lég. du Trib. Observ. sur l'article
263 de la réd. comm. î h-| "°

Fojeela discusbïon du Conseil dans les notes sur l'art. 270. 1



ignorant du langage de la rédaction, n'étoit pas en
état de relever les erreurs dujuge.

« D'un autre côté le témoin livré à lui-même,
sans autre secours que celui d'une mémoire trom-
peuse, se trouvoit exposé à errer involontairement,

et à éprouver dans la suite le regret trop tardif
d'avoir, sinon trahi, du moins altéré la vérité. C'est
d'après ces considérations que l'on propose de dé-
créter que les témoins seront entendus en présence
des parties..

« Le seront-ils en public à l'audience ?Non une
courte expérience n'a que trop fait sentir les abus
qui en résulteroient. Je ne parle pas des inconve-
nances, ni des entraves que ce mode apportaità
l'administration de la justice; mais le désordreque
cause nécessairement dans l'esprit du' témoin l'ap-
pareil dont il est environné, est peu propre au re-
cueillement qui. lui est nécessaire pour rendre
compte de faits souvent éloignés; la crainte de se
tromper peut lui imposer silence sur les circonstan-

ces
peut-être les plus intéressantes; s'il commet «ne

légère erreur, le murmure qui s'élève autour de
.lui le déconcerte; l'amour-propre s'irrite, et alors
il se croit intéressé à soutenir ce qui, dans son
principe, n'a été qu'une erreur involontaire.

« Seront-ils entendus en présence les uns des*

autres? Non encore;et s'il étoit un moyen d'em-
pêcher que des témoins qui doivent déposer sur
le même lait, pussent établir entre eux des collo-



ques avant leur déposition; s'il en étoit un qui pût
les empêcher de se concerter, et éviter l'effet de la
dépendance que mille circonstances peuvent éta-
blir, entre eux il faudroit nécessairement l'a--
dopter. ',•. ,• ,n.')«. Ainsi donc le juge et les parties assisteront
seuls à la dépositionils se surveilleront l'un l'au-
tre. Le premier ne pourra sortir de son devoir; les
parties s'imposeront la loi du silence et du respect;-
et, toujours obligées d'emprunter l'organe du juge
pour présenter leurs observations' aux témoins,
elles seront contraintes de mesurer leurs èxpres-
sions, et de se renfermer .dans les termes d'une lé-
gitime défense ainsi tout ce qui concourtà laLréi

daction de la déposition sera dans un état dq.s'ur^
veillance réciproque; tout y jouira d'unejuste por-
tion de liberté; l'aigreur en sera hannie, aucune
passion n'y sera irritée. Je ne sais sije m'aveugle
mais je suis convaincu que cette alliance des deux
systêmes pour la confection des' enquêtes, doit
beaucoup contribuer à donner une juste confiance
dans leurs résultats

»
(i).. • '< ,1

ARTICLE 263. i;

Les témoins défaillants seront condamnés, par 01'-
-r donnance du juge-commissaire, qui sera exécutoire
nonobstant opposition ou appel,une somme qui

(i) Dise. de l'orat. du Trib. p. 68, Gg et 70.
flores l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. 319..t-



ne pourra être moindre de dix francs, au profit de la
partie, à titre de dommages et intérêts ils pourront
de plus être condamnés,par la même ordonnance, à
une amende qui ne pourra excéder la somme de cent
francs.

Les témoins défaillants seront réassignés à leurs
frais.

I. L'article fut présenté en ces termes
Les témoins défaillantsseront condamnési, et par

corps à une amende qui ne pourra être moindre
de dix francs applicable à la partie;s'il est pro-
noncé une amende plus forte le surplus sera au
profit de l'Etat les ordonnances du juge-conz-
missaire seront exécutoires nonobstant opposition
ou appel.

Les témoins défaillants seront réassignés (i).

Dans le Conseil cette rédaction a donné lieu aux
explications suivantes

«
L'article 264 est discuté.

1. M. LE PRÉSIDENT trouve la contrainte par
corps trop rigoureuse contre le témoin défaillant.

2.« M. LE RAPPORTEUR dit que la section n'en-
tend l'attacher qu'au recouvrement de l'amende.

«
L'articleest adopté sauf rédaction» (2J.

IL Dans la rédaction communiquée, on a retranr,
ché ces mots et par corps (3).

(1) 1." léd. art. 264. – (2) Discuss. du C. d'Etat. Séance du 2J
floréal au l3. (3)IWd. comm. ait. 2G4

1. 3i



La section du Tribunat dit

«
i.° Supprimer: applicable à la partie. L'a-

mende ne doit s'appliquer qu'à l'Etat. Ce sont les1s

dommages et intérêts qu'on doit adjuger à Ja par-
tie. Les témoins défaillants ne peuvent être passi-
bles même de dommages-intérêts envers une par-
tie ils ne peuvent être punis que sous le rapport
du manquement commis envers la justice.

»
2.° Les témoins défaillants seront réassignés. Il

est nécessaire d'ajouter: à leurs frais.
« La section propose en conséquence la rédac-

tion'suivante
Les témoins défaillantsseront condamnés au

profit de l'Etat à une amende qui nepourra être
moindre de dix francs, et l'ordonnance du juge-
commissaire sera exécutoire nonobstant opposition
ou appel.

« Les témoins défaillants seront réassignés à leurs
frais» (i).

Le Conseil a pensé qu'il étoit dû à la partie des
dommages-intérêts pour les retards que la non-
comparution du témoin lui fait éprouver mais
qu'en effet le mot amende est, pour ce cas, une
expression impropre. La rédaction définitive a été
combinée d'après ces idées.

(i) Proc. verb. de la sect, de lég. du Trib. Observ. sur l'art. 264 de la
réd. comm.



III. L'orateur du Tribunat a posé de la manière
suivante le principe fondamental de l'article

«
Les dispositions qui ont pour objet l'obligation

imposée aux témoins de se présenter, résultent de
cette maxime reconnue de tous les temps, puisée
dans le Code social, et reconnue par le droit écrit

que la vérité est une dette que chaque individu
doità la justice, qu'il ne peut se refuser d'acquit-
ter, qu'il lui doit même le sacrifice de ses affections
particulières

»
(i).

ARTICLE 264.

Si les témoins réassignés sont encore défaillants,
ils seront condamnés, et par corps, à une amende
de cent francs; le juge-commissaire pourra même
décerner contre eux un mandat d'amener.

La section du Tribunat avoit demandé« qu'après

ces mots un mandat d'amener on ajoutât à
l'effet de venir déposer"» (2).

Cette explication a paru inutile le mandat ne
peut pas avoir d'autre objet, puisqu'il ne s'agit pas
de commencer des poursuites criminelles contre
le témoin.

ARTICLE 2Ô5.

Si le témoin justifie qu'il n'a pu se présenter au
jour indiqué, le juge-commissaire le déchargera,

(t) Dise. de l'orat. du Trib. p. 71. (2) Proc. verb. de la sect. de
lé{;. du Trib. Observ. sur l'art. 2.66 de la red, comm.



après sa déposition, de l'amende et des frais de réas-
signation.

Cet article a été adopté sans discussionni obser-
vations.

ARTICLE 266.

Si le témoin justifie qu'il est dans l'impossihilité de

se présenter au jour indiqué, le juge-commissairelui
accordera un délai suffisant, qui néanmoins ne pour-
ra excéder celui fixé pour l'enquête, ou se transpor-
tera pour recevoir la déposition. Si le témoin est éloi-
gné, le juge-commissaire renverra devant le prési-
dent du tribunal du lieu, qui entendra le témoin ou
commettra un juge le greffier de ce tribunal fera
parvenir de suite la minute du procès-verbal au
greffe du tribunal où le procès est pendant, saufà lu'
à prendre exécutoire pour les frais contre la partie
à la requête de qui le témoin aura été entendu.

L'article avoit été communiqué en ces termes
Si le témoin justifie qu'il est dans l'impossibilité

de se présenter au jour indiqué, le commissaire lui
accordera délai suffisant ou se transportera pour
recevoirsa déposition; si le témoin est éloigné, le
juge-commissaire pourra commettre un juge, ou
renverra devant le tribunal du lieu pour commet
tre (1)..

La section du Tribunat dit

« i.° Lui accordera délai suffisant. Ajouter: qui

(1) Rdd. comm. art. 267..



néanmoins ne pourra excéder celui fixé pour l'en~
quête.

«
Pourra commettre un juge, ou renverra

devant le tribunal du lieu pour commettre. Dire
renverra devant le président du tribunal du lieu,
qui entendra le témoin ou commettra un autre
juëe-

« La section ne pense pas que le juge-commis-
saire doive avoir le droit de désigner le juge d'un
autre tribunal autre que le président.

3.° L'article ne prévoit pas ce qui devra être
fait de la minute du procès-verbal dujuge qui aura
entendu le témoin en vertu d'une commission ro-
gatoire.

La section pense qu'il faut se conformer en ce
point à l'article 25du titre des Enquêtes de l'Or-
donnance de 1667 (1).

A la suite de ces observations, la section pré-
senta une rédaction qui ne diffère de celle du
Code, qu'en ce qu'après ces mots saufà lui à
prendre exécutoire on a substitué l'expressionplus
générale pour les frais à celle pour le coût d'i-
celui, que le Tribunat avoit proposée.

AETICLE 267.

Si les témoins ne peuvent être entendus le même

(1) Proc. verb. de la sec. de lég. du Trib. Observ. sur l'an. 267 de
la ré"d, comm.

I.



jour, le juge-commissaireremettraàjouretheure cer-
tains et il neseradonnénouvellcassignationni aux té-
moins, ni à la partie, encore qu'elle n'ait pas comparu.

La section du Tribunat a l'ait sur cet article l'ob-
servation suivante

«
C'est avec raison que l'article ne parle pas des

témoins défaillants, parcequ'il a déja été pourvu
à cet égard dans l'article 264» (a63 du Code) (1).

ARTICLE 268.
` Nul ne pourra être assigné comme témoin, s'il est

parent ou allié en ligne directe de l'une des parties,
ou son conjoint, même divorce*.

L'orateur du Trihunat a dit sur cet article

« Le projet distingue entre ceux qui ne peuvent
être entendus,

et ceux contre lesquels on peut
proposer des reproches. La première classe est
composée des parents en ligne directe la nature
ne connoît point de liens plus forts que ceux qui
existent du père aux enfants la corruption ne
connoît pas d'ingratitude plus coupable, de haine
plus criminelle que celle qu'elle élève entre eux.
Il ne faut pas que leurs dépositions quoique re-
jetées, puissent devenir'un monument du parjure,
il ne faut pas qu'un témoin puisse être froissé en-

(1) Proc. verb. de la secl. de logisl. du Trib. Observ. sur l'art. 268
de la réd. comm.

Vojez la note sur l'art. iy4-



tre les devoirs de sa, conscience et des affections
aussi impérieuses.

« Ce double danger diminueà mesure que les
liens de la parenté s'éloignent de leur origine; et
alors rien ne s'oppose à ce que la loi laisse aux
parties le droit d'admettre les dépositions c'est un
hommage qu'elles rendront à la probité du témoin.
Mais pourquoi seroit-il suspect aux yeux du juge,
dès que les parties, éclairées par leur propre inté-'
rêt, consentent de s'en rapporter à son langa-
ge?« (i).

ARTICLE 269.

Les procès-verbaux d'enquête contiendront la date
des jour et heure, les comparutions ou défauts des
parties et témoins, la représentation des assigna-
tions, les remises à autres jour et heure, si elles sont
ordonnées; à peine de nullité.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-

vations.
1

ARTICLE 270.

Les reproches seront proposés par la partie ou par
son avoué avant la déposition du témoin, qui seratenu de s'expliquer sur iceux ils seront circonstan-
ciés et pertinents, et non en termes vagues et géné-

raux. Les reproches et les explications du témoin se-
ront consignés dans le procès-verbal.

I. L'article fut présenté au Conseil en ces
ter-

mes

(i) Dise. del'orat. duTrib.p. 71 et^a,



La partie proposera ses reproches avant la dé-
position du témoin, qui sera tenu de s'expliquer
sur iceux les reproches seront circonstanciés et
pertinents, et non en termes vagues et géné-
raux (i).

Cette rédaction donna lieu aux explications sui-
vantes 1.

L'article 271est discuté.

1. M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE demande
comment les reproches seront déposés.

2. « M. LE RAPPORTEUR répond qu'ils le seront
par la partie avant l'enquête, consignés au procès-
verbal, et non signifiés.

1. «
M. LE Ministre DE LA justice approuve

cette disposition. Elle dispense de signifier le pro-
cès-verbal qui ne l'étoit que pour provoquer lesreproches.

3. « M. demande qu'on ajoute à ces mots: la
partie, ceux-ci ou son avoué.

2. M. LE Rapporteur dit qu'il, est de principe
génér.al que la partie peut se faire représenter par
son avoué.

« L'article est adopté » (3).

II. L'article fut communiqué tel qu'il avoit été
présenté (3).

(1) l."réd: art. 271. (2) Discuss. dit C. d'État. Séance du
2!

floréal an ï3. – (3)Réd. comm. art. 271.



La'section duTribunatdit:
« i.° La section a remarqué que l'article n'ex-r

pliquoit pas si les reproches pourroient être pro-
posés par l'avoué comme par la partie.

«
L'art. 6 du titre XXIII de l'ordonnance de 1667

défendoit au procureur de fournir aucun repro-
che contre les témoins si ces reproches n'étoient
signés de la partie, ou s'il n'étoit porteur d'un pou-
voirspécial.
uLa section croit que cet article ne doit pas être
renouvelé ce seroit forcer les parties à faire des
frais. D'ailleurs, le projet spécifiera les reproches,
qui pourront être présentés, ce que ne faisoit pas
l'ordonnance. L'avoué doit donc avoir le droit de

proposer lui-même ces reproches, sans qu'il lui soit
besoin de se munir d'un pouvoir spécial.

« La section desire, pour ne laisser subsister
aucune espèce de doute, que l'article dise que les
reproches serontproposéspar la partie ou l'avoué,
avant la déposition, etc.

«
2,° Il est bien entendu que le procès-verbal

doit contenir les reproches. Cependant, il faut le
dire on pourroit croire, d'après l'article 276 (275
du Code), qu'il suffiroit de faire une simple men-
tion« (1).

">

)(i) Proc. verb. de la sect. de lég. du Trib. Obscrv. sur l'art. 271 de
la réd.comm.



A la suite de ces observations, la section pro-
posa la rédaction qui a passé dans le Code

ARTICLE271.1-

Le témoin déposera sans qu'il lui soit permis de
lire aucun projet écrit. Sa déposition sera consignée
sur le procès-verbal; elle lui sera lue, et il lui sera
demandé s'il y persiste le tout à peine de nullité
il lui sera demandé aussi s'il requiert taxe.

I. La rédaction communiquée portoit
La déposition du témoin sera rédigée par écrit

sur le procès-verbal elle lui sera relue et il lui
sera demandé s'il y persiste à peine de nullité, et
s'il requiert taxe (j).

La section du Tribunat dit
« Il est essentiel de dire que le témoin ne pourra

apporter aucun projet écrit» (2).
A la suite de cette observation, la section pro-

posa la rédaction qui a passé dans le Code.

II. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article

« La déposition sera faite verbalement, sans qu'il
soit pérmis au témoin de lire aucun projet alia
est autoritas prœsentium testium, alia teslimonio-

(t)Réd.comm.art. 272. – (2)Proc. verb. de la sect. de lég. du Trib.

Observ. sur l'art. 272 de la réd. comm.
Sur les personnes qui peuvent former la demande en exclusion

ou en dispense, voyez l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. 289

et suiv. Voyez aussi les notes sur l'article 283.
À



rumquœ récitait solent, dit la loi romaine« (i)*-

ARTICLE 272.

Lors de la lecture de sa déposition, le témoinpour-
ra faire tels changements et additions que bon lui
semblera ils seront écrits à la suite ou à la marge de

sa déposition il lui en sera donné lecture, ainsi que
de la déposition, et mention en sera faite le tout à
peine de nullité.

Cet article a été adopté sans discussion, et n'a
donné lieu qu'à quelques légères observations pu-
rement grammaticales auxquelles on a eu égard*

ARTICLE 273.

Le juge-commissairepourra,soit d'office, soit sur
la réquisition des parties ou de l'une d'elles, faire au
témoin les interpellations qu'il croira convenables

pour éclaircir sa déposition les réponses du témoin
seront signées de lui, après lui avoir été lues, ou
mention sera faite s'il ne veut ou ne peut signer;
elles seront également signées du juge et du greffier

ç

le tout à peine de nullité.

ARTICLE 274.

La déposition du témoin, ainsi que les change-

ments et additions qu'il pourra y faire, seront signés

par lui, le juge et le greffier; et si le témoin ne veut
ou ne peut signer, il en sera fait mention le tout à

(i) Disc, de l'orat. du Trib. p. 72.
Voyez l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. 326. – **Ibid.



ipeine de nullité. Il sera fait mention de la taxe, s'il la

requiert, ou de son refus.

Dans la rédaction communiquée, ces deux arti-
cles étoient ainsi conçus

2~]^. La déposition du témoin, ainsi que les
changements et additions qu'il pourrayfaire se-
ront signés par lui le juge et le greffier; et si le
témoin ne veut ou ne peut signer, il en sera fait
mention le tout à peine de nullité. Il sera fait
mention de la taxe, s'il la requiert, ou de sonrefus.

275. Le juge-commissairepourra, soit d'office,'
soit sur la réquisition de la partie contre laquelle
on dépose, faire au témoin les interpellationsqu'il
croira convenables pour éclaircir sa déposition,
les réponses du témoin seront également signées de
lui, àprès lui avoir été relues, ainsi que du juge
et du greffier à peine de nullité (1).

La section du Tribunat dit:
« 1 .° La section propose de placer au premier de

ces articles la disposition contenue dans le second;
et de faire le second de la disposition contenue
dans le premier.

·

« Son motif est que le premier, parlant des si-
gnatures qui doivent accompagner la déposition
ainsi que les changements et additions, il faut

(i)Réd. comm. art. 274 et îj5.



comprendre dans la même disposition les réponses
des témoins aux interpellations.

2.0 Le second dit que le juge -commissaire
pourra, soit d'office, soit sur la réquisition de la

partiecontre laquelle on dépose, faire aux témoins
les interpellations, etc.

La section pense qu'il doit être permis à cha-
que partie de requérir; elles sont toutes les deux
présentes. Il doit y avoir égalité entre elles» (i).

A la suite de ces observations, la section'pro-

posa la rédaction qui a passé dans le Code

ARTICLE 275.

Les procès-verbaux feront mention de l'observa-
tion des formalités prescrites par les articles 2G1

262 26g, 270, 271 272, 273 et 274 ci-dessus ils
seront signés, à la fin, par le juge et le greffier, et
par les parties si elles le veulent ou le peuvent; en
cas de refus, il en sera fait mention; le tout à peine
de nullité.

La rédaction communiquée portoit
Le procès-verbal fera nzention de l'observation

des formalités prescritespar les articles 270, 271
.0

27a, 273., 274., et 275 ci-dessus: il sera signé àla
fin, par le juge et le greffier, et par les parties si

(1) Proc. verb. de la seci. de lég. du Tiib. Observ. sur les art. 274
et 2^5 de la réd. comm.

Vajez l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. 3î8et suir.



elles leveulenlou le peuvent; en cas de refus, il en

sera fait mention, à peine de nullité (1).

La section du TrLbunat
dit

« i.° Le procès-verbal fera mention. Dire Les

procès-verbauxferont mention.
« i.° Encasde refus. Ces termesparoissentporter

sur toutes les personnes qui ont été dénommées,
même le juge et le greffier, lesquels néanmoins ne
peuvent être supposés refuser de signer.

«
3.° A peine de nullité. La peine de nullité ne

sembleroit s'appliquer qu'au défaut de mention du
refus cependant la peine de nullité doit s'étendre
à tout le contenu de l'article» (2).

A la suite de ces observations, la section pro-
posa la rédaction suivante

Lesprocès-verbaux feront mention des formali-
tés prescritesparlesarticles. Ils seront signés à la
fin par le juge et le greffier. Ils le seront aussi par
lesparties ET LEURS avoués; et mention sera faite'
qu'ils n'ont voulu ni pu signer. Le tout à peine de
nullité (3):

Cette rédaction est à-peu-près celle du Code;
mais il est à remarquer que ces mots et leurs avoués
ont été retranchés comme ils l'avoient été dans
l'article 262.

(i)Réd. comm art. 276. – (2) Proc. verb. dela sect. de légial. tin
Trih. Observat.sur l'art. 276 de la réel. comm. – (3)lbid.



ARTICLE 276.

La partie ne pourra ni interrompre le témoin
dans sa déposition,ni lui faire aucune interpellation
directe, mais sera tenue de s'adresser au juge-com-
missaire, à peine de dix francs d'amende; et de plus
forte amende, même d'exclusion, en cas de récidive

ce qui sera prononcé par le juge-commissaire. Ses
ordonnances seront exécutoires nonobstant appel

ou opposition.

Cette disposition Ses ordonnances serontexécu-
toires nonobstantappelou opposition, a été ajoutée
sur la demande de la section du Tribunat, qui a
observé qu'elle se, trouvoit déja dans l'article 263.

article. 277.

Si le témoin requiert taxe, elle sera faite par le
juge-commissairesur la copie de l'assignation, et elle
vaudra exécutoire le juge fera mention de la taxe
sur son procès-verbal.

Cet articlea été adopté sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE 278.

L'enquête sera respectivement parachevée dans la
huitaine de l'audition des premiers témoins, à peine
de nullité, si lejugement qui l'a ordonnée n'a fixé un
plus long délai.

Le mot respectivement a été ajouté à cet article



sur la demande de la section du Tribunat, qui n'a

pas cru nécessaire de motiver sa proposition.

ARTICLE 27g.

Si néanmoins l'une des parties demande proro-
gation dans le délai fixé pour la confection de l'en-
quête, le tribunal pourra l'accorder.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-vations.
ARTICLE 280.

La prorogation sera demandée sur le procès-verl)al
du juge-commissaire, et ordonnée sur le référé qu'il

en fera à l'audience, au jour indiqué par son pro-
cès-verbal, sans sommation ni avenir, si les parties

ou leurs avoués ont été présents ilne sera accordé
qu'une seule prorogation, à peine de nullité.

Les mpts sans sommation ni avenir, si lespar-
ties ou leurs avoués ont été présents, ont été ajoutés

sur la demande de la section du Tribunat, qui n'a

pas cru nécessaire de motiver
sa proposition.

ARTICLE 281.

1
La partie qui aura fait entendre plus de cinq té-

moins sur un même fait, ne pourra répéter les frais
des autres dépositions.

ARTICLE 282.

Aucun reproche ne sera proposé après la déposi-
tion, s'il n'est justifié par éciit.



Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations. '

ARTICLE 283.

Pourront être reprochés, les parents ou alliés de
l'une ou de l'autre des parties, jusqu'au degré de
cousin issu de germain inclusivement j les parents et
alliés des conjoints au degré ci-dessus, si le conjointest vivant, ou si la partie ou le témoin en a des en-
fants vivants en cas que le conjoint soit décédé, et
qu'il n'ait pas laissé de descendants, pourront être
reprochés les parents et alliés en ligne directe, les
frères, beaux-frères, sœurs et belles-sœurs.

Pourront aussi être reproches, le témoin héritier
présomptif ou donatairecelui qui aura bu ou mangé
avec la partie età ses frais, depuis la prononciation

du jugement qui a ordonné l'enquête celui qui aura
donné des certificats sur les faits relatifs au procès;
les serviteurs et domestiques; le témoin en état d'ac-
cusalionj celui qui aura été condamné à une peine

afflictive ou infamante, ou même à une peine correc-
tionnelle pour cause devol.

La rédaction communiquéeportoitbu et mangé;
elle ne contenoitpas les mots serviteurs ou do7?ies-

tiques (1).
La section du Tribunat proposa
n

1 .° De dire bu ou mangé; ( "J
« 2.0 D'ajouter serviteurs ou domestiques, pour

se conformerà l'article 263 ( 262 du Code) qui veut

(1) Kéd. comm. art. 284. p.
t. 32



que chaque témoin déclare s'il est serviteur ou do-
mestique de l'une des parties» (i).

Ces amendements ont été adoptés.

ARTICLE 284.

Le témoin reproché sera en tendu dans sa déposi-
tion.

Cet article a été adopté sans discussion et sansobservations.
ARTICLE 285.

Pourront les individus âgés de moins de quinze

ans révolus être entendus, sauf à avoir à leurs dépu-
sitions tel égard que de raison.

Les mots individus âgés de moins
de quinze

ans
ont été substitués à ceux les impubères sur la de-
mande de la section du Tribunat, qui a dit:

«
Ce terme impubère ne se trouve pas dans le

Code civil. La section propose de dire les indivi-
dus âgés de moins de quinze ans révolus pour
prendre l'époque à laquelle le Code civil fixe
l'émancipation des mineurs qui ont père ou
mère » (2).

Dans ses observations sur l'article 413, la section

a fait une observation qui se rattache naturellement
à l'article-285. Elle a dit

(1) Proc. verb. de la sect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art a84^e
la réd. comin. – (3) Ibitl." Observ. sur Tari. 287.



•"« On
a agité la question de savoir si les inter-

dits pour cause de l'absencede la raison pouvaient
être entendus dans les moments lucides, sauf à
avoir tel égard que de raison à leurs dépositions

ou si, du moins, on n'avoït pas besoin de les décla-

rer exclus' · "•
•< La' section à pensé
"ii-0 Qu'un interdit ne pouvoit être appelé en

tèm'oignag'c

J n'2.° Qu'il étoit superflu d'en faire une disposi-
tion''» (i).' '•••' -'
L'opinion du Tribunàt est assurément une au-
torité très-grave. Mais puisqu'elle n'aamené au-

cune disposition législative elle est demeurée dans
les termes d'une simple opinion, et dès-lors,il est
permis" d'observer que la question ne paroît pas
avoir été suffisamment approfondie'.

On en a la preuve précisément dans ce que dit
le Tribunat; qu'une disposition formelle n'est pas'
nécessaire" p'our exclure l'interdit.

En effet,'lè juge n'a plus, commesous le régime
de l'ordonnance le pouvoir discrétionnaire d'ad-
mettre tout reproche qui lui paroît de nature à'

rendre la disposition suspecte. La loi a pris soin de

fixer les causés de reproche; il n'est pas permis au

juge de sortir du'cercle qu'elle trace' autour de lui,

(i) Proc. veiK tle la sect. 'le I c'y idu Trib. OfcscrY. sur l'art. 4t3
du Code.



ni d'avoir égard à des causes d'exclusion qui ne
sont pas formellement établies ni par le Code de

procédure, ni par.le Code civil, ni par le Gode pé-
nal,Mii enfin par aucune loi. Par; exemple,; les
Cours d'appel d'Agen, de Bordeaux, de Caen, de
Colmar,de Dijon, de Grenoble et de Turin deman-
doicnt qu'on déclarât reprochables les mendiants
et vagabonds les créanciers et débiteurs des par-
tics pour de fortes sommes ceux qui seroient en
inimitié capitale avec elles, et beaucoup d'autres.
Le législateur, par les raisons qui ont été exposées
dans X Esprit du Code de commerce* n'a pas cru
devoir aller jusque-là le juge ne pourroit donc pas.
se dispenser d'entendre ces individus, encore qu'en
effet ils ne méritent pas une entière confiance.

Cependant leur admission est sans danger, puis-

que maintenant les dépositionsne sont plus comp-
tées, mais pesées; que la conviction du juge n'est

pas liée par la disposition de plusieurs témoins uni-
voques, et qu'il peut, en n'écoutant que sa con-
science ,,suivre cette sage règle Testium fides
diligenter examinanda' est. ( L. 3, ff. De testi-
bus). "• y c'.Cependant la. section du Tribunal, en suppo-
sant qu'il n'étoit pas besoin de disposition formelle
pour exclure l'interdit, n'a pas pris garde qu'elle
supposoit au juge un pouvoir discrétionnairequ'on

Voyez l'Esprit du Goilc Je commerce, tome IX, p. 226
et suiv..

<



f 1 1 • ï "1"lui a refusé, qiib'i/ju'il eût été réclamé par plusieurs
Cours d'appel*, c'est ce qui me Tait dire qu'elle n'a
pas suffisammentapprofondi la' question.,

D'un autre côté, la question se trouvé" décidée

par les principes même quiviennent d'être posés

car,' puisqu'on ne peut pas 'reprocher ceux que la
loi ne déclare pas reprochables^ et qu'aucune dis-
position n^écarte l'interdît^ il n'y a pas moyen de
l'exclure: • "[' ,.1

Cela peut, au premier ,co,up-d'œil, paraître fort
étrange; niais il importe d'observer qu'on ne pou-
voit frapper les' insensés' d'une exclusion générale
etahsolue, sans se priver, dans certaines occasions,
d'un moyen de découvrir la vérité. L'état d'imbé-
cillité,de démence et de fureur, quoique habituel,
peut cependant présenter des intervalles lucides.
Si cette circonstance n'empêche pas d'interdire l'in-
sensé, comme le décide l'article 489 du Code civil,
elle,cmpêche, du moins de»repousser indéfiniment
son témoignage. Il se peut en eflet qu'il ait vu le
fait dans un de ses intervalles lucides, et qu'on en
saisisse,,un .autre pour le lui faire raconter. Autrer.chose seroit, si l'imbécillité, la démence ou la fu-
reur étoient continues alors l'incapacité physique
produiroit une impossibilité de fait, qui équivau-
droita l'incapacité légale.'

Mais n'y a-t-il pas de danger à, recevoir la dépo-

ça Poyez l'Espritdu Code do commerce, tome IX, p.
3o4 et suiv.



I.re PART. Liv. II. Des Tribunaux inférieurs.
Il 1sition de celui dont l'esprit est aliéné,- ne fût-ce

1 ¡que par intervalles ? Est on bien sûr. qu'il avoit
l'usage de sa raisonà l'instant où il a vu età l'ins-

u .<
tant où il dépose ? ..• i

-•Cedanger existoit
réellement dans le système des

preuves légales parcequ'alors le témoignage de

l'insensé auroilété compté comme celui d'un autre,et non pas pesé;dans le système actuel, il se trouve
exclu d'une part parla règle

que la loi 3, HT. lie
tes-

tibus donne au juge de l'autre, par la faculté qu'a
la partie de

se servir de la même règl,e( pour faire.
valoir toutes lescirconstancesqui peuvent atténuer,
la force du témoignage.^.[

-1 1{) J.. 1 J 1

ARTICLE 9.86.' ' •

Le délai pour faire enquête étant expiré, la partie
la plus diligente fera signifier à avoué copie des pro-'
ces-verbaux, et poursuivra l'audience surôrn simple

_; acte.' ;•] 'V,l. < • I " •) '•'•;
Ces mots Le délai pour faire enquête étant ex-

pire, ont étéi sur ïa demande de la section du Tri-
bunat substitués à'ceux-ci L'enquête achevée. La'
section n'a pas cru' qu'il fut' nécessaire de motiver
sa proposition.1 1J- "-••I'j < i°1'1''• 1

article 287.r0° !f: :1AR TIC~~ ]- t' > .“;•):,>•:•'-H-! jioi' >:r
Il sera statué sommairement sur les reproches.

ARTICLE 288. r-'• ` ·
Si néanmoins le fond de la cause éloit en état, il



pourra être prononcé sur le tout par un seul ju-
gement.

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

ARTICLE 289.
Si les reproches proposés avant la déposition ne

sont justifiés par écrit, la partie sera tenue d'en offrir
la preuve, et de désigner les témoins autrement
elle n'y sera plus reçue le tout sans préjudice des
réparations, dommages et intérêts qui pourroient
être dus au témoin reproché.

Cette disposition le tout sans préjudice, etc. a
été ajoutée sur la demande de la section du Tribu-
nat, « pour remplacer, a-t-elle dit, l'article 2 du
titre XXIII de l'ordonnance de 1667, sur les repro-
ches de faits calomnieux» (1^.

ARTICLE 290.
·

La preuve, s'il y. échoit, sera ordonnée par le tri-
bunal, sauf la preuve contraire, et sera faite dans la

forme ci-après réglée pour les enquêtes sommaires.
Aucun reproche ne pourra y" être proposé, s'il n'estv justifié par écrit.

ARTICLE 2Qt.ARTICLE 291.

Si les reproches sont admis, la déposition du té-
moiu reproché ne sera point lue.

(i) Proc. verb. de la sect. de le"g. duTrib, Observ. sur l'art. 290 de

la réd. comm. ·



Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

ARTICLE 292.

L'enquête ou la déposition déclarée nulle par la
faute dujuge-commissaire, sera recommencée à ses
frais; les délais de la nouvelle enquête ou de la nou-
velle audition de témoins courront du jour de la si-
gnificatiqn du jugement qui l'aura ordonnée; la par-
tie pourra faire entendre les mêmes témoins; et si
quelques uns ne peuvent être entendus, les juges au-
ront tel égard que de raison aux dépositionspar eux
faites dans la première enquête.. v

ARTICLE 293.
L'enquête

déclarée nulle par la faute de l'avoué,

ou par celle de l'huissier, ne sera pas recommencée;i
mais la partie pourra en répéter les frais contre eux,
même des dommages et intérêts, en cas de mani-
feste négligence ce qui est laissé à l'arbitrage du
juge. ·

L'oratcur du Tribunat a ainsi expliqué ces deux
articles •

« Une dernière disposition du titre que j'examine

a été controversée par les tribunaux supérieurs de
la France; c'est celle qui autorise à recommencer
une enquête, lorsqu'elle est déclarée nulle par la
faute du juge-commissaire, et qui ne réserve que
l'action en dommages et intérêts, lorsque la nullité
est le fait ou de l'avoué ou de l'huissier.

«
Pourquoi, dit-on, la vériténe pourroit-elleplus



se montrer, pareequ'un avoué ou un huissier au-
ront négligé l'observation de l'une de ces formes j¡
aussi rigoureuses qu'elles sont multipliées? Si une
enquête ne peut être recommencée sans danger,
sera-t-il plus grand lorsque la nullité provient de la
faute de l'avoué ou de l'huissier, que lorsqu'elle a
été commise par le juge| et s'il est sans considéra-
tion dans un cas, par quel singulier phénomène en
obtiendra-t-il une si grande dans l'autre?

« Ce raisonnement a sans doute quelque appa-
rence de fondement; mais qui garantira que la nul-
lité, commise par l'avoué n'est pas le, résultat, d'un
concert entre,,lui.et son client?.Et que deviendra
la sévérité avec laquelle la loi prescrit les délais.,1 si.
1 avoué peut ainsi rendre à sonclient tôus les moyens,
de séduction que la loi a voulu: lui enlever; si celui-
ci, peu satisfait de ses premières tentatives sur la
foi des témoins,- peut ainsi se procurer les moyens
de se livrerà de nouvelles manœuvres s'il fie lui
faut que le léger sacrifice de quelques frais.' Cette
seule observation répond a tout, etjùglifielasagesse"'
de 1 article

»
(i). ~.((I.. ·» ~)1.1)> >

r-

-i v
''7 fi!»' œinsiMnc'i ïs mti Mri .•;

ARTICLE 294. ^t,: ,m.
La nullité d'une on plusieurs dépositions n'en-

traine pas
celle de l'enquête.

'>>•1 ;t; a 1 il !ii!dCet article
a été ajouté sur la, demande

d.u Tri-

(1) Disc. Jel'onit.
duXub.

p. I73. :i» ;i r- en .ïMojl¡1



bunat, qui n'a pas cru nécessaire de motiver sa pro-position.
TITRE XIII.

DES DESCENTES SUR LES LIEUX.

;> •••SOMMAIRES • "•l.r' DES AHHCLES QUI COMPQ-SEM.T CE TITRB. '>.i-iDans quels cas le transport d'un juge sur les lieux
peut ou ne peut pas être ordonné' (art. 2g5).

2. Quels juges doivent être commis (art. 296). '
3. Comment le jour et l'heure de la descente sont fixés,

.et comment la partie en est instruite (art. 297). •
^Mention ait procès-verbal des jours employés au

transport, séjour, et retour (art. 298). v
5r Signification dfj procès-verbal,et poursuite de l'aur

tdience (art. 399),
6. Dans quel cas laprés.encedu ministère public devient

nécessaire (art. 3oo). J
7. Par quiet comment les frais de transport sont avan-

cés (art. 3oi. )

ARTICLE 2g5. o.rr

Le tribunal pourra, dans les cas où il le croira
nécessaire, ordonner que l'un des juges se transpor-

tera sur- les Heux^mais il ne pourra l'ordonner dans-
les matières où il n'échoit qu'un simple rapport d'ej^-



Tit. 5III. Des Descentes
sur les lieux..

perts, s'il n'en est requis par l'une ou par l'autre des..) ,(. fi wJ l, ~,lparues." l'-iy. ,/>
?.. -m;. >. i- --• ••"

I. La seconde partie de cet articlea été ajoutée

sur la demande de la' section du Tribunat, qui à

diU.; .i.; iw • •> ..>. ->
« La section croit' qu'ilest utilç de rappeler ia

défense qui étoit faite aux juges par l'article;ier du
titre XXI dçTQrdQimanee^de 1667.' Les descente^
sur les lieux sont si coûteusespour les parties-, qu/' on

doit prendredes précautions pour empocher qu' elles
aient Jieu sacs OBC.e.Ssité'(i)-i'r> - •; kux. ict\'.)

1'4, f
;2,~·ca

II. L'orateur d\\ Tribunat. a, ainsi expliqué'rar-
ticle:. • i J.' «•'•

<
>' • ?^1" ••-yOJl

Les
faits ne

sont
pas

toujours uniquemenij con->
fiésà la foi dçstpmoinsj il peut ÇA.Ç?tiste.r des,preu-

yes matérielles. que les localitésconservent, euqpâl
le rnagistrat ne

peut, saisir qu'àl'inspectiondeslieus^
c'est ce qu'on conn,oît,sousla dénomination d'uçei
descente de lieux; elle peut être nécessaire, et alors
le tribunal l'ordonnera d'office1; elle peut n'avoir
d'autre objet que de suppléerà l'inobsprvEition des
experts et. alors ejle ne poUj^a, çfèfcorsipnïiée que
sur la rcquisitip,n,de,. l'une des,,parties » (2).

ARTICLE 296.

Lé ju'gemdiVt commeîtrà' l'un 'des juges qui
y

au-

ront assiste.

(1) Pror. verb. de la sect. de lr{j. du Trib.Observ. sur l'art. ?f)5 de la'
réd. comm. (2) Dis>c. de l'oiut. du Tnb. p. 73 et n^-



La section du Tribunat avoitdit sur cet article

«
L'article laisse au tribunal la faculté de com-

mettre le rapportcur l'article 2
du titre IV de l'or-

donnance de 1667 excluoit le rapporteur. La sec-
tion desire que cette disposition soit renouvelée.1
Le rapporteur peut être moins impartial que tout
autre juge. Puis il ne faut pas que les rapporteurs'
puissentavoir aucune espèce de motifpersonnel de
proposer une descente sur les lieux': enfin le tribu-
nal sera encore plus à portée de décider la causej>
lorsqu'il aura entendu"" l'opinion du rapporteur et:
celle du juge qui aura fait la descente.

« La'section propose de terminer ainsi l'article:
« Le rapporteur ne pourra être commisen aucun

cas » (1). - y-> V"- '*> '' > ->' i
Cette proposition n'a pas été adoptée: pourquoi

lier, les tribunaux -par une règle absolue ? pour-
quoi ne pas se confier en leur sagesse et à la déli-
catesee du-rapporteur lui-même'? o:" '•'
.vjollîrT.a'li.' as'jsaui.'ii'1 >• ''« '» >-

1 1.'lii> "il !iAHXICLE 297,uoi/la': L.UÎ
• Surla requête de la partie la plus diligente, le' ""jàge-bommisèaire rendra une ordonndnce qui fixera

les lieu joui' et heure de la descente; la signification
en sera faite d'avoué à avoué, et vaudra sommation.

.fyi ï,
La section du.Tribunat avoit dit sur cet article:

-r,£ 4 i. .'“
– J–r-;

(ji) Proc. verh. de la-sett. dc-leg. du Tiib. Observ. surl'art. 296 de
la jfiid. comm. -ri^ . 1*'

? >o£^ <j
.!iiT i < .1 ,ii j •''•••



«
Il faut que le juge-commissaire fixe-aussi le lieu

certain où les parties seront tenues de se trouver
pourleprocès-verbal,etqui peut n'être pas le même
lieu que celui qui doit être visité.•

a L'article seroit ainsi conçu •

<« Sur la requête de la partie la plus diligente,
le juge-commissaire rendra une ordonnance qui
fixera les jour et heure de la descente, et un lieu
certain pours'ytrouver »

(1). • iCe changement a paru inutile et cette précaution
trop minutieuse.

ARTICLE 298' •
Le juge-commissaire fera mention, sur la minute

de son procès- verbal des jours employés aux trans-
port, séjour et retour.

ARTICLE 299.
L'expédition du procès-verbal sera signifiée parla
partie la plus diligente aux avoués des autres parties,
et trois jours après, elle pourra poursuivre l'au-
dience sur un simple acte.

Ces deux articles'ont été adoptés sans discussion
ni observations..

ARTICLE 3oo/
La

présence du ministère public ne sera néces-
saire que dans le cas où il sera lui-même partie.

(1) Proc. verb. de la sect. de légiil, du Trib. Observ. sur l'art. 297
de la rcd. comm.



Gài article à été ajouté sur la demande de la sec-
tion du Tribunat, qui a dit ''' ~31

Le proj'etne ditpa's'si la'présènêë du ministère
public devra avoir lieu dans les descentes; il est

néanmoins nécessaire de s'expliquer là-dessus à

cause de l'usage où sont certains tribunaux de faire
concourir le plus souvent la partie publique.

« La section n'a pas cru que la présence du. mî-1

nistère publique fut nécessairedans toutes les ca'u-

ses Sujettes à' cômtnunicàtïbn et qui soiit énumé-
rées dans le titre IV du présent livre. Ce seroit tro^i

multiplier les frais: Il lui a' paru suffisant de ne par-
ler que du cas oit le ministère public est partie»(i).

ARTICLE 3oi.
Les frais de transport seront avancés parla partie

requérante, et par elle consignésau greffe.

iLa section du Tribunat a dit sur cet article
La section se demande par qui lesfrais de trans-

port seront réglés; elle desire que l'article le dise
expressément« (2).
Cette addition a paru inutile. Voyez le règlement
du 16 février 1807 sur les frais et dépens.

(1) Proc. verb. de la seet. de k'gisl. du TYib. Observ.jïur l'art. 399
ils de la réd. comm. – (s) Iï)id. Observ. sur l'art. 3oo.



TITRE XIV.-
DES RAPPORTS D'EXPERTS.

SOMMAIRES

DES ARTICLES QUI COMPOSENT CE TITIÏE.

1. Comment l 'expertise est ordonnée (ai't. 3o2).).
2. Nombre des experts (art. 3o3).
3. Du cas oh les parties sont conveiiitès des experte

avant le jugement (art. 3o4)N-

4: Du cas oiielles n'en sont pas convenues, de la nomi~
nation ditjuge-commissaireet du serment des ex-

perts (art. 3o5).
5. Déclaration par les parties qUi ne peuvent convenir

d'experts (art. 3o6).
6. Sommation aux experts de prêter serment, et non

nécessité de la présence des parties ( art. 307).
n. Quels experts peuvent être récusés (art. 3o8).
8. Délai et mode de la récusation (art. 309).
y. Motifs de récusation (art. 3 10).).

10. Jugement des récusations (art. 3i'i ).
1 1

Exécution provisoire du jugement ( art. 3 1 2 ).

1 2. Remplacement des experts valablement récusés
(art. 3 1 3). “

13. Peines de la récusation mal fondée, et abstention
de l'expert qui a reçu des dommages -intérêts
(art. 3i4).



14. Indication du lieu, du jour et de l'heure de l'exper-
tise, et comment lesparties en sont instruites (ar-
ticle 3i 5).-

• 1
15. Remplacement de l'expert qui refuse ou qui ne se

présentepoint, et peine contre celui qui n'opère
pas après avoir prêté serment (art. 3 16).

16. Remise des pièces aux experts, dires des parties et
rédaction du procès-verbal (art. 317).

17. Manière dont les experts présentent leur avis (ar-
ticle 3l8). '.> !l ;••

18. Dépôt du rapport. – Taxation. -r-Mode de recou-
vrer (art. 3 1 g). 1 1

19. Refus ou retard de déposer le rapport (art. 3ao).v
20. Signification du rapport et poursuite de l'audience
(art. 32i).32 t ).

21. Faculté d'ordonner un nouveau rapport. Nomi-
nation des experts dans ce cas (art. 322).

22. Force du rapport des experts (art. 323).
ARTICLE 303.

é ·

Lorsqu'il y aura lieu à un rapport, d'experts,il sera
ordonné parmi jugement, lequel énoncera claire-

ment les objets de l'expertise.'

La rédaction communiquée portoit
Le jugement qui ordonnera unrapport d'experts,

énoncera clairement les objets de F expertise; il don-

nera acte aux parties de la nomination des experts
par elles convenus (1).

(1) Réd. comm. art. 3oi.



La section du Tribunat proposa la rédaction qui
a pusse dans le Code, et dit ensuite

Cet article, qui est celui du projet, n'a éprouvé
qu'un léger changement de rédaction il a paru'
convenable de rédiger l'article de manière qu'il fut
hors de doute qu'un rapport d'experts ne pouvoit
être ordonné que par un jugement » (i).

L'adoption de cette rédaction a fait tomber la
seconde partie de l'article du projet mais on en a
formé l'article 3o/t.

ARTICLE 3o3.

L'expertise ne
ponrra se faire que par trois ex-

perts, à moins que les parties ne consentent qu'il soit
procédé par un seul. -•

I. Les articles 3oi 3o2, 3o3,3o4,3o8 et 3 1 4 de

la première' rédaction et de la rédaction commu-
niquée, supposoient que chaque partie auroit son
expert, ou convenu avec la partie adverse, ou nom-
mé d'office et qu'en cas de partage, le tribunal
nommerait un tiers expert*

Cette manière d'opérer étoit absolument diffé-

rente de celle que le Code civil avoit établie pour
les rescisions. '• •'

(i) Proc. >cilj. de la bect. de lé{*isl. du Trib. OIjsltv. sur l'ait. 3ode
la n'd. comni.

Fojcz l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. 4 3. fojez
le texte de ces six articles dans les notes sur l'article précédent, et sur
les articles 3o5 et 3i8 ci-apiès,

i. 33



En conséquence, au Conseil d'État, avant de dis-

cuter les dispositions du titre, on fit l'observation
suivante

«
M. LE PRÉSIDENTpense qu'ilest nécessaire d'ex-

primer que les articles de ce titre ne dérogent pas
aux dispositions du Code civil sur les expertises.

«
M. LE RAPPORTEUR répond que cette omission

n'est qu'un oubli« (i).
Par suite de cette explication, la section du Con-

seil ajouta à l'article 3i4 du projet ce qui suit
II n'est pas dérogé par cet article ni par les pré'

cédents, aux dispositions du Code civil, sur les rap-

ports des experts en matière de rescision (2).

II. La section du Tribunat alla plus loin; elle dit:
«

La section a pensé que dans tous les cas où il y
avoit lieu à un rapport d'experts, il convenoit de
suivre le mode d'expertise consacré par le Code ci-
vil, au titre De la Fente dans les dispositions re-
latives à la lésion.

«
Déjà la section, en examinant le titre De la Véri-

fication des écritures, a présenté ses observations,

en faveurde ce même mode, aux articles qui traitent
de la vérification par experts. Les motifs sont les
mêmes pour toute espèce d'expertise, et l'on croit
devoir se dispenser ici d'une répétition inutile. On

(1) Discus.. du C. d'État. Séance du al floréal an i3. – (2) Rc'd.

comm. art. 3i4«



ajoutera seulement que varier les modes est com-
pliquer les formes, qui ne sont toujours que trop
compliquées par leur nombre, et souvent par la
matière à laquelle elles s'appliquent, quelque soin
qu'on prenne à les simplifier. Il suflit donc qu'on
puisse rendre commune1plusieurs cas la disposi-
tion qui consacre une manière d'opérer, pour qu'on
doive s'empresser de le faire et les avantages qui
résultent de telles simplifications sont inappré-
ciables sous le double rapport de la facilité et de la
célérité de l'exécution » (i).

·-
Là section proposa donc en ces termes l'article

qui forme le 3o3e du Code.
L'expertise ne pourra se faire que par trois ex-

perts.
Elle observa« que cet article étoit conforme à

l'article 1678 du Code civil(2).
Le système a été adopté; mais on a cru devoir

parer au seul inconvénient qu'il présentoit, celui
de forcer', dans tous:: les cas, les parties à payer
trois experts, et en conséquence on leura accordéé
la faculté de convenir, qu'il seroit procédé par un
seul ce qui, au surplus, rentre parfaitement dans
l'idée de faire opérer par un nombre impair.

4
(1) Proc. verb. de la sect. de liîgisl. du Trib. Observ. générales sur

le titre Des Mappotts d' experts. – (a) Ibid. Observ. sur l'art. 3oa de )»

réd. comm. 1



III. L'orateur du Conseil a ainsi exposé les mo-
tils de l'article

< }
Dans l'usage ordinaire, chaque partie nom-

moit son expert, qui se constituoit le défenseur de
celui de qui il tenoit sa mission, sans pouvoir s'é-
lever jamaisàla hauteur de ses fonctions, bien
plus nobles en effet; car des experts sont une, es-
pèce d'arbitres qui doivent se dépouiller de tout
intérêt, de toute prévention,; pour préparer, par
leurs lumières, les décisions impartiales des ma-gistrats. v A-r[jj

JAussi arrivoit-il toujours que les deux experts
étoient divisés; la nomination d'un tiers et un nou-
veau rapport devenoient nécessaires; de, là,perte
de temps multiplication de procédures frais
énormes. • r. :-i-3

« La nouvelle règle est plus simple; un expert
seul, si les parties le désirent, ou trois experts,
mais toujours faculté aux parties de convenir en-
tr'elles du choix, et alors les'experts reçoivent leur
mission de tous les intéressés;si les parties ne s'ac-
cordentpas, la nomination est faite d'office

»
(i)..

fOI

IV. L'orateur du Tribunat.a dit: •'•>

« La première règle adoptée est qu'aucune ex-
pertise ne pourra se faire que par un ou trois ex-
perts le juge nommera, si, lors du jugement, les

(i) Exposé des motifs, p. 48-



parties n'en conviennent, et ceux qu'il aura nom-
més opéreront, si dans les trois jours de la signifi-
cation du jugement, elles n'en sont convenues et
n'en ont fait leur déclaration au greffe.

« Qu'on se rappelle l'involution de procédure
que provoquoit une expertise sous le régime de
l'ordonnance de 1 667 ces sommations respectives
de nommer les experts; ces débats sur leur capacité;

ces reproches; ces récusations que la chicane avoit
si bien l'art de multiplier; et cette partialité, qu'une
nomination contestée faisoit naître dans leur es-
prit et l'on sentira tout l'avantage de ce nouveau
mode, conçu lors de la rédaction du Code civil, et
heureusement appliquéà tous les cas dans le projet
de Code de procédure.

« On n'yrencontre aucun acte de procédure,
tout est terminé par le jugement; aucun motif de
partialité pour les experts s'ils sont nommés par
le juge, ils peuvent même être inconnus aux par-
ties et s'ils sont choisis par les parties, ils reçoi-
vent d'elles un égal témoignage de confiance; en-
fin, la loi place toujours près d'eux, et dans tout
le cours de l'opération, ce médiateur dont la nomi-
nation étoit presque toujours tardivement provo-
quée (1).,

ARTICLE 30~[.
n' ARTICLE 3o/j-

Si, lors du jugement qui ordonne l'expertise, les

(1) Dise. de l'orat. dll Trib, p.74 et j5.



partich se sont accordées pour nommer les experts,
le même jugement leur donnera acte de la nomina-
tion.

J'ai déjà dit, dans les notes sur l'article
302, que

cet article est pris de l'article 3oidu projet.
La rédaction a été proposée par la section du

Tribunat, qui a observé » qu'elle étoit conforme à
l'article 1680 du Code civil» (1).

ARTICLE 3o5.

Si les experts ne sont pas convenus par les par-
ties, le jugement ordonnera qu'elles seront tenuès
d'en nommer dans les trois jours de la. significationi
sinon, qu'il sera procédé à l'opération par les ex-
perts qui seront nommés d'office par le même ju-
gement.

Ce même jugement nommeralejuge commissaire,
qui recevra le sermentdef experts convenus ou nom-
més d'office pourra néanmoins le tribunal ordon-
ner que les experts prêteront leur serment devant le
juge de paix du canton où ils procéderont.

I. L'article fut présenté au Conseil en ces ter-
mes

Si les experts ne sont pas convenuspar les par-
ties, le jugement ordonnera qu'elles seront tenues
d'en nommer' dans les trois jours de la- significa-
tion, sinon qu'il sera procédé à l'opération par

(i)Proc. verb. de\a sect. tic Icyisi. du Trib. Obser\. sur l'art. 3o3
de la réil. comm. '-»•'i



l'expert qui sera nommé, pour les refusants, par
le même jugement (i).

Cette rédaction donna lieu aux explications sui.
vantes

« L'article 3o2 est discuté.

1 « M. trouve quelqu'obscurité dans la rédac-
tion de cet article.

2. M. LE RAPPORTEUR l'explique.

«
11 dit que l'article embrasse deux cas i.° ce-

lui où les experts sont convenus entre les parties;
2.celui oii les parties ne les ont pas indiqués. Alors
ils doivent être nommés par le juge; mais les parties
ont encore trois jours pour en choisir, depuis la
signification du jugement qui ordonne que le tri-
bunal les nommera.

« L'article est adopté » (2).

II. Cependant, en adoptant la proposition faite

par le Tribunat d'appliquer ici le système du Code
civil sur l'expertise en matière de rescision on
ne pouvoit pas laisser subsister l'article tel qu'ilétoit.

En conséquence, la section du Tribunat proposa
une rédaction qui ne differoit de celle du Code
qu'en ce qu'elle se terminoit par ces mots où est

(1) 1." réd. art. 3oa. – (2)Discuss. du C. d'État. Séance du 21 flo-
réal an l3.



situé .lobjet litigieux, auxquels on a substitué
ceux-ci où ils procéderont (1).

La sectiona ainsi expliqué sa proposition

«
On a amalgamé une partie de la disposition

de l'article 1680 du Code civil avec l'article 3o2
du projet, et l'on a ajouté le dernier alinéa, qui
laisse au tribunal la faculté de choisir pour com-
missaire chargé de recevoir le serment des ex-
perts, soit uii des juges du tribunal, soit le juge
de paix du canton où est situé l'objet contentieux.
Le choix dépendra de la proximité ou de l'éloigne-

ment des experts à ce moyen, la disposition sera
complète, et l'article 3o5 du projet devient inu-
tile

»
(2)

ARTICLE 3o6.

Dans le délai ci-dessus, les parties qui se
seront

accordées pour la nomination des experts, en feront

y leur déclaration au greffe.

•• Cet article a été ajouté sur la demande de la sec-tion du Tribunal, qui a dit:
« II a paru qu'il y avoit lacune a cet égard; que

la loi devoit dire où se fera la déclaration des
parties sur la nomination des experts et que

V}

(1) Proc. verb. de la scct. de Icft. du Trib. Observ. sur l'art. 3o4
de la réil. comm. – (2) lbid.

Fbjez le texte de cet article dans les notes sur l'art. 3o".



cette déclaration dcvoit naturellement se faire au
grefl'e « (i).

ARTICLE JO7.

Après l'expiration du
délai ci-dessus,

la partie la
plus diligente prendra l'ordonnance du jupe, et fera
sommation aux experts nommés par les parties ou
d'office, pour faire leur serment, sans qu'il soit né-
cessaire que les partiesy soient présentes.

Cet article est pris de deux autres qui étoient
ainsi conçus dans le projet communiqué.

Dans le délai ci-dessus ( trois jours ) les parties
nommeront leur expert paracte d'avoué; la partie
la plus diligente fera sommation, avec trois jours
francs, aux experts nommés par les parties ou d'of-
fice, pour faire leur serment et à la partie, pour
y être présente (2).

Si les expertssont éloignés, ils prêteront sermejit
devant un juge commis, sans qu'il soit nécessaire
d'y appeler les parties (3).

La rédaction que l'article a dans le Code a été
proposée par la section du Tribunat, qui a dit:

On a pense que la loi devoit dire qu'il y auroit
une ordonnance du juge, et qu'elle ne devoit pas
exiger que les parties fussent présentes à la presta-
tion du serment.

(1) Proc. rerh. de la sect. de législ. du Trib. Observ. sur l'art. 3o4
bis de la réd. comm. – (2) Fu:d. eouim. art. 3o3. (3)Ibid. art. 3o5.



L'ordonnance de 1667 ne l'exigeoit pas. Il a
paru utile de le dire à cause du dernier usage» (1).

ARTICLE 3o8.

r 1Les récusations ne pourront être proposées que
contre les experts nommés d'office, à moins que les

causes n'en soient survenues depuis la nomination et
avant le serment.

ARTICLE 309.

La partie qui aura des moyens de récusation à

proposer, sera tenue de le faire dans les trois jours
de la nomination, par un simple acte tipné d'elle ou
de son mandataire spécial, contenant les causes de
récusation, et les preuves, si elle en a, ou l'offre de
les vérifier par témoin le délai ci-dessus expiré, la
récusation ne pourra être proposée, et l'expert prê-
tera serment au jour indiqué par la sommation.

Ces deux articles remplacent l'article 3o6 de la
rédaction communiquée, qui étoit ainsi conçu

Dans les trois jours de la nomination des experts,
la partie qui aura des moyens de récusation àpro-
poser, sera tenue de le faire par un simple acte si-
gné d'elle ou de son mandataire spécial, contenant
les causes de récusation et les preuves si elle en a,
ou offre de les prouver par témoins le délai ci-
dessus expiré la récusation ne pourra être propo-

(i) Proc. verb. de la sect, de lc'g du Trib. Observ. sur les art. 3o3

et 3o5 de la iéd. comm.



sée, et.T expert prêtera serment au jour indiqué par.
la sommation» (i).

La section duTribunat proposa la rédaction sui-

vante, comme contenant les modifications qu'exi-
geoit le nouveau système

« Les récusations ne pourront être proposées que
contre les experts nommés d'office" la partie qzzi

aura desmoyens de récusation à proposer, sera tenue
de le faire dans les trois jours de la nomination des
expertç et avant la prestation de leur serment,par-

un simple acte, signé d'elle ou de son mandataire'
spécial, contenant les causes de récusation et les

preuves si elle en a, ou offre de les prouver par
témoins » (2).

On a cru devoir diviser cette rédaction en deux
articles, en ajoutant l'exception pour les causes sur-
venues depuis la nomination et la disposition sur
la déchéance.

Il est facile d'apercevoir le principe de cet article
et les motifs des exceptions qui le modifient.

D'abord que les parties nomment conjointement
les experts, elles renoncent à faire valoir les causes
de récusation, s'il en existe..

Néanmoins, il étoit juste de faire une exception
pour celles qui seraient survenues après la nomi-

(l)Réd. commuait. 3oG. – (2)Proc. verb. de 1.» sect du leg. duTiil».
Observ.sur l'art. 3o6(îe la re'd. coinm.

Voj cz les notes, sur l'art. 303.



nation. Mais prenons garde que l'article ne donne
d'effet qu'aux causes qui sont ~M/e/!MM, et non à
celles qui n'ont été eo~~MM que depuis autrement
on auroit accordé trop de facilité aux plaideurs de
mauvaise foi pour éterniser les procès en multi-
pliant les incidents.

Par le mêmemotif, on n'admet pas même les
causes survenues depuis la nomination, lorsqu'elles
sont postérieures à la prestation du serment le
travail des experts pouvant alors être commencé et
connu jusqu'à un certain point, il falloit empêcher
que la partie (lui en craindroit le résultat, ne cher-
chât à écarter les experts qu'elle ne lui croiroit pas
.favorables.

ARTICLE 310.

Les experts pourront être récusés par les motifs

pour lesquels les témoins peuvent être reproches.

Cet article a été adopté sans discussion ni ob-
servations*.

·
ARTICLE3ti.

La récusa tion contestée sera jugce sommairement
à

l'audience, sur un simple acte, et sur les conclusions
du ministère public, les juges pourront ordonner la

preuve par témoins, laquelle sera faite dans la forme
ci-après prescrite pour les enquêtes sommaires.

La section du Tribunat avoit demandé, sans

~uj~ l'.nt. 283 et ics notes sur cet artif*!e.



motiver sa proposition, la suppression du mot
contestée. Le Conseil a cru devoir le maintenir
afiu de mieux expliquer qu'il n'est pas besoin de
jugement lorsque l'expert avoue les causes de récu-
sation.

Il en est de même du témoin avec cette diffé-
rence que, la déposition du témoin étant forcée,
on est obligé d'examiner si l'aveu des reproches
n'est pas frauduleux, au lieu que, le ministère de
l'expert étant libre et pouvant ne pas ctrc accepté,

on doit croire à sa'parole, qui, dans tous les cas,
équivaudroit à un refus.

Jj/~f.
ARTICLE 3t2..

Le jugement sur la récusation sera exécutoire,
nonobstant rappel.

La section'du Tribunat avoit proposé d'ajouter
nonobstant l'opposition (f). 'f~ .f;

Cet amendement, qu au reste 'la section n'avoit
pas. motivé, a pa.ru aller trop loin, sur-tout dans

une matière ou l'on juge sommaircmeht.
"1"; ;) ..lf;.f'y

.r':l.ARTICLE 3!3.).j:·Si la récusation estadmise. Usera d'office, par le
même jugement, nommé un nouvel expeitout)p

,.1
(t) Proc.ïerb. de la sect, de leg. du Trib.Observ. sur l'art. 3[0 de

la réa. .m". .J.
S



nonveaux experts à la place de celui ou de ceux ré-cuses..
L'article a été ajouté sur la proposition du Tri-

hunat, qui a observe que cette disposition nou-
velle remplissoit une lacune dans le projet(;).

ARTICLE 3t4.
Si la récusation est rejetée; la partie qui t'aura

· faite sera condamnée en tels dommages et intérêts
qu'il ,appartiendra, même envers l'expert, s'il Je re-
quiert; mais,'dans ce dernier cas, ne. pourra de-

> meurerexpert.
Les dommages-intérêts sont

dus
à la partie, en

raison du retard que l'incident de la récusation ap-
porte au jugement de l'affaire.

La Cour d'appel de Lyon ne
vonloit

pas qu'il en
fût adjugéà l'expert indûment récusé. Elle disoit
de cette disposition qu'elle étoit inutile et im-'
praticable. Comment accorder, sur-tout à l'expert
qum'est pas en cause, des dommages et intérêts?
Lui pcrmettroit-on d'intervenir ? Voilà une nou-
velle earricre ouverte pour arrctër da décision du
procès principal, et en faire naître une foule-
d'autres qu'il faudroit juger préiiminairementM (2).

Je réponds qu'-H n'y a pas dans ce cas plus d'em-
barras

que dans le cas de l'article 280, qui attribue

(?) Proc. ~crh. de la ~ect. de Ic~. du TrIL. Ohserv. sur !'art. 3to bis
Je la reJ. cotnm. (~) Cour ~'N/y?c/' ~e Lyon observations sur le
projet de Code de procédute civile, page 6.



des dommages-intérêts au témoin mal-à-propos re-
proche.

Cependant, les dommages-intérêts ne sont pas
dus indénniment.La Cour d'appel de Metz deman-
doit avec raison qu'il n'en fût accordé que dans le

cas d'une récusation calomnieuse, et portant at-
teinte à la réputation (i). La Courd'appel de Poitiers
disoitaussi "L'article est juste pour tous les cas où

la récusation sera fondée sur des motifs qui portent
atteinte à l'honneur,à la réputation de l'expert;
mais s'il est récusé pour cause de parenté qui ne
sera pas prouvée, par exemple il ne peut pas lui
être dû des dommages-intérêts. L'opinion de th
Cour est qu'on ajoute dans l'article après les mots

sera co/!</<MM~ee, ceux-ci::<: lieu (2).
L'addition proposée par cette Cour n'étoit pas

nécessaire les experts étant, quant à la récusation,
assimilés aux témoins reprochés, l'article 3t/} se
trouve expliqué par l'article 280.. 1

La demande en dommages-intérêts, formée par
l'expert, doit être jugée d'après les règles qui ont
été établies ailleurs sur les incidents.

ARTICLE
3l5.

Le proeès-Yerbat de prestation de serment con-

tieQf)i'a indication, partes experts, dulieuetdesjour
et heure de leur opération.

En cas de présence ds~ parties ou de leurs avoues~
1

cette indication vaudra Mtmma.tion.

(l) Cour d'appel de Metz, ohservattous sur le projet de Code de
procédure civile, y. 10. – (a) Cour d'appel de ~o~/fT~, ibid. p. 30.



En cas d'absence, il sera fait sommation aux par-
ties, par acte d'avoué, de se trouver aux jour et'
heure que les experts auront indiqués.

La rédaction communiquée ne comprcnoit que
le dernier aiinéade l'article (t).

La section du Tribunat a proposé la rédaction
qu'on trouve dans le Code, en observantqu'elle
pourvoyoità plusieurs cas dont le projet ne parloit
point))(2).

ARTICLE 3t6.
Si quelque expert n'accepte point la nomination,
ou ne se présente point, soit pour le serment, soit
pour l'expertise, aux jouretheure indiqués, lespar-

ties s'accorderont snr-)e-champpour en nommer un
antre à sa l'lace; sinon la nomination pourra êtrefaite d'office par le tribunal.

L'expert qui, après avoir prêté serment, ne rem-
plira pas sa mission, pourra être condamné par le

S tribunal qui l'avoit commis, à tous te~ frais frustra-
toires,et mêmeauxdommages et intérêts s'it y échoit.

t..Cet articleaétë ajouté sur la proposition de la
section du Tribunat, qui apensé que la loi de-
voit également statuer sur ces divers cas, à l'égard
desquels le projet étoit muet. Le dernier alinéa a
dit la section contient une disposition pénale qui
mettra les parties à l'abri de la négligence ou du
caprice des experts"(3)..

)'.

()) R~c) comm. art. 312. (2) Proc. de ht scct. de it~isL du Tlib.
Obser~. sur Fart. 3t2.– (3) tbid. Obse~ sur!'art. 3o~H.



II. L'orateur du Tribunat. a ainsi expliqué les
motifsdeiattide:

Le ministère des experts n'est pas forcé tant
qu'ils n'ont pas accepté leur mission; il le devient
dès qu'ils ont prêté leur serment ils ne sont plus
les. maîtres d'entraver le cours de la justice; et si
alors la loi ne peut les contraindre, elle doit au
moins s'ils se rendent coupables de cette espèce de
délit, prononcer contre eux des peines propor-tionnées.

«
L'ordonnance de t66y n'en détcrminoit au-

cunes le projet remplit ce vide et si les experts
ne se présentent pas au jour indiqué pour les opé-
rations,ils supporteronticsfraisû'ustratoircs ( ').

III. Le texte mHi~e la peineà l'expert qui ne rem-
plit pas sa mission sans expliquer dans quelles cir-

constances la mission sera réputée n'avoir pas été
remplie. Un délai fixe, des reglesprécisesn'nuroicntc
pas été sans inconvénient, d'autant qu'il auroit fallu
les modifier par des exceptions difficiles à détermi-

ner. Des raisons prises de l'intérêt de la justice
même peuvent retarder la marche des experts il
valoit donc mieux s abandonner à la prudence du
juge. Le tribunai estimera, d'après les çircons-
tances, si les plaintes des parties sont fondées, et
si, quand elles le sont, l'expert doit être passible

())Disc.d?J'orat.t)~Trib.p.yX.
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de dommages-intérêts car alors même la condam-
nation n'est que facultative. `

ARTICLE 3ly.~
Le jugement qui aura ordonné le rapport, et les

pièces nécessaires seront remis aux experts; les par-
ties pourront faire tels dires et réquisitions qu'elles
jugeront convenables il en sera fait mention dans
le rapport il sera rédigé sur le lieu contentieux, ou
dans le lieu et aux jour et heure qui seront indiqués
par les experts.

La rédaction sera écrite par un des experts, et si-
gnée par tous s'i)s ne savent pas tous écrire, elle sera
écrite et signée par le greffier de lajustice de paix du
Ueujoù ils auront procédé.

La seconde partie de cet article a été ajoutée
sur la proposition de la section du Tribunat. La
section s'est fondée sur ce que cette addition
importante'étoit réclamée par plusieurs Cours d'ap-
pel, qui avoient invoqué l'expérience à l'appui de
leurs réclamations (i).

ARTICLE 318.

Les experts dresseront un seul rapport; ils ne for-
meront qu'un seul avis à la pluralité des voix.

Ils indiquerontnéanmoins,en cas d'avis différents,
les motifs des divers avis, sans faire connoitre quel a
été l'avis personnel de chacun d'eux.

(<) Proc. verb. de la sect. de Mg. du Trib. ObsEry. sur l'art. 3!3 de

la réd. comm.



La rédaction communiquée portoit
Si les experts sont contraires, ils 7'e<rF~e/'o/ leur

<~M ~eP~C~CM~~ à la suite l'un de l'autre, à C077Z-

mencer par le plus jeune; le ~ï'~K/M/noMMe/'s
d'office un tiers-expert, ~K:e~e/'<ï~/7Me/~e/! la
forme C!<'Zc~M~ (t).

La section du Tribunat proposa de substituer à

cette rédaction celle des articles i6y8 et iGyg du
Code civil, sans motiver autrement sa proposition

comme dans le Code civil, il y auroit eu deux ar-
ticles (2).

De là est venue la rédaction qu'on trouve dans
le Code.

ARTICLE 3lQ.

La minute du rapport sera déposée au greffe du.

tribunal qui aura ordonné l'expertise, sans nouveau
serment de la part des experts; leurs vacations se-
ront taxées par le président au bas de la minute, et
il en sera délivré exécutoire contre la partie quinura
requis l'expertise, ou qui l'aura poursuivie si elle a
été ordonnée d'office.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE 320.

En cas de retard ou de refus de la part des expertsde déposer leur rapport, ils pourront être assignes à

(i) Réd. comm. art 3ï~. – (?)Proc. verb. de la sect. de Jcg. du
Tub. Observ. sur l'art. 3t~ Je la réd. comm.



trois jours, sans préliminairede conciliation,par-de-
vant le tribunalqui les aura commis, pour se voir con-
damner, même par corps s'il y éclioit, à faire ledit
dépôt; il y sera statué sommairement et sans ins-
truction.

La rédaction communiquée portoit par-devant
le tribunal OK ils <:H/7:f~e~e~e7'77!e/(i).

La section du Tribunat proposa d'y substituer ces
mots par-devant le tribunal qui a ordonné l'ex-
pertise, vu, a-t-elle dit, que le serment doit être
reçu par un juge et non par le tribunal, suivant le
nouvel article 3o/j. (3o5 du Code) (s).

La section du Conseil a préféré dire par devant
le tribunal qui les aura COM/7!M

ARTICLE'32!.
L

Le rapport sera levé et signifié à avoué par la par-
tie la plus diligente; l'audiencesera poursuivie sur un
simpleacte.

Cet article a été adopté sans discussion ni obser-
vations.

,ARTICLE 322.

Si les juges ne trouvent point dans le rapport les
éclaircissements suffisants, ils pourront ordonner
d'office une nouvelle expertise, par un ou plusieurs

(t) Réd. comm. art. 3t8. (2) Proc. verb. de la sect. de ieg. dH

Ttib. Observ. sur l'art. 3;de la réd. eomm.
f~e! l'Esprit du Code de commerce, tome IX, page~



experts qu'ifs nommeront également d'office, et qui
pourront demander aux précédents experts les ren-
seignements qu'ils trouveront convenables.

La dernière partie de cet article, à partir de ces
motspar un ou plusieurs experts, a été ajoutée

sur la demande de la section du Tribunat, qui « a
craint que le silence de la loi ne conduisît à contes-
ter aux juges la faculté de ne nommer qu'un seul
expert"(')*.

ARTICLE 323.

Les juges ne sont point astreints à suivre t'avis des

experts, si leur conviction s'y oppose.

'I. Cet article a été ajouté sur la demande de la
section du Tribunat, qui l'a cru essentiel pour
prévenir une erreur trop commune (2).

Dans la rédaction proposee par la section du
Tribunat, l'article étoit beaucoup plus étendu, il
portoit

Lorsque les juges .OnrC07!t~:7!CM~He le rap-
port est erroné, ils BOMtvon~ ordonner un ~eco/
rapport OK yKcMe/M~e/' cb/?<e l'avis des experts, si
/CM/'conMC~o/z le leurpermet.

Les juges ne seront point astreints à suivre favis
~Me~ey' même quand il seroit unanime (3).

(t) froc. Terb. de la sect. de tegist. du Trib. OLserv.sur l'art. 3~0

de la red. comm. –(2) Ibid. Observ. sur l'art. 320 –(3) Ibid.
~'o)'M les notes sur l'article suivant, et l'Esprit du Code de corn"

merce, t(.me!X, p. ~'j6 et suiv.



La seo~on du Conseil a préféré la rédaction du
Code première partie de la rédaction duTri-
bunat'~soitdouble emploi avec l'article 333 celle
J~ pde remplit l'idée tout entière.

Il. L'orateur du Tribunat a dit sur cet article et
~ur le précédent:

"Deux dispositions générales terminent ce titre:ia première est celle qui permet aux juges d'ordon-
ner une nouvelle expertise, s'ils ne trouvent pas
dans le rapport'des éclaircissements suffisants; la
seconde prononce que les juges ne sont pas assu-
jettis à suivre l'avis des experts, si l'état du procès
et leur conviction leur permettent de s'en écarter.
La sagesse de ces dispositions est évidente.

Si le magistrat, a ordonné l'expertise, c'est qu'il
a senti que ses seules connoissances ne suffisoient
pas pour fixer son jugement mais si l'incertitude
ou l'ignorance des experts trompe son espoir,il
faut bien qu'il puisse encore chercher à s'éclairer
davantage et s'il étoit astreint à suivre leur opi-
nion, il faudroitdonc qu'en ordonnant l'expertise,
il se fût dépouillé de son caractère qu 'il eût asser-
vi sa conscience; et qu'il se fût réduit'à n'être plus
que l'instrument passif dont les experts se servi-
roient pour sanctionner leur jugement; il ne scroit
plus besoin qu'ils exprimassent leurs motifs de dé-
cision, puisqu'on énonçant leur résultat, ils impo-



seroient à la justice même une loi dont elle ne pour-
roits"écartem*(t).

TITRE XV.

DE L'INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES.

Ao~'o/M générales.

L'orateur du Tribunat a dit sur le système de ce
titre:

Quand les différents moyens dont )a loi se sert
pour découvrir la vérité lui échappent, n'existe-t-il
donc plus aucune ressource, et leur insuffisance
assurera-t-elle à la mauvaise foi un triomphe fa-
cile ? Il est encore un moyen dont le succèssou-
vent répondu à l'espoir qu'on en avoit conçu.

a Il consiste à isoler la partie de tout ce qui pour-
roit lui inspirer la sécurité qu'exige la persévérance
dans le mensonge ou le déguisement; à la placer,
pour ainsi dire, en présence de sa propre con-
science, de l'estime de ses concitoyens qu'elle s'ex-

pose à perdre, de la honte dont elle peut se cou-
vrir, si, pressée par des questions multipliées, et
contrainte d'y répondre, elle s écarte de cette con-

(t) Disc. de Forât. du Tt!h. p. y:! et y6.
~M l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. ~55.



Ï.~e PinT. LïV. II. Des y~fW~U~ t~h'eï~j.
l l r 1 1cordance dans les faits, de cette simplicité dans

l'expression, de ce calme dans la discussion qui
n'appartient qu'à la vérité, et qu'heureusement il
est rare que limposture puisse atteindre je veux
parler de l'interrogatoire sur faits et articles perti-
nents, dès long-temps adopté dans notre jurispru-
dence, et dont l'origine se porte jusqu'au droit écrit;
maih le projet qui vous est présenté contient des,in-
novations dont je dois vous entretenir.

"Suivant 1 ordonnance de i66y, il ne falloit,'
pour parvenira l'interrogatoire sur faits et articles,
qu'une simple ordonnance du juge; ici on exige
unjugement sur requête, et cette requête doit con-
tenir l'énumération des faits. 1

<c
Si la partie à interroger ne comparoit pas, l'or-

donnance veut que les faits soient tenus pour avé-
rés ici, le juge est seulement autorisé à les consi-
dérer comme tels.

Enfin l'interrogatoire devoit être précédé du
serment, et le projet n'exige de la partie interrogée
que la déclaration qu'elle a dit la vérité, et qu'elle
persiste dans ses réponses(i).

())Dlsc.t)e!'orat.()uTrib~p.Getyy.



SOMMAIRES

DES ANTICYLS QUI C06IPOSEHT CE TITIiE.

i. ~a-M de qui, sur quels objets, et dans quelles
circonstances l'interrogatoire peut avoir lieu
(art.3a/i).

a. Ccn/Me/zt il est ordonné, et devant qui il est prêté
(art.3a5).).

3. interrogatoire par comntission en cas d'éloigne-
77:e7!~(ar(..326).

4. j~Tot/c ~i7!t/Her le jour et fAeure (art. 32y).).
5. En t~t/eZ cas il y a lieu au t/'an~o/'t du juge (ar-

ticle jsS).).
6. fS:'g/2!/<ca~o/! de la requête et de l'ordonnance, et

assignation (art. 329 ).
Défaut ou refus de répondre (art. 33o).

8. Du cas OM le <~c/Ktt/!t se présente avant le juge-
ment (art. 33 1).

g. Du cas oit la partie justifie <<?!K/?ee&emey!< M~
t//He~ (art. 332).

!0De quelle mantf/'e les réponses doivent être faites et
consignées, et~e.r~Hce du r<°~fercn< (art. 333).

i. ZeeM/'e de l'interrogatoire, Interpellations. tS'~t]!-

tM'e~ (art. 33~).)..
la. ~cŒu/2 de /n<ey7'o~<!toi'e (art. 335).
l3. 7/!te/0~f!to;M dans les affaires OU les a~f7::n!<t-

tions d'établissements publics sont parties (art.
336).).



ARTICLE 32~.

Les parties peuvent, en toutes matières et en tout
état de cause, demander de se faire interroger res-
pectivementsurfaits et articles pertinents concernant
seulement la matière dont est question, sans retard de
l'instruction ni du jugement.

I. Au Conseil, cet article a donné lieu à la dis-
cussion suivante

«
L'article 3 31 est discuté.

t.M M. voudroit que comme autrefois le
juge pût ordonner dofHce l'interrogatoire, quand
il le croira utile pour la manifestation de la vérité.

2. <:
M. LE RAPPORTEUR dit que le juge peut d'oi-

fice interpeler les parties à l'audience, ou même les
faire appeler pour s'expliquer; que lorsque l'inter-
rogatoire est ordonné sur requête, i! est permis au
juge d'ajouter aux interrogations.

« M. dit qu'il ne parle ni des interpella-
tions faites à l'audience ni de ce que le juge

peut faire lorsque l'interrogatoire a lieu sur re-
quête que sa proposition tend à donner au tri-
Lunal le pouvoir d'ordonner l'interrogatoire d'of-
fice, et devant un juge commis. Il déclare que cet
usage etoit reçu dans sa province.

3. M. LE PRÉSIDENT répond qu'il étoit contraire

au droit commun.
/{. <'M. demande que la loi confère cxpressé-



ment au juge le droit de faire appeler les parties à
l'audience.

L'article est adopté avec cet amendement (t).
Le principe sur lequel reposoit cet amendement

avoit déja été admis par l'article i tg, et cet article
dispensoit de linscrer dans celui-~ci.

11. Le mot respectivement a été ajouté sur la de-
mande de la section du Tribunat, qui h a pensé que,
quoiqu'il ne se trouvât pas dans l'ordonnance il
exprime mieux cette idée qu'une partie doit pou-
voir obtenir que l'autre soit interrogée n

(2).

III. L'orateur du Conseil a fait observer que l'in-
terrogatoire n'est pas de droit admissible. Le juge,
a-t-il Jit peut permettre l'interrogatoire mais
c'est une faculté dont sa prudence doit régler 1 u-

sageB (3)

ARTJC'LE 325.

L'interrogatoire ne pourra être ordonné que sur
requête contenant les faits et par jugement rendu à
J'audionce il y sera procédé, soitdëvanLte président,
soit devant un juge par lui commis.

4I. La rédactionprimitive
ne contenoit pas cette

(t) DiscMS. ftu C. d'État. Séance du 3t floréal an )3. (x) Proc.
terb. Jct.Mect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. 321 de la réd. eonmi.
–(3)

E~p~i'des
motifs,?.

~o~Ml'E~prit du Code de commerce, tome IX, p. 3~3 et suiv.
“



disposition ~N~yM~e77ze/re/!<~Ma~H~e/!ce(f).

Cette circonstance donna lieu à la discussion sui-
vante

"L'article 32?.est discuté.

i. M. observe que jamais l'interrogatoire
n'a lieu en vertu d'ordonnance apposée au bas d'une
requête mais toujours en vertu d'un jugement
rendu à l'audience. L'article ne lui paroît pas s'ex-
pliquer assez clairement sur ce point.

s. M. LE MjNtSTRE DE LA. JUSTICE dit qu'un ju-
gement est indispensable, mais qu'il ne coacte pas
les faits sur lesquels l'interrogatoire doit être prêté.

L'article est adopté avec l'amendement du~e-
mier opinant.. (2)

II. La section du Tribunat a dit au contraire sur
lamême disposition:

L'ordonnance det66'7n'exigeoitquuneordon-
nance le projet exigeroit un jugement rendu à
l'audience. La section a trouvé beaucoup d'incon-
vénient dans le changement proposé. S'il faut un
jugement renduà l'audience, pourquoi ne pas ap-
peler la partie? Mais alors on fera le procès du pro-
cès on plaidera long-temps,sur la question de sa-
voir si ces faits sont pertinents. 11 a paru plus simple
de revenir aux règles tracées par l'ordonnance.En

j." r~d. art. 32~. –(s) Diseuss. du C. d'Etat. Séance Hor<M
an 13.



conséquence, la section propose de supprimer
par jugement rendu à ~'aM~'e/zce (;).

111. Aux motifs qui, au Conseil, avoient fait ad-

mettre le système contraire, l'orateur duTribunal
a ajouté les considérations suivantes

Le jugement qui autorise l'interrogatoire, pa-
roît, au premier coup-d'œil, une formalité super-
flue, un inutile accroissement de dépenses.

Mais que l'on fasse attention que l'interroga-
toire doit porter sur des faits pertinents, c'est-à-dire,

que ces faits doivent être strictement renfermés
dans l'objet de la contestation, et que la partie in-
terrogée peut refuser de répondre aux questions
qui sortiroient de ces limites.

Si cependant, avant l'interrogatoire, aucune
autorité ne prononce sur la qualité des faits, il ar-
rivera souvent; et l'expérience le prouve, ou que
l'on abusera de la liberté que la loi accorde pour
se livrer à des questions captieuses qui n'auront
d'autre objet que de dénaturer la caise; ou que la
partie interrogée refusera de répondre, sous le pré-
texte que les faits sont sans analogb directe avec
l'objet du débat; et alors combien d'itconvénients!
et ne vaut-il pas mieux que la sanctici du tribunal
prévoie ce doubledanger?A la vérité)0n jugement

(i) Proc. verb. de la sect. de leg. dn Trib. Obterv. sur l'article
322 de la réd. comm.



ne sera pas contradictoire; mais il connoitra'Ia ma-

tière du litige, et il saura si les faits ont avec lui ce
rapport direct qne la loi prescrit il les admettra
ou les reformera; et par cet usage de sa prudence
etde son autorité, I] préviendra desmotifs de débats
qu'une simple ordonnance du président laisseroit
subsister. Ces observationsfont naître une réflexion
qui pourroit se présenter à chaque pas, c'est qu'en
réglant les formes judiciaires, il nefaut pas se lais-

ser décevoir par l'idée d'une simplicité trompeuse,
qui, en laissant beaucoup à désirer, ouvriroit à la
chicane une carrière trop étendue (i).

IV. Dans une séance subséquente du Conseil, le
même article a encore été discuté, sous un autre
rapport, ainsi qu'il suit

I. K
M. LE M[N!STRE DE LA JUSTICE observe que

lorsque l'intermgatoire est demandéà l'audience
il n'y a pas de 'equête qui contienne les faits arti-
culés, et que comme, d'un autre côté, ils ne sont
pas consignés lans le jugement, on ne peut se dis-

penser de décrier qu'ils seront signifiés à la partie.
2. M. lit qu'il ne croit pas que l'interro-

gatoire puisst être demandé à l'audience que du
moins il n'ena pas \u d'exemple.

j. cM. LE MINISTRE DE LA JUSTICE répond que
cette faculté est établie par un usage constant.

(;) Dise. de l'orat. du Trib. p. 77 et 78.



3. M. demande que dans tous les cas, et
même lorsque l'interrogatoire est ordonné sur re-
quête, les faits articulés soient insérés dans leju-
gement.

« M. LE RAPPORTEURdit que cette formalité se-
roit trop dispendieuse pour les parties.

5. M. LE PRÉSIDENT propose de ne faire insérer
les faits dans le jugement que lorsqu'ils sont articu-
lés à l'audience. Alors ils seront signifiés avec le ju-
gement.

Cette proposition est adoptée (i)
L'amendement n'a cependant pas été ajouté à

l'article parceque l'interrogatoire n'est demandé
verbalement que dans les matières sommaires, et
qu'alors les articles ~oy et /{33 suffisent

ARTICLE 326.

En cas d'éloignement, le presideat pourra com-
mettre le président du tribunal dans le ressort du-
quel la partie réside, ou le juge de paixdu canton de
cette résidence.

ARTICLE 327'

Le juge commis indiquera, au Lasde l'ordonnance
qui l'aura nommé, les jour et heure de l'interroga-
toire le tout sans qu'il soit besoin de proces-verba)

()) Discuss. du C. d'État. Séance du 28 f)or~a! an <3.

7~'M l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. 3y8 et 38y. –
~'o)<au'isi)'art<;oyet)':)rt~3' ·



contenant réquisition ou délivrance de son ordon-
nance.

ARTICLE 328.

En cas d'empêchement légitime de la partie, le'
juge se transportera au lieu où elle est retenue.

Ces trois articles ont été adoptés sans discussion,
et n'ont donnélieu qu'à des observationspurement
grammaticales dont on a profité.

ARTICLE 320.

Vingt-quatreheures, au moins, avant t'interro~a-
toire, seront signifiées parlemême exploit, à personne
ou domicile, la requête et les ordonnances du tribu-
nal, du président ou du juge qui devra procéder à
l'interrogatoire,avec assignation donnée par un huis-
sier qu'il aura commis à cet effet.

Le délai de vingt-quatre heures et la significa-

tion de l'ordonnance ont été ajoutés sur la demande
de la section du Tribunat, qui n'a pas cru néces-
saire de motiver sa proposition.

ARTICLE 33o.

Si l'assigné ne comparoit pas, ou refuse de répon-
dre après avoir comparu, il en sera dressé procès-
verbal sommaire, et les faits pourront être tenus pour
avcrës.

I. La section du Tribunat a ainsi motivé l'appro-
bation qu'elle a cru devoir donner à cet article



L'article 4 du titre X de l'ordonnance de 166~
disoit :on~~MM~oM/'eo/ë~<e/'M.Lechan-
gement proposé est très-important. Il pourra arri-
ver qu'on sera beaucoup moins exact a se présenter;
mais d'un autre côté, n'y a-t-il pas beaucoup de

cas ou il seroit trop rigoureux de tenir les faits pour
avérés, par exemple, dans le cas d'un tuteur, dans
le cas de la femme mariée?Les Cours avoient admis
diverses modifications.

e Aussi la section préfère la rédaction du projet:
il faut laisser toute latitude aux juges (i).

II. L'orateur du Tribunal a dit

Le refus de répondre ou le défaut de compa-
rution doit-il imposer au juge 1 obligation de tenir
les faits pour avérés ou seulement lui en laisser la
faculté ?

Ce refus élève sans doute, contre celui qui
s'en rend coupable, une juste prévention. L'homme
qui n'a que la vérité pour guide ne craint pas qu'on
la lui demande; il ne s'effraie ni des questions qui
lui ont été communiquées, ni de celles imprévues
que le magistrat lui adressera; il se présente avec
assurance il aperçoit d'avance dans le résultat de
son interrogatoire un nouveau moyen de combat-
tre son adversaire.

(t) Froc-Ycrb. de la sec. de lej~. du TriL. Observ. snr!'art. 32~ de la
rcd.comm.j.c, 35



Mais n'est-ce pas donner à cette présomption
morale une force que reprouve la saine logique,

que la considérer comme une preuve légale sur la-
quelle le magistrat doive nécessairement diriger
son opinion ?

Combien de motifs peuvent, en quelque'sorte,
justifier ou au moins excuser le refus de répondre;
et, s'il existe des preuves écrites qui contredisent
les faits tenus pour avérés, le précepte de la loi
pourra-t-il contraindre l'esprit du juge à rejeter
l'évidence pour lui préférer une simple présomp-
tion ?

II est plus juste, il est plus sage sans doute de
s'en remettre à ses lumières, à sa pénétration. C'est

sur son esprit qu'agira le refus de répondre il se
reposera avec sécurité sur ce moyen de décision,
lorsque les faits concorderont entrcux, lorsque rien
nelescontredira, lorsqu'ils se lieront, sans aucune
contrainte sans invraisemblance, à ce qui d'ail-
leurs est constant et reconnu dans la cause.

ARTICLE
33t.

Si, ayant fait défaut sur l'assignation, il se pré-
sente avant le jugement, il sera interrogé, en payant

les frais du premier procès verbal et de la significa-
tion, sans répétition.

()) Dise. de t'orat. dn Trib., p. 78 M yg.
~o~e~ l'Esprit du Code de commerce, tome IX, p. 3~g.
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La rédaction communiquée faisoit supporter au
défaillant ~~M de /2~o~af0!e (f).

La section du Tribunat dit:
Lorsque la partie, après avoir fait défaut, se pré-

sente avant le jugement pour être interrogée, elle

ne doit payer que les frais du procès-verbal et de la
signincatioa comme n'ustratoires (2).

La disposition a été retranchée.
ARTICLE 332.

Si, au jour de l'interrogatoire, la partie assignée
justifie d empêchement légitime, le juge indiquera

un autre jour pour l'interrogatoire, sans nouvelle
assignation. y

Cet article a été adopte sans discussion ni obser-
vations.

ARTICLE 333.
La partie répondra en

personne,
sans pouvoir lire

aucun projet, de réponse par écrit, et sans assistance
de consci], aux faits contenu!) en la requête, même à

ceux sur fescjuets Je juge t'interrogera d'office les
réponses seront précises et pertinentes ?ur chaque
fait, et sans aucun terme eatomnieuf ni injurieux
celui qui aura requis t'mterrogatoire, ne pourra y as-
sister.

I. La rédaction communiquée portoit

(t) Réd. comm. art. 3a8. – (2) Proc., verb. de la sect. de Icg da
Tnb. Obscrv. sur rart. S~S de h t'cd. eomm~



La partie répondra en ~e/~on/ze, catégorique-
7Me/2~ sans assistance de conseil, ~M7' les faits CO/
tenus en la requête) même sur ceux sur lesquels le
juge Z'<6'0~<n d'office (l).

La section du Tribunat fitles observations sui-

vantes
K t.° L'article ne parlent de serment, ni de pro-

messe de dire vérité; et la section applaudità ce
changement fait à l'ordonnance.

2.0 Catégoriquement. Ce terme ne dit pas assez
explicitement que 1~ partie ne pourra répondre par
écrit, ni apporter une réponse par écrit..
«3.° L'ordonnance avoit cru nécessaire d'ajou-

ter que les réponses seroient précises et pertinentes

sur chaque fait, et sans aucun terme injurieux ni
calomnieux. Cette disposition sage doit être con-firmée..

~.° Plusieurs Cours d'appel craignent que la
partie requérante n'élève la prétention d être pré-
sente à l'interrogatoire, si l'article ne le défendpas.
Pour éviter toute difficulté, attendu que le nou-
veau projet interdit la présence de la partie en
plusieurs cas la section propose de s en expli-

quera (a).
A la suite de ces observations, la section a pro-

(t)KeA.cf)mm.art. 33o.–(")Proc. ver!j.Jetasect.<te]eg.3uTii~
Observ. snr l'art. 33o de la red. comm.



posé, à peu de chose près, ta rédaction qui a passedansIeCode.
H. L'orateur du Tribunat.adéveloppe en ces

termes les motifs de l'abolition du serment..
Je ne ferai pas ici parade d érudition, en rap-

pelant ce qui a été écrit jusqu'à présent sur l'abus
du serment cxi~é de celui à qui l'on adresse des
questions contre son propre intérêt, sur l'immora-

lité decette institution dont l'enet le plus~ immé-
diat est de familiariser les hommes avec l'idée du
parjure; je me contenterai, pour justifier sur ce
point la réformation de l'ordonnance, de relever les
inconséquences qui résultoient de sa disposition.

K Vous .a~vez déjà conçu, Messieurs, l'immense
différence qu'il y avoit entre linterrogatoire sur faits

et articles et le serment décisoire, quedevant les
tribunaux les parties peuventrespectivement se
déférer; celui qui, privé de toute autre ressource,
a consenti desuivre la foi de son adversaire, a bien
le droit d exiger que le serment devienne

pour lui

un nage sacré de la vérité qu'il espère obtenir.

K
Mais la partie qui récourt à l'interrogatoire est

loin de témoigner la même confiance; elle n'em-
ploie ce moyen que dans lespoir d'obtenir quelques
présomptions, ou des aveux, ou des contradictions
de son adversaire ut confitenclo aut mentienclo se
on~e~'dit la loi romaine.

Les réponses de l'interrogé ne peuvent faire



preuve en sa faveur; en sorte que le serment qu'il

a prêté ne fait naître aucune confiance en ses dis-
cours on lui demande un gage solennel de sa sin-
cérité, en même temps que l'on fait peser sur son
langage le soupçon juridique du mensonge et de
la dissimulation: et ce soupçon est juste. Ilestmal-
heureux, mais il est vrai cependant, que la vérité
n'a pâs toujours un asile sûr dans ce que les hom-
'nies ont de plus sacré. J',

Mais si la loi ne met point de confiance dans
la foi que la partie interrogée a jurée, pourquoi en
exige-t-elie le serment, et de quel droit celui qui a
provoqué l'interrogatoire peut-il demander un
gage aussi solennel de la vérité qu'il refuse de re-
connoiti'c!' Pourquoi enfin prescrire le serment, et
établir la présomption du parjure!* Ce serment est
donc tout-a-Ia-fbis superflu et immoral; il est un
exemple de ces contradictions contre lesquelles la
philosophie s'élève depuis long-temps,et que
le silence des préjugés doit enfin faire disparoî-
tre (i)

ARTICLE 33/).
L'interrogatoire achevé sera lua )a partie, avec in-

terpellation de déclarer si elle a dit vérité et persis-
te M elle a ajoute, l'addition sera rédigée en marge
ou à la suite de l'interrogatoire, elle lui sera lue, et il~~–~

()) Disc. de l'orat. du Trih P ~<), 80 et 8t.1.
f'q~rr.pt'inhiCodede commerce, totneJ.X,p.3~3 et suiv.



lui sera fait la même interpellation;elle signera l'in-
terrogatoire et les additions~ et si elle ne sait ou ne
veut signer,il en sera fait mention.

Ces mots elle lui sera ~Hc, ont été ajoutés sur la
demande de la section du Tribunat.

ARTICLE 335.
La partie qui voudra faire usage de l'interroga-

toire, le fera signifier, sans qu'il puisse être un sujet
d'écritures de part ni d'autre.

La rédaction communiquée portoit
Le plus diligent fera signifier' l'interrogatoire

le jugement sera poursuivi sur' un ~7H~ acte (t).

La section du Tribunat fit les observations sui-
vantes

i.°IIrésuiteroitduprojetqu'ilfaudroittoujours
faire signifier l'interrogatoire, ce qui pourtant doit
rester libre aux parties.

f<
a.° II faut empêcher que l'interrogatoire, ne

serve de prétexte à des écritures (a).
A la suite de ces observations, la section proposa

la rédaction qui a passé dans le Code.

ARTICLE RETRANCHÉ.

Le projet communiqué contenoit un artic)e qui
étoit ainsi conçu:

(t)Red. comm., art 332. – (2) Proc. vet-b. de la scct. de ïc~. du
Tnb. Observ. sur l'art. 332 de !a réd. comm.



Hors les cas de l'article 33o (33tdu Code), les
fi'ais de l'interrogatoire seront supportés par celui
qui succombera (1).
La section du Tribunat dit

La section ne pense pas que les frais de l'inter-
rogatoire doivent être supportés par celui qui suc-
combe c'est une espèce particulièrede dépens qui
doit rester à la charge de celui qui les a exposés

autrement la faculté que la loi donneroit aux par-
ties de se faire interroger dans tout état de cause,
pourroit devenir une source de vexations.

f La section désire que la disposition du projet
soit remplacée parle texte del'article iodu titre X
de l'ordonnance de i66y, qui s'exprime ainsi Les
<7'c'~<o/~M.M~/S7'e'<M'7'a'M<e/M de ceux
qui les auront requis, sans qu'ilspuissent en de-
!?M~e/' <:MC{<~e'ece~M7:,7!<7e~/t:e<fy'e7!&!a'<s,
yKe~e en cas de prononciation de dépens(2).

Le Conseil s'est horne à supprimerl'article.

ARTICLE 336.

Seront tenues les administrationsd'établissements
pubties de nommer un administrateur ou agent
pour répondre M)r les faits et articles qui leur auront
été communiqués; ellcs donneront, à cet effet, un
pouvoir spécial dans lequel les réponses serontexpti-

()) Rëd. comm. art. 333. (-!) Proc. verb. de la scct. de )ej;. du
Trib Obse~ v. sur fart. 333 dc h réd. <;cmm.



quées et affirméesvéritables, sinon les faits pourront
être tenus pour avérés; sans préjudice de faire in-
terroger les administrateurs et agents sur les faits qui
]eurseront personnels, poury avoir, par le tribune,
tel égard que de raison. t

Cet article a été ajouté sur la demande de la sec-
tion du Tribunat qui a dit:

L'ordonnance de t66y, titre X, article g avoit

prévu le cas où il s'agiroit d'uneaffaire qui intéres-
seroit les chapitres corps ou communautés. La
section pense qu'il est utile de conserver cette dis-

fposition;) (i). f

(t) Proc. verb. de la sect. de'Mgis).dnT~jb- QlMervat. sur l'art. 333
~delarëd.comm.~
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